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OBSERVATIONS 

DES    TRIBUNAUX    D'APPEL- 


N"*  ai.  Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 

NIMES. 

Les  commissaires  nommés  par  le  tribunal  d'appel  séant 
à  Nîmes ,  en  conséquence  de  la  lettre  du  ministre  dé  la  jus- 
tice, du  13  germinal  dernier,  à  relTet  d'examiner  le  projet 
de  G)de  civil,  ont  rédigé  les  observations  suivantes,  après 
en  avoir  délibéré  avec  les  autres  membres  du  tribunal  et  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRK 

THRE  III. 

Art.  2.  En  considérant  Tétcndue  plus  ou  moins  vaste  des 
ressorts  des  tribunaux  d'appel ,  ne  conviendrait-il  pas  de  se 
rapprocher  du  but  important  de  produire  à  temps  dans  cha-^ 
^ue  citoyen  la  connaissance  de  la  loi  à  latfuelle  U  doit  se  çonfor- 

u 
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mer  (Disc,  prcilim. ,  pag.  19,  de  Tf^dit.  in-4°)  ,  en  statoant 
que  les  lois  obligatoires  dans  la.  commune  où  siège  le  tri- 
bunal d'appel ,  du  jour  de  la  publication,  ne  le  devien- 
draient pour  les  autres  communes  du  ressort,  que  cinq  ou 
dix  jours  après  :'  L'on  pense  que  cinq  jours  seraient  sufli- 
sans ,  si  le  Gouvernement  continue  d'envover  directement 
le  Bullelin  des  Lois  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Les  articles  3  ou  3  devraient  charger  expressément  les 
commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  d'adresser,  dans 
un  temps  déierminc  ,  aux  tribunaux  du  ressort,  la  note  des 
époques  ^s  publications  desloLs. 

TITRE  IV. 

«|i  a.  L'article  3,  en  limitant  aux  lois  noitoel/rs  le  principe  de 
la  non-  rétroactivité  ,  est  d'une  profonde  sagesse.  Une  loi 
qui  n'est  qu'« r/i/iV///iW  d'une  précédente  en  a  intellectuel- 
lement et  foncièrement  toujours  fait  partie.  Elle  ne  change 
ni  ne  corrige  rien  qui  appartienne  h  la  loi  primitive.  Sa 
disposition  a  toujours  régi  ou  <lù  régir  ce  qui  est  intenné- 
dinire  aux  deux  époques.  Si  dans  l'intervalle  il  s'est  ibnné 
des  opinions  erronnces,  ou  s'il  s'est  glissé  des  abus  sur  ce 
qui  en  fait  la  matière  ,  ces  accidens  n'ont  pu  faire  droit  que 
pour  les  affaires  déjà  terminées  par  jugcmeus  non  appela- 
Ides  ou  par  lies  conventions ,  et  nullement  pour  les  con- 
testations pendantes  ou  indécises  (  (>o/.  le  dise,  prélim. , 
pag.  20,  et  Dornat,  des  Ilègles  du  droit,  secl.  I",  art.  i4 
et  1 5),  Après  discussion,  on  est  tombé  d'accord  sur  ce 
point;  mais  il  a  été  dit  qu'il  serait  bon  que  quelques 
exemples  fixassent  l'esprit  de  manière  à  faire  une  juste  ap- 
plication de  l'article. 

Nota,  L'on  propose  d'ajouter  à  ce  titre  un  article  pour 
consacrer  explicitement  celte  autre  maxime ,  dont  l'appli- 
cation est  malheureusement  d*un  usage  aussi  fréquent  que 
nécessaire ,  ffuc  fes  his  répriment  ou  nntiuf/eiU  ce  qui  blesse  di- 
rectement ou  infiirrrtemenl  leur  intention,  ou  ce  qui  est  en  fraude 
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de  leurs  dispositions ,  ou  pour  les  éiuder  {  Domat  ^  ibid,  art.  19 
cl  20). 

TITRE  V. 

L^articlc  xo,  bien  réfléchi,  est  plein  de  raison  ,  cl  supé- 
rieurement rédigé.  Mais  pour  éviter  qu'il  ne  puisse  (îlre  dé- 
tourné à  un  sens  qu'il  r'a  pas,  ii  paraîtrait  convenable 
d^ajouter  immédiatement  un  autre  article  qui  y  serait  très- 
«inaloguc  ,  en  ces  icrmes  \  Il  faut  juger  par  la  rigutur  du 
droit  y  si  la  loi  ne  souffre  pas  de  tempérament,  ou  par  le  tem- 
pérament de  r équité,  si  la  loi  le  souffre.  Ces  expressions,  ti- 
rées de  Farlicle  7,  sect.  11,  de  Domat,  paraissent  renfermer 
avec  beaucoup  de  justesse  tof|  ce  que  dit  le  même  auteur, 
aux  articles  4»  5?  ^i  7  et  8,  sur* cette  question  délicate  à 
fixer,  mais  importante  à  définir  dans  un  Code  civil,  quand 
il  faut  suiore  ou  V équité  ou  la  rigueur  du  droit. 

LIVRE    1er. 

TITRE  1". 

Art.  l'^  Si  Tarticle  3  de  Pacte  constitutionnel  appelle  à  8 
rexercicc  des  droits  politiques  tout  homme  né  et  résidant 
en  France,  sans  exiger  qu'il  soit  né  d'un  Français,  pour- 
quoi cet  article  i"  senible-t-il  exclure  de  l'exercice  des  droits 
civils ,  ]a  personne ,  qui ,  étant  née  en  France  et  y  demeu- 
rant, sera  née  d'un  étranger? 

Art.  7.  Il  semble  que  le  droit  des  gens  et  Tinlérât  du   i4 
commerce  exigeraient  que,  réciproquement,  le  Français 
pût  être  traduit  dans  les  tribunaux  étrangers  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  par  lui  consenties  dans  le  pays  étranger 
avec  im  étranger. 

TITRE  IL 

Art.  4o>  l^our  éviter  une  interprétation  contraire  au  vœu    68 
de  la  loi ,  il  devrait  être  ajouté ,  à  la  fin  du  premier  alinéa  : 


\ 
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sans  préjudice  de  la  nullité  de  V acte  y  s'il  y  a  lieUj  laquelU 
pourra  être  prononcée  par  les  juges  compétens, 
«p.  le       Art.  55.  Afin  qae  les  officiers  publics  nVnregîstrent  pas 

çh>  3«* 

da     des  jugemens  rei^dus  en  premier  ressort  qui  seraient  appé- 
tit, a.  laLles,  l^article  pourrait  être  rédigé  ainsi  :  Les  jugemens  en 

dernier  ressort  ou  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  pro^ 

nonceroni  les  divorces  doioent ,  etc. 

TITRE  111. 

iu3  Art.  5  ,  second  alinéa.  Cette  intention  contraire  ne  devrait- 
elle  pas  être  manifestée  par  quelque  acte  extérieur  dont  U 
loi  fixerait  la  pâture  i' 

*  TiTiteiv. 

i3o  L^art.  7  exige,  avec  grande  raison,  que  le  parent  qui 
▼eut  succéder  k  l'absent  prouve  directement  sa  mort.  L'ar- 
ticle 8,  faisant  une  exception  à  celte  règle,  assimile  à  une 
preuve  directe,  la  disparition  de  cinq  ans,  à  la  suite  d'une 
bataille ,  d'un  naufrage ,  ou  de  tel  autre  accident  majeur 
dans  lequel  l'absent  se  serait  trouvé.  La  conséquence  natu- 
relle de  cette  exception  portée  par  la  loi  est  qu'un  parent 
successible  venant  avec  une  preuve  authentique  de  ce  der- 
nier genre  d'absence  doit  obtenir  de  suite,  c'est- À -dire 
après  les  cinq  ans,  la  possession  défir/itive  des  biens  de  cet 
absent ,  coinm<;  celui  qui ,  dans  le  cas  de  la  simple  absence , 
viendrait  avec  la  preuve  directe  du  décès.  C'est  cette  con- 
séquence qui  paratt  nécessaire ,  puisque ,  sans  elle ,  l'excep- 
tion ou  l'assimilation  n'aurait  point  d'objet  qui  donne  lieu 
à  la  remarque  que  nous  allons  faire. 

Il  y  a,  sans  doute,  une  grande  différence  à  faire  entre 
le  degré  de  présomption  de  décès  résultant  d'une  simple  ab- 
sence de  cinq  ans  sans  nouvelles ,  et  celui  d'une  absence  de 
cinq  ans  sans  nouvelles,  dont  l'origine  se  rapporterait  à  une 
bataille ,  h  un  naufrage ,  ou  à  tel  autre  accident  majeur  où 
l'absent  se  serait  trouvé;  mais  il  paratt  contraire  à. la  pré- 


^  . 
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voyance  de  la  loi  d'aitriboer  à  ce  dernier  mode  d'absence 
tous  les  effets  d'une  mort  certaine  et  authentiquement  proo^ 
réei  en  envoyant,  dès  l'instant  de  l'expiration  des  cinq  an- 
nées, les  parens  en  degré  successif,  d'un  pareil  absent,  eH 
possession  définitive  de  ses  biens ,  de  manière  qu'ib  en  de- 
viennent dès  lors  propriétaires  incommutables  :  car  enfin , 
il  n'est  rien  moins  qu'impossible  qu'un  pareil  absent  ait 
réellement  échappé  à  cet  accident  ou  danger  quelconque  ; 
et,  dans  le  cas  où  il  reparaîtrait  après  les  cinq  ans,  quelle 
dureté  a'y  aurait-il  pas  dans  la  loi ,  d'avoir  mis  le  comble 
aux  malheurs  de  son  absence,  en  le  dépouillant  absolument 
et  sans  retour  de  son  patrimoine  ? 

L'on  croit  donc  garder  les  proportions  convenables  entre 
ces  deux  hypothèses ,  dans  les  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire ,  en  proposant  un  article  à  la  suite  du  huitième ,  par 
lequel  la  mise  en  possession  des  biens  de  l'absent ,  dont  nous 
nous  occupons,  ne  deviendrait  définitive  et  translative  d'une 
propriété  incommutable  qu'au  bout  de  dix  années  révolues, 
avec  néanmoins  ce  tempérament,  relativement  à  noire  hypo- 
thèse, que  cette  mise  en  possession  serait  effectuée,  soit  que 
cet  absent  eût  laissé  ou  non  de  procuration  pour  l'adminis-r 
tration  de  ats  biens;  que  cette  possession,  ayant  les  caractères 
de  la  plus  grande  bonne  foi ,  acquerrait  irrévocablement 
les  fruits  aux  possesseurs  pendant  toute  la  durée  de  l'absence, 
dans  cet  intervalle ,  et  ne  les  laisserait  soumis  qu'à  rendre, 
les  biens  à  l'absent  reparaissant ,  en  l'état  où  ils  se  trouve- 
raient ,  sans  avoir  pu  seulement  jusqu'alors  les  aliéner  ni  les 
hypothéquer;  et,  qu'en  conséquence  de  toutes  les.  obliga- 
tions que  la  loi  impose  aux  autres  possesseurs^  précaires  ou 
dépositaires ,  ceux  dont  nous  parlons  ne  seraient  tenus  qu'au 
simple  inventaire  dq  mobilier  et  des  titres ,  et  au  simple 
état  àts  immeubles. 

Il  semblerait  encore  digne  de  la  sagesse  et  de  l'hnmanité 
du  législateur,  que  cet  absent,  reparaissant  après  les  dix 
années ,  pût  trouver  encore  des  alimens  sur  les  biens  qa^il 
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aurait  perdus   et  que  sesdils  héritiers  présomptJ&  se  troa-. 
veraieot  eucore  avoir  en  leur  pouvoir. 

La  même  mesure  d'aliment  est  proposée  à  l'égard  de 
l'absent  simple  qui  reparaîtrait  après  les  trente  années  aux-* 
quelles  Tart.  !i4  fixe  Tépoque  de  la  perte  absolue  de  ses 
biens. 

129  Art«  18. . .  Du  jour  de  sa  disparition  ou  de  la  dernière  nou-- 
celle  qu^on  en  a  eue;  et  sa  succession  ^  etc. 

''^  Art.  21,  En  rapprochant  cet  article  du  dernier  alinéa  de 
Tart.  la  ,  il  résulte  que  Théritier  présomptif  est  tenu  à  plus 
que  le  légataire  et  le  donataire.  Cependant  ^  ces  derniers  ont 
aussi  Tadminist ration  des  immeubles  légués  ou  donnés,  et 
devraient  être  soumis  au  même  bail  de  caution. 

Notcu  II  paraîtrait  juste  de  déclarer  le  droit  d'usufruit  que 
l'absent  pourrait  avoir  sur  le  fonds  d'un  tiers  éteint ,  on  du 
moins  suspendu ,  après  les  trente  années  qui  auraient  donné 
la  possession  définitive  à  s^s  héritiers  présomptifs. 

TITRE  V. 

Art.  i3  et  i4*  Fautes  d'impression  ;  il  faut  dire:  Les  dieuls 
et  dieules. . . .  ni  dieulSy  ni  meules^ 

>77-  Art.  3a.  Les  demandes  en  main-levée  d'oppositions  au 
tnariage  ne  sont-elles  pas  assez  importantes  pour  être  portées 
aux  tribunaux  de  première  instance ,  sauf  l'appel ,  en  établis- 
sant toutefois  des  formes  rapides  de  jugement? 

184  Art.  4-5.  L'on  ne  pense  pas  que  le  ministère  public  doive 
être  autorisé  k  demander ,  après  la  mort  des  époux ,  la  nullité 
de  leur  mariage ,  qui  aurait  été  contracté  en  contravention 
aux  articles  6 ,  7  et  g;  et  cela  par  plusieurs  raisons  :  la  pre- 
mière ,  que  les  causes  de  ces  trob  articles  sont  d'un  objet 
moins  dirimant  qu'empêchant  ;  la  seconde  ,  qu'il  reste  tou~ 
jours  une  certaine  incertitude  dans  leur  réalité  physique  et 
morale  ^  dont  les  seub  époux  doivent  être  regardés  comme 
ayant  été  les  seuls  juges  pendant  qu'ils  ont  conservé  leur 
union î  la  troisième,  qu'après  leur  mort  il  serait  impossible 
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de  constaler  celte  réalité  de  causes  d^une  manière  assez  sa- 
tisfaisante ,  pour  prononcer  une  nullité  de  cette  importance. 
Si  donc  l'article  a  entendu ,  comme  il  le  semble  par  cette 
expression,  du  Qwant  même  des  prétendus  époux,  attribuer 
indistinctement  au  ministère  public  Tact^on  dont  il  est  parlé, 
tant  après  que  durant  la  rie  des  époux ,  Ton  propose  de  res- 
treindre cette  action  ,  relativement  aux  deux  temps,  aux 
artrcles  8,  17  et  i8,  et  de  la  limiter  à  Tégard  des  susdits 
articles  6,  7  et  g,  dans  la  durée  de  la  vie  des  époux.  Si,  an 
contraire ,  Tarticle  n^vait  entendu  indistinctement  attri- 
buer Texercice  de  ces  actions  que  pendant  la  vie  des  époux, 
alors  il  y  aurait  lieu ,  pour  évitée  Tamphibologie ,  de  sup- 
primer l'adverbe  mime  y  ou  bien  de  lui  substituer  Tad  verbe 
seulement. 

Art.  5i.  La  loi  doit  conserver  à  une  fille  établie  par  ma-  so; 
riage  à  qui  ses  parens  n'auraient  voulu  rien  donner  ou 
constituer,  et  qui  n'aurait  rien  d'ailleurs,  une  action  pour 
se  faire  continuer  des  alimcns;  car  il  est  des  pères  injustes: 
il  en  est  quelquefois  de  cruels.  Cependant  l'article  est  conçu 
d'une  manière  si  absolue  sur  ce  point ,  qu'il  paraît  exclusif 
de  ce  droit.  Il  y  a  lieu  d'en  rectifier  la  disposition  ou  la 
rédaction  à  cet  égard . 

Art.  63.  11  serait  important  de  définir  le  concubinage,    1. 1**'- 
d'assigner  les  caractères  qui  distinguent  cet  état  permanent   fi„'du 
de  débaucbe  et  d'entière  corruption  de  mœurs ,  et  qui  fait  ^^'  ^' 
refuser  ii  un  mariage  contracté  in  extremis  ^  qui  en  serait  le 
résultat,  davantage  de  légitimer  les  enfans  précédemment 
nés  d'un  pareil  commerce  ,  d'avec  les  accidens  de  simple  fai- 
blesse^ de  faute  dont  les  mœurs  publiques  auraient  été  plus 
attristées  qu'offensées,  et  qui  vraisemblablement  n'auraient 
pas  eu  lieu ,  ou  auraient  plutôt  cessé  d'avoir  lieu  ,  si  des  ob- 
stacles de  famille  ,  d'intérôt  ou  d'orgueil  ne  s'étaient  opposés, 
jusqu'à  une  extrémité  de  vie  plus  ou  moins  prompte  ou  iui- 
prévue ,   a  célébrer  un  mariage  qui  doit ,  en  pareil  cas , 
honorer  les  conjoints,  consoler  l'honnêteté  publique ,  rétablir 
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les  droits  de  la  probité  et  de  la  conscience,  et,  sons  ces 
rapports ,  conserver  aux  enlans  nés  d^iine  telle  union  tous 
les  avantages  du  mariage  subséquent. 

En  terminant  les  observations  sur  la  matière  des  nullités 
du  mariage ,  l'on  remarquera  que  Ton  ne  voit  pas  la  raison 
qui  pourrait  faire  supprinrier  l'impuissance  perpétuelle ,  du 
nombre  des  causes  qui  l'annullcnt.  De  tous  les  moyens ,  il 
n'en  est  pas  de  plus  radical  et  de  plus  dîrimant  que  celur-Ni, 
puisque  cet  état,  en  produisant  les  plus  cruels  elTets  de 
Terreur ,  attaque  le  plus  auguste  et  le  plus  saint  des  contrats 
dans  sa  fin  principale.  Si  la  procédure  en  pareil  cas  présente 
l'inconvénient  d'offenser  la  pudeur,  on  a  la  voie  de  la  rendre 
secrète ,  en  statuant  que  tout  sera  fait  à  huis-clos  et  sans 
mémoires  imprimes,  comme  en  matière  dç  divorce  ;  et  que 
les  moyens  de  recherches  seront  bornés  h  des  vérifications 
des  gens  de  l'art  et  à  des  interrogatoires. 

Nola>  11  y  aurait  lieu  encore  de  déclarer  les  demandes  ea 
nullité  de  mariage  pour  cause  d'impuissance  non-recevables 
après  six  mois  de  la  célébration  du  mariage. 
aa;  Art.  y5 ,  troisième  alinéa.  La  condamnation  contradictoire 
ou  devenue  définitive  de  l'un  des  époux  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile ,  rendait  bien  les  mariages  contractés  dans 
cet  état  incapables  de  produire  des  effets  civils:  mais  cet  état 
survenu  pendant  le  mariage  n'en  a  jamais  produit  la  dissolu- 
tion ;  et  Ton  ne  pense  pas  que ,  même  dans  le  système  actuel 
de  notre  législation ,  la  mort  civile  survenue  doive  opérer 
ipso  jure  \di  dissolution  du  mariage;  et  si  l'on  considère,  en 
principe ,  que  le  mariage  est  une  société  qui  suppose  une 
participation  aux  biens  et  aux  maux  de  la  vie ,  et ,  en  fait , 
qu'une  condamnation  à  une  peine  emportant  mort  civile  peut 
frapper  un  innocent,  il  faut  conclure  de  cela  seul  que  la 
loi  ne  peut  aujourd'hui  même  tirer  de  cet  accident  qu'un 
moyen  simplement  facultatif  de  dissolution.  L'on  propose 
donc  de  réformer  sur  ce  point  cet  article ,  et  encore  l'arti- 
cle 3o  xlu' titre  I^' ,  qui  renferme  la  mime  disposition,  sauf 
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^  ranger  ce  cas  parmi  le$  causes  du  divorce ,  carame  l*a  fait 
la  loi  du  ao  septembre  179a. 

L'article  76  prohibe  avec  grande  raison  le  second  mariage  »> 
de  la  £emme  dans  Tannée  de  viduité  ;  mais  quelle  sera  la 
peine  delà  transgression  d'un  devoir  aussi  important?  La  loi 
ne  prononce ,  ni  ne  peut  prononcer  la  nullité  de  ce  second 
mariage  ;  cependant  les  mœurs ,  Thonnéteté  publique ,  le 
metus  turùationis  sanguinls  dans  ces  convois  précipités  solli- 
citent également  une  répression  proportionnée  à  ce  genre  de 
délit  public  et  privé.  On  demande  que  le  législateur  déter- 
mine ces  peines  dans  sa  sagesse ,  et  qu'elles  soient  prononcées 
dans  le  présent  Code,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
peines  des  secondes  noces  des  femmes  dans  Tan  n^onl  pas  lieu 
dans  les  pays  coutumiers. 

TITRE  VL 

L'on  conviendra  que  pour  ne  pas  mettre  nos  lois  en  con-  lît  6- 
tradiclion  avec  les  différens  cultes  naturalisés  en  France  qui 
autorisent  le  divorce ,  c'éuit  une  nécessité  de  ne  pas  repousser 
ce  violent  remède  aux  maux  de  la  société.  Mais  il  semble 
que  pour  atteindre  pleinement  le  but  qu'on  s'est  proposé, 
de  prévenir  l'abus  du  divorce ,  et  de  défendre  le  mariage 
contre  le  débordement  des  mœurs ,  il  n'aurait  pas  fallu  abolir 
en  même  ten^ps  la  voie  légale  de  la  séparation  de  corps. 
Gïtie  institution  aussi  ancienne  que  le  mariage,  et  qui  a 
appartenu  à  tous  les  peuples  comme  à  tous  les  cultes,  étant 
placée  à  cdté  de  celle  du  divorce ,  en  rendrait ,  au  profit  des 
mœurs  et  à  l'avantage  des  familles ,  l'usage  beaucoup  moins 
fréquent  ;  offrirait,  dans  le  plus  grand  noDibre  des  situations, 
un  remède  doux  et  suffisant  aux  maux  de  la  vie  conjugale  : 
elle  laisserait  à  ceux  qui  professent  le  dogme  inflexible  de 
Findissolubilité  ,  et  môme  à  ceux  qui  n'y  étant  pas  asservis , 
ne  peuvent ,  sans  être  étrangers  à  toute  idée  de  morale ,  mé- 
connaître le  caractère  de  perpétuité  dans  la  destination  du 
uiariagc  ,  une  liberté  précieuse  de  choix  entre  deux  moyens- 
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sidi(r<érens  dans  leurs  effets,  etquUl  semble  qu^une  législation 
bienfaisanle  et  désormais  aussi  éclairée  que  la  DÔIre,  ne  peut 
refpser. 

Si  celte  mesure  était  adoptée,  il  paraît  qu^il  y  aurait  Heu 
de  soumettre  la  faculté  de  la  séparation  de  corps  aux  mômes 
règles  et  aux  mômes  formes  de  procédure ,  que  le  projet 
trace  avec  tant  de  sagesse  et  de  prévoyance  relativement  au 
divorce. 

TITRE  VllI. 

Il"-  Art.  i6  et  2C.  Si  ,  par  l'article  16,  la  disposition  offi- 
lit.  9-  cieuse  ne  peut  avoir  u  ciiet  qu  autant  que  la  cause  juste  qui 
iu48  ^<>i^  y  ^^^'^  exprimée  est  encore  subsistante  à  Tépoque  de  la 
mort  du  père  ou  de  la  mère  disposans,  il  semble  que  Tar- 
ticle  ao  ,  en  statuant  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
la  disposition  qu^autant  qu'elle  a  été  faite  sans  cause  légitime 
ou  non  exprimée  ,  devrait  ajouter  :  ou  non  subshtante  à  Pc- 
poque  de  la  mort  lies  disposons. 

Art.  22,  L'assistance  du  mari  dans  l'acte  de  la  disposition 
officieuse  de  la  femme  pourrait  gôncr  sa  liberté,  il  paraît  que 
l'arliclc  devrait  ôlre  rédigé  comme  il  suit  : 

«c  La  mère  constant  le  mariage  ne  peut  frapper  l'enfant 
«  commun  d'une  disposition  officieuse ,  sans  avoir  préalable" 
»  ment  obtenu  le  consentement  exprès  de  son  mari,  j» 

TITRE  IX, 

4^7  Art.  4.6.  Le  plus  grand  nombre  des  membres  des  tribu- 
naux d'appel  étant  appelés  des  déparlemens  voisins  et  à  une 
assez  grande  distance  du  chef-lieu ,  ne  conviendrait-il  pas  de 
comprendre  les  juges  de  ces  tribunaux  dans  la  dispense  de 
la  charge  tutélaire  ? 

iji-       Art.  100.  U  semblerait  que  dans  les  cas  où  le  résultat  des 

/-a 

comptes  généraux  de  tutelle  excéderait,  soit  en  reliquat, 
soit  en  débet ,  le  taux  de  la  compétence  du  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance,  TofTice  des  juges-de-paix 
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devrait  se  borner  à  une  clôlare  de  compte  qui  serait  portée  à 
rhomologalion  du  tribunal  de  première  instance,  dont  le  ju- 
gement serait  sujet  à  Tappcl. 

Art.  106  et  107.  Pour  empocher  qu'en  confondant  sur  ce  477- 
qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre  la  puissance  paternelle  avec  la 
tutelle  proprement  dite,  on  ne  trouvât  une  contradiclion  en- 
tre ces  articles  et  l'ariicle  12  du  titre  VIU ,  il  serait  bon 
d'expliquer  que  rémancipation  de  droit  op'irce  par  Tâge  de 
dix-huit  ans  accomplis,  n^a  pas  lieu  à  l'égard  du  fils  de  fa- 
mille ,  constant  le  mariage  du  père,  qui,  dans  ce  cas,  con- 
serve tous  ses  droits  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  qu'il 
n'aura  pas  émancipés  volontairement. 

Art.  109,  dernier  alinéa.  La  loi  permettant  au  mineur  de  484 
s'obliger  par  un  ou  plusieurs  actes  jusqu'au  montant  d^une 
année  de  sqs  revenus ,  il  paraîtrait  injuste  que  dans  le  cas  où 
SCS  divers  engagemens  réunis  excéderaient  celte  mesure,  il 
pût  se  faire  restituer  contre  tous  lesdits  engagemens  ;  car  les 
premiers  préteurs,  à  concurrence  du  revenu,  se  trouveraient 
avoir  été  trompés  par  la  loi  même.  La  voie  à  restitution  pa- 
rait donc  devoir  être  limitée  à  Texcédent  du  revenu  annuel , 
et  contre  les  derniers  prêteurs. 

TITRE  X. 

Art.  4^.  L'état  de  démence  formé  dont  la  loi  s'occupe  ici    4S9 
ne  pouvant  résulter  que  d'un  état  habituel,  le  mol  haliluel 
semblerait  mieux  placé  ainsi  qu'il  suit: 

•(  Celui  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
«  mcnce  ou  de  fureur,  doit  être  interdit,  soit  que  cet  état 
»  présente  ou  aon  des  intervalles  lucides.  » 

ArL  i3  ,  dernier  alinéa.  Par  le  dernier  étal  de  l'organisa-   49e 
lion  des  justices  de  paix ,  il  n'y  a  plus  d'assesseurs  de  juge-de- 
paix;  ce  sera  donc  les  suppléans  qu'il  faudra  appeler. 

Art.  18.  Si  le  défendeur  à  rinterdiction  se  trouve  dans  la   5oo 
même  ville  où  siègent  le  tribunal  d'appel  et  celui  de  première 
instance,  il  pourrait  être  inconvenant  d'y  appeler  pour  cet  in- 
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tcrrogaloire  un  juge  dont  la  résidence  pourrait  être  à  cinq  oii 
six  lieues.  11  semble  qu'en  pareil  cas  le  tribunal  d'appel 
devrait  commettre  un  de  ses  membres ,  ou  du  moins  avoir 
cette  facilite. 

LIVRE  II. 

TITRE  II. 

55a  Art.  g.  Ici  il  faudrait  désigner  expressément  le  Trésor 
trouvé,  parmi  les  profits  du  propriétaire  du  sol ,  ou  faisant 
partie  de  la  propriété  ;  et  cela  afin  qu'il  n'arrivât  pas ,  lors- 
qu'on rédigera  les  lois  de  police  qui  sont  annoncées  à  l'ar- 
ticle Il  des  Dispositions  générales  du  livre  111 ,  qu'on  attribuât 
an  domaine  public  les  droits  qu'autrefois  les  seigneurs  ou  le 
domaine  royal  s'étaient  arrogés  sur  les  trésors  trouvés,  même 
dans  les  fonds  des  particuliers. 

TITRE  111. 

586       L'on  ne  conçoit  pas  bien  comment  après  avoir  rangé 
dans  l'article  8  le  prix  des  baux  à  ferme  parmi  les  fruits 
civils,   et  avoir  réglé  par  l'article  lo  que  les  fruits  civils 
s'acquièrent  jour  par  jour  et  à  proportion  de  la  durée  dé 
l'usufruit,  l'article  ii  adjuge  l'entier  prix  du  bail  à  celui  du 
propriétaire  ou  de  l'usufruitier  qui  était  en  jouissance  au 
moment  de  la  récolte  représentée  par  ledit  prix  du  bail ,  sauf 
la  ventilation  et  le  paiement  âi  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers 
d'une  quotité  correspondante  du  prix  de  ferme ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  iik  où  une  partie  seulement  des  récoltes 
aurait  été  perçue  lorsque  l'usufruit  aurait  conlmencé  ou  au- 
rait pris  fin.  11  semble  qu'il  y  a  là  une  confusion  des  fruits 
civils  et  des  fruits  naturels  contre  la  distinction  préétablie. 
Si ,  en  réfléchissant  sur  ces  diverses  dispositions ,  on  n'aper- 
çoit pas  mieux  que  nous  le  motif  de  la  dilférence,  on  est  in- 
vité de  supprimer  les  articles  ii  et  la,  et  de  s'en  tenir  à 
l'article  lo,  qui  paraît  faire  une  justice  égale  au  propriétaire 
et  à  l'usufruitier  dans  tous  ces  cas ,  et  dont  la  disposition  ab- 
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solue  ferait  disparathre  l'inconvénient  majeur  des  contesta- 
tions ,  et  des  frais  de  procédure  de  ventilation  dans  le  susdit 
casde  Tarticle  la. 

Art.  a3.  Les  mines  et  carrières ,  le  trésor  trouoé,  ne  sont  ^9^ 
pas  compris  dans  l'Usufruit. 

Art.  3i.  Les  fonds  ruraux  peuvent  aussi  âtre  susceptibles  ^^ 
de  grosses  réparations  ;  tels  sont ,  les  dignes,  les  grands  murs 
de  soutènement ,  et  autres ,  qu'il  paraîtrait  nécessaire  de 
comprendre  dans  l'article. 

TITRE  IV. 

11  semble  que  dans  ce  titre,  on  devrait  considérer  les  servi-  ^'  *- 
fades  sous  leur  caractère  d'indivisibilité ,  et  établir  les  règles 
qui  en  résultent. 

LIVRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

£st-il  bien  exact  d'envisager    la   puissance    paternelle  7>t 
comme  un  m^yen  et  comme  le  premier  moyen  d'acquérir  la 
propriété  ? 

TITRE  I". 

Art.  3.  D'après  le  principe  établi  par  l'art.  24,  tit.I^,  liv.P%   719 
qae  la  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  l'exécution  du^ 
jagement,  ne  faudrait-il  pas  dire,  à  la  fin  du  présent  ar- 
ticle ,  qui  étaient  habiles  à  lui  succéder  à  F  époque  de  l'exécution 
dujugenfent?  . 

An.  4*  Même  observation  ;  il  faudrait  dire  ici  :  La  mort  nid, , 

ciçîle  fCest  encourue  que  du  jour  de  l'exécution  de  ce  jugement 

contradictoire. 

Art.  18.  Même  observation  ;  il  faudrait  dire  :  qui  se  trou-  «p- 

735 
pent  être  ses  héritiers  de  droit  à  l'époque  de  l'exécution  du  second 

jugement. 

Art.  22.  L'énumération  àe$  causes  d'indignité  est  incom-  7^7 

plète  :  on  propose  d'ajouter  :  celui  qui  ayant  çu  le  défunt  en 
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.  danger  de  périr,  a  négligé  de  lui  porter  secours  pow^ant  le  faire.  Ce- 
lui qui  a  empt^ché  par  violence  le  défunt  de  faire  dès  disposi- 
tions testamentaires  devrait  être  également  déclaré  indigne  de 
succéder,  du  moins  en  la  part  de  Thcrédilé  qne  la  loi  déclare 
disponible  :  de  même/  Phérilier  testamentaire  ou  donataire  à 
cause  de  mort  qui  a  empêché  le  défunt  de  changer  ou  de  ré- 
voquer sa  disposition  ne  doit  pas  fcc^ueillîr  les  fruits  de 
c^tte  disposition. 

^^®  Art.  aS*  Les  cnfans  de  Tindigne  qui  n^ont  en  rien  parti- 
cipé h  la  faute  de  leur  père  paraissent  ne  devoir  jlas  encou- 
rir Texclusion ,  soit  qu'ils  viennent  à  la  succession  de  leur 
chef  propre,  soitqu'ils  y  viennent  par  représentation  de  Tin- 
digne. 

746  Art.  4-3,  dernier  alinéa.  Par  cette  disposition ,  un  père  ou 
une  mère  survivant  à  son  .enfant  décédé  sans  postérité,  sans 
frères  ni  sœurs ,  ni  descendans  d'eux  ,  verrait  passer  la  moi- 
tié de  la  succession  dudit  enfant  aux  collatéraux  les  plus  éloi- 
gnés de  ce  dernier,  et  cela  contre  la  disposition  même  de 
l'article  69  de  la  loi  du  17  nivôse  an  s  ,  laquelle,  en  pareil 
cas,  appelle  le  survivant  des  père  et  mère  à  f entière  suc- 
cession. Il  semblerait  dur  que  la  règle  de  la  division  des  li- 
gnes opérât  un  pareil  effet  dans  ce  premier  degré  de  la  suc- 
cession ascendante.  C'est  pour  ce  seul  premier  degré  qu'on 
en  réclame  l'inactivité.  Il  ne  faut  pas  que  la  loi  nouvelle  soit 
plus  dure  que  celle  de  Tan  2.  On  est  prié  de  considérer  que 
l'éducation  de  Tenfant  rrait  souffri  r  de  l'adoption  de  cette 
partie  de  l'article. 

7 S;  Art.  55.  Il  est  entendu  que  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne 
li|isse  que  des  ascendans ,  ceux-ci  font  nombre  ,  comme  en- 
fans  légitimes  ,  pour  la  fixation  de  la  portion  héréditaire. 
7(7-  Art.  76.  Les  enfans  naturels  légalement  reconnus  devraient 
être  classés  dans  le  chapitre  des  succession;»  irrégoliéres  «  à 
Teffet  de  recueillir  la  succession  pour  le  tout,  après,  ou, 
pour  mieux  dire ,  en  défaut  d'époux  survivant.»  ipais  avant 
et  de  préférçiKe  ^  la  république. 


I 
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Art.  81  «^82.  Une  hérédité  peut  être  telle,  qu'elle  sera  781- 
profitable  ou  onéreuse ,  selon  les  connaissances  de  fait  qu^on 
pourra  acquérir ,  les  découvertes  qu'on  pourra  faire ,  les 
cootingens  plus  ou  moins  prochains ,  plus  ou  moins  pro- 
bables ;  selon  le  plus  on  moins  de  talens ,  d'industrie  des 
héritiers.  L'article  porte  que ,  dans  le  cas  où  les  héritiers 
ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  le  parti  d'accepter  ou 
de  répudier,  on  examine  ^t  on  adopte  ce  qui  aurait  été  le 
plus  avantageux  au  défunt.  Il  semble  que  c'est  là  établir 
mie  contestation  judiciaire,  un  procès  de  commodo  et  m- 
commodo,  dans  lequel  les  juges  pourraient  manquer  de 
renseignemens  suffisans  pour  asseoir  un  jugement  éclairé , 
et  dont  le  résultat  pourra  être  de  forcer  les  uns  à  répu- 
dier une  succession  réellement  avantageuse,  et  les  autres 
i  accepter  une  succession  réellement  onéreuse.  L*on  pro- 
pose que  la  loi  statue  qu'yen  pareil  cas  les  successeurs  se 
porteront  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  aux  frais 
avancés  de  ceux  qui  émettront  le  vœu  d'accepter ,  et 
sans  espoir  de  répétition ,  si  l'entreprise  du  bénéfice  d'in- 
ventaire aboutit  éventuellement  à  un  abandon  de  la  suc- 
cession. 

Art.  93.  Posons  le  cas  de  la  succession  d'un  homnie  qui  787 
laisse  plusieurs  enfans  ;  l'un  d'eux  ,  qui  a  aussi  des  cnfans , 
renonce  à  cette  succession  ;  ses  enfans  en  seraient  à  jamais 
exclus ,  par  la  règle  de  l'art.  38  :  on  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vwantes.  Ce  cas  présente  la  possibilité  de  rcxhércda- 
tîon  de  cet  enfant,  relativement  à  cette  succession.  Sous  ce 
rapport ,  l'article  paraît  susceptible  d'une  modification,  pour 
autoriser  l'enfant  du  renonçant  h  attaquer  la  renonciation  , 
comme  donation  indirecte  faite  à  son  préjudice.  La  disposi- 
tion de  l'article  suivant,  relatif  aux  créanciers,  semble  con- 
firmer cette  réserve. 

Art.  lao.  Après  tant  de  mesures  si  judicieusement  prises  iiV.7- 
par  les  articles  précédens,  pour  procurer  toutes  les  sûretés  «h.  s- 

lin  Aê^ 

^%  créanciers,  il  paratt  dur  et  trop  fiscal  de  priver  un  héri-  ^^  j 
y,  2 
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lier  da  hénéûce  d'Inventaire,  parce  (jfue  la  République  sera 
créancière. 

880  Art.  200,  in  fine.  Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  :  suuf 
aux  créanciers,  en  cas  d'aliénation    de  la  part  de  Vhèritier, 
V exercice  de  leurs  prioUéges  et  hypothèques  envers  les  tiers  pos- 
sesseurs ou   acquéreurs.  (^Domat^  liv.  III,   tit  II,  sect.  I", 
art.  5.) 

881  L'art.  ao2  est  conforme  au  droit  jomain ,  mais  contraire 
à  la  jurisprudence  française,  qui,  .par  les  motifs  qu'en  donne 
Domat,  an  préambule  du  lit.  II,  liv.  III,  est  depuis  long-temps 
fixcc  à  juger  qu'il  y  a  mâme  équité  et  même  justice  à  accor- 
der la  séparation  des  patrimoines  a^ix  créanciers  de  Théri- 
ticr  contre  ceux  de  la  succession,  qu'à  ceux-ci  contre  les 
premiers.  Celle  jurisprudence  se  trouve  attestée  par  Chopin 
{de  morlh,  Paris.  )  livre  III ,  til.  III ,  n°  4-  î  —  Leprélre ,  cen- 
tur.  I,  ch.  75  ;  —  Boniface,  tit.  11 ,  liv.  III,  tit.  111,  ch.  7  ;  — 
le  nouvel  Albert,  let.  a.  ch.  i5;  —  Bretonnier  sur  Henrys, 
liv.  IV,  quest.  a8  ;  —  Seres,  prof,  en  d.  franc. ,  en  son  expli- 
calion  de  la  déclaration  de  173&,  art.  i. 

TITRE  II. 

I  laS  Art.  22.  Ne  peuvent  revenir  contre  ce  qu'ils  ont  fait  en  consé- 
quence^ paraîtrait  Ttiieux  remplir  les  vues  de  la  loi^  que  ,  ne 
peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  conséquence. 

II 39  Art.  36.  Un  simple  acte  de  sommation  ,  sans  introduction 
d'instance ,  ne  serait-il  pas  sufBsant  P 

ii4o  Art.  38.  Cette  disposition  abrogerait  celle  de  la  loi.  i^uo- 
lies  (  Cod.  de  rei  oindic.)  constamment  suivie  dans  la  jurispru- 
dence ,  et  suivant  laquelle  un  second  acheteur  de  bonne  foi , 
et  toute  fraude  cessant ,  qui  aurait  prb  la  réelle  et  actuelle 
possession  de  l'immeuble  vendu  serait  préférable  à  un  pre- 
mier acheteur  sans  possession ,  sauf  l'indemnité  de  celui-ci 
contre  le  vendeur. 

n6S  Art.  61.  Les  droits  et  actions  qui  ne  sont  fondés  que  sur 
une  action  purement  personnelle  auraient  besoin,  même 
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clans  un  Code,  d*âtre  donnés  h  connaître  au  moins  par  un 
exemple. 

Art.  6a.  Que  les  créanciers  ne  puissent  altkquer,  5011^  pré-  1167 
texte  de  jraude  à  leurs  droits ,  les  actes  faits  par  leurs  débi- 
teurs, que  dans  les  deux  cas  exprimés  ,  c'est  une  bonne 
règle  :  mais  elle  n'empâcbe  pas  que,  daps  tous  les  cas,  les 
créanciers  n'aient  ce  droit,  en  prouvant  ledol,  la  fraude  ou 
collusion. 

Art.  67.  «  Il  en  est  autrement  dans  les  dispositions  testa-   117a 
«  mentaires.  »  Il  serait  mieux  de  dire  :  Dans  les  dispositions 
testamentaires t  elle  rend  nulle  la  clause  qui  en  dépend^  mais 
non  le  testament. 

Arf.  69.  L'on  ne  conçoit  pas  comment  une  obligation   1174 
contractée  sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  pourrait  être  nulle  : 
cette  proposition  a  besoin  d'élre  expliquée. 

Art.  82.  L'expérience  des  remboursemens  ruineux  faits   1187 
dans  les  temps  du  papier-monnaie  ferait  désirer  que  cet  ar- 
ticle pût  être  rédigé  de  manière  que  de  droit  et  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  stipulation ,  le  terme  fût  en  faveur  du  créan- 
cier, comme  en  faveur  du  débiteur. 

Nota.  IN'y  aurait-il  pas  lieu  d'insérer  un  article  dans  la  m 4 
section  des  ohligatipns  solidaires,,  pour  régler  le  mode  de  Tac- 
lion  de  recours  du  débiteur  solidaire  envers  ses  coobligés 
quand  il  a  pa  jé  seul  la  créance  ?  si  eu  non  cette  action  de  re- 
cours, sa  part  déduite ,  est  aussi  solidaire  P  si  du  moins  elle 
ne  Test  pas  lorsqu^il  a  pris  subrogation  du  créancier?  Cette 
observation  est  commune  à  la  disposition  de  l'art,  i^^* 

Art.  216.  C'est  ici  le  renouvellement  de  la  déclaration  du  i3a6 
22  septembre  lySS:  une  précédente  du  3o  juillet  lySo,  por- 
tait les  mêmes  dispositions  ;  mais  elle  ne  contenait  pas  les 
exceptions  qu'on  trouve  dans  celle  de  ijSS  que  le  présent 
article  adopte  ,  et  contre  lesquelles  nous  croyons  devoir  ré- 
damer. Une  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'égard  des 
artisans,  bdx>ureurs  et  gens  de  campagne,  est  quel'excep-' 

2. 
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tîori,  en  se  contentant  de  leur  simple  signature,  parce  que 
souvent  ils  ne  saTcnl  que  signer  leur  nom ,  refuse  le  secours 
de  la  loi  aux  classes  de  citoyens  qui  par  leur  ignorance  et 
^  leur  simplicité  môme  en  ont  précisément  le  plus  de  besoin. 
Si  c'est  un  inconvénient  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  en  étal 
d'écrire  une  somme  ou  une  chose  appréciable  y  en  toutes 
lettres ,  de  ne  pouvoir  s'obliger  que  par  un  acte  public ,  il 
est  pour  eux  d'un  intérêt  bien  plus  majeur  de  les  soustraire 
aux  genres  de  faux  que  la  loi  veut  prévenir. 

Quant  aux  marchands ,  plus  ils  sont  exposés  à  souscrire 
des  cngagemens ,  et  plus  l'exception  leur  devient  préjudi- 
ciable ,  vu  d'ailleurs  qu'elle  est  sans  motifs  à  leur  égard , 
n'y  ayant  pas  un  seul  marchand  qui  ne  soit  en  état  d'écrire 
en  toutes  lettres  une  somme  d'argent  ou  chose  appréciable. 
Mais  ce  qui  nous  fait  insister  sur  un  point  aussi  important, 
c'est  là.  redoutable  découverte  que  la  chimie  a  faite  dans  ce 
dernier  temps  de  l'acide  murialique-  oxigéué,  à  l'aide  du- 
quel il  est  possible  d'enlever  si  parfaitement  un  corps  d'é- 
critures en  laissant  subsister  les  signatures  au  bas,  qu'il 
devient  impossible  de  faire  revivre  ou  même  reparaître  les 
moindres  traces  de  l'écriture  effacée;  sur  quoi  nous  re- 
marquerons encore  que  la  précision  que  fait  l'article  â  un 
seul  obligé  ne  devrait  pas  non  plus  avoir  lieu ,  attendu  qu'il 
est  aussi  facile  de  pratiquer  ce  genre  de  faux  au-dessus  de 
plusieurs  signatures  que  d'une  seule. 

Nous  proposons  donc  qu'en  faisant  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article,  toute  exception  et  même  cette  précision 
en  soient  supprimées  de  manière  que  la  loi  devienne  géné- 
rale et  absolue. 

>33a       Art.  323.  Ne  faudrait-il  pas  dire  :  de  récriture  mise  par  le 
créancier  au  dos ,  etc. 

i335       Art.  3a6,  Ajouter  :  les  grosses  ou  expéditions  enferme  des 
notaires  recesfont. 

i336       Art.  327,  deuxième  alinéa.  «  Qu'il  existe  un  répertoire  en 
«  règle  du  notaire  qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  i  la 
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«  même  date,  »  ou  que  puisse  en  prouver  la  perte  par  un 
accident. 

Troisième  alinéa,  «  Que  le  donauîre  puisse  faire  déposer 
««  les  témoins  instramentaires  de  l^acte,  »  on  qu'en  cas  de 
décès  desdits  témoins  instrumentaires ,  d'autres  témoins  qui  au- 
raient eu  connaissance  de  l'acte  puissent  être  entendus. 

Art.  383.  U  y  a  des  opinions  pour  porter  le  taux  dont   '^-^' 
parle  Tartlcle  à  deux  cents  francs. 

Art.  aSo.  Plus  cette  maxime  est  imposante  et  vraie  en   fi"  <>« 

sec.  a. 

général ,  et  plus  il  parait  nécessaire  d^pn  tracer  ici  les  excep- 
tions. Le  judicieux  Henry  s  y  tom.  4.,  quest.  6,  en  remarque 
deux  en  ces  termes  :  Tune  est  lorsqu'on  a,  outre  la  confessiouy 
quelque  autre  fondement  ou  preuve  de  la  demande;  car  en  ce 
ras,  juand  elle  ne  serait  pas  suffisante  y  elle  devient  telle  étant 
jointe  à  la  confession;  Tautre  est  :  lorsqu'au  y  a  quelque  pré- 
somptîon  qui  répugne  à  la  condition  que  fon  met  à  l'aveu. 

TITRE  VI. 

Art.  8 ,  neuvième  alinéa.  Pourquoi  pas  pour  tout  ce  qui  a  a 'm 
couru  de  Tannée  actuelle  du  service  ? 

Art.  63,  Une  offre  d'acquitter  la  dette  ou  d'en  passer  ti-  nji 
tre-nonvel  semble  ne  devoir  pas  suffire  pour  autoriser  la 
reprise  de  Timmeuble  délaissé  par  hypothèque.  Il  parait  que 
le  créancier  poursuivant  doit  être  entièrement  désintéressé 
par  un  paiement  effectif.  ' 

TITRE  VII. 

Art.  i5.  LHmpression  du  joug  marital,  la  nécessité  de  31 21 
prévenir  la  dilapidation  de  la  fortune  des  femmes  ,  sollicite 
sur  ce  point,  pour  elles,  la  même  exception  accordée  au 
fisc.  L'article  33,  chap.  VI  de  la  loi  du  11  brumaire  ^n  6, 
la  leur  réserve;  et  c'est  d'après  cette  disposition  que  nous 
proposons  un  article  à  la  suite  de  celui-ci,  en  ces  ter- 
mes :  L'effet  des  inscriptions  subsiste  sur  les  époux  pour  tous 
leurs  droits  et  conventions  de  mariage,  soit  déterminés,  soit 
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éventuels ,  pendant  tout  le  temps  du  mariage  et  une  année  après. 
ai88  /^fi^.  g2.  Comme  tel  enchérisseur  adjudicataire  peut  avoir 
le  prix  de  son  adjudication  9'à]qui  il  pourrait  être  impossible 
de  trouver  caulion  suffisante ,  il  semble  quUl  devrait  avoir 
le  choix  de  consigner  le  prix. 

TITRE  VIII. 

>*iS  Art.  i4*  Ajoutez:  sauf  là^  nullité  de  la  saisie  et  les  dom- 
mages et  intérêts  en  résultant,  dans  le  cas  oà  le  jugement  pro- 
visoire viendrait  à  être  anéanti,  si  toutefois  la  saisie  n'était 
maintenue  par  Vopposition  d'autres  créanciers. 

Le  même  article  exige  que  Tadjudication  ne  puisse  être 
faite  que  quand  il  est  intervenu  un  jugement  définitif  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  ou  rendu  en  dernier  ressort.  • 

A~t-on^fait  attention  que  cette  clause  met  entre  les  mains 
du  débiteur  un  moyen  puissant  pour  rajentir  et  suspendre 
pendant  long-temps  Tadjudication ,  contre  le  vœu  de  la  loi , 
résultant  notamment  des  dispositions  du  chapitre  YI?  Il 
n^aura  pour  cela  qu^à  incidenler  ou  laisser  prononcer  en 
défaut  :  on  propose  qu'il  soit  dit  simplement  que  Tadjudi- 
cation  ne  pourra  être  faite  que  quand  il  sera  intervenu  un 
jugement  de  condamnation ,  soit  contradictoire,  soit  en  dé- 
faut ,  sauf  h  ajouter  un  très- court  délai  pour  en  appeler. 
aai8  Art  la^.  Savoit  si  l'annulation  dans  ce  cas  profile  aux 
parties. 

L'article  1^4  aurait  besoiù  d'être  éclairci. 
Art.  i33  et  i34..  La  procédure  relative  à  ces  articles  ne 
suspendant  point  le  congé  d'adjuger,  ni  l'adjudication  ,  ni 
l'exécution  du  procès  -  verbal  d'ordre,  ne  faudrait- il  pas 
rendre  commune  à  ces  sortes  d'opposans ,  la  réserve  du  rap- 
port', caution  ou  emploi ,  prescrite  par  l'article  laa  en  fa- 
veur des  créanciers  éventuek  ? 

Art.3i64.  Il  semble  qu'un  jugement  de  cette  importance 
devrait  être  sujet  à  la  voie  d'appel  ou  du  moins  au  pourvoi 
en  cassation ,  sauf  dans  le  cas  où  la  loi  laisserait  subsister 
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la  première  voie ,  à  statuer  que  l'appel  serait  jugd  comme 
cause  de  la  plus  grande  urgence. 

Art.  168.  Lorsque  la  consignation  est  dûment  faite  par 
l'adjudicataire ,  il  ne  peut  pas  j  avoir  lieu  à  une  revente  sur 
folle -enchère,  maïs  seulement  à  la  contrainte  judiciaire  et 
par  corps  contre  le  consignataire. 

Art.  178.  La  vente  sur  publications  ne  purgeant  pas  les 
droits  de  propriété  des  tierces  personnes,  il  pourra  en  ré- 
sulter ou  un  défaut  de  concours  d'enchérisseurs,  ou  une 
vente  à  trop  vil  prix.  Sous  ce  rapport  ne  faudrait-il  pas  in- 
sérer dans  Farlicle  169  que  le  consentement  du  créancier 
sera  nécessaire  pour  autoriser  ou  permettre  ce  mode  de 
venle? 

Nota,  Un  grand  nombre  de  citoyens  se  trouvent  dans  le 
cas  de  poursuivre  des  ventes  forcées  d^mmeubles  situés  en 
France ,  sur  leurs  débiteurs  résidant  dans  les  colonies  fran- 
çaises ,  et  n* osent  se  livrer  à  des  exécutions,  de  crainte  de 
les  faire  irrégulières.  Il  est  à  désirer  que  soit  dans  ce  titre  , 
soit  plutôt  dans  le  Code  de  la  procédure,  il  soit  posé  des 
règles  fixes,  relativement  aux  formes  et  aux  délais,  et  à  la 
manière  dUntenter  et  suivre  la  procédure  en  pareil  cas. 

TITRE  IX. 

Art.  36.  La  réductibililé  ne  devrait -elle  pas  suffire  dans  «p- 
ces  cas  : 

ArL  55.  L^on  suppose  que  la  loi  concernant  rétablisse-  939 
ment  des  bureaux  d'insinuation  fixera  les  délais  dans  les- 
quels cette  formalité  devra  être  remplie. 

Art.  60.  L'on  suppose  que  la  loi  regarderait  comme  at-  955 
tentât  à  la  vie  du  donateur  le  refus  d'alimens  devenus  né- 
cessaires. 

Art.  109.  «  Et  Faction  hypothécaire  des  créanciers,  »    ioa4 
sauf  son  recours  contre  les  héritiers  ^  lorsqu'il  s^ agit  d'une  hy- 
pothèque non  spéciale. 


fi  4  observationIs 

!•>•  Art.  137.  Si  l'objet  donné  a  été  postérieurement  ^Z  spr- 
cicdement  hypothéqué,  etc» 

1081  Art.  i4-6«  £Ue  ne  peut  avoir  lieu  directement  au  profit  àes 
enfans  à  naître. 

Nota,  Il  semble  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions 
relatives  aux  différens  genres  de  donations  dont  parle  le 
chapitre  VU,  que  celle  de  l'article  14.7  n'est  sujète  qu'à  la 
formalité  de  l'acceptation ,  et  que  celles  des  articles  i46  et 
14.9  restent  su jètes  à  l'acceptation  et  à  l'insinuation  ;  mais  c'est 
peut-être  ce  qu'il  serait  bon  de  dire  expressément. 

iog4  Art.  i56.  Cette  totalité  d'usufruit  de  la  portion  non  dis- 
ponible ,  ajoutée  à  la  pleine  propriété  de  la  portion  dispo- 
nible 9  paraît  trop  forte  à  l'égard  des  ascendans ,  s'il  y  en  a, 
de  l'époux  donateur  à  qui  la  nature  plus  encore  que  la  loi 
assignait  un  tiers  en  toute  propriété ,  quand  il  n'y  avait  pas 
d'enfans ,  et  dont  l'âge  réclame  des  jouissances  que  le  moin- 
dre âge  des  usufruitiers  les  menace  de  ne  jamais  obtenir. 
L'on  propose  de  réduire  cette  faculté  de  donation  d'usufruit 
à  l'égard  des  ascendans ,  au  moins  à  la  moitié  ;  ce  qui  ne 
fàra  pour  les  ascendans  qu'un  quart  de  la  jouissance  du 
total. 

TITRE  X. 

1447  Art.  65.  Y  aurait- il  de  l'inconvénient  à  accorder  aux 
créanciers  dans  ce  cas,  la  voie  de  la  tierce  opposition  au 
jugement  qui  sans  eux  aurait  prononcé  la  séparation  ? 

i45i  Art.  70.  L'acte  de  rétablissement  de  l'a  conununauté  ne 
pourrait-il  pas  être  soumis  aux  affiches  que  l'arlîcle  60  exige 
pour  l'acte  de  séparation  ? 

>493  Art,  107,  §  II.  Quel  sera  son  droit  à  l'égard  du  prix  de 
ses  inuneubles  aliénés  par  son  mari ,  qui  n*aura  pas  été  versé 
dans  la  communauté  F  Cette  action  n'est  réglée  ni  ici  ni  dans 
les  articles  110  et  111,  qui  sont  le  résumé  de  ceux  qui  pré- 
cèdent. 
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TITRE  XI. 

Art  4-  Pour  éviter  qu'on  se  méprenne  sur  le  vrai  sens  isss 
de  ce  texie ,  ne  conviendrait-il  pas  d'annoncet  que  ,  dans  ce 
cas ,  la  non-perfection  de  la  vente  ne  sVntcnd  qu'à  refTet  de 
ne  pas  mettre  les  risques  des  choses  vendues  sur  le  compte 
de  l'acheteur,  la  vente  ne  laissant  pas  d'ailleurs  d'être  par- 
faite, les  accidens  cessant  {Potfuer,  n<>*  So8  et  3io,  —  Catei- 
îan,  liv.  V,  chap.  XIV). 

Art.  44-  D'après  la  doctrine  de  Polhier  {^Contrat  de  oente^  i6a3 
n®  256),  qui  paraft  juste ,  si  le  fonds  qui  a  l'excédant  de  me- 
sure est  inférieur  en  bonté  à  celui  qui  en  manque ,  il  faudrait 
que  la  compensation  dont  parle  l'article  ne  s'opérât  pas  seu- 
lement en  quantité ,  mais  encore  en  qualité;  en  sorte  que, 
dans  ce  cas,  le  vendeur  souffrît  une  diminution  relative  et 
proportionnelle  du  prix. 

TITOE  XUL 

GHAP.  11.  —  8EGT.  III. 

Comme  dans  le  cheptel  simple,  et  dans  celui  à  moitié,  le  i8a4 
fumier  est  au  profit  du  preneur  (art.  88  et  99);  que  dans  le 
cheptel  dodné  au  fermier,  il  est  dit,  article  10a ,  indistincte- 
ment que  tous  les  profits  appartiennent  au  fermier,  et  dans 
le  cheptel  donné  au  colon  partiaire ,  que  le  cheptel  est  sou- 
mis à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple,  il  semblerait- né- 
cessaire d'expliquer  que  dans  les  cheptels  donnés  au  fermier 
et  au  colon  partiaire ,  le  fumier  n'est  point  dans  les  profits 
personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

TITRE  XIV. 

Art.  35.  Cette  décision,  quoique  exacte,  pourra  paraître  1848 
surprenante ,  n'étant  directement  fondée  sur  aucune  loi  ;  il 
paraîtrait  à  propos  d'en  donner  le  motif,  qui  est  que  l'asso- 
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cid  doîl  aux  affaires  cle  la  société  le  in(lme  soin  qu^à  sa  propre 
affaire  (Polhier,  du  contrat  de  société,  n®  lao). 

Aa  reste,  Ton  voudrait  excepter  de  cette  loi  rigoureuse 
les  créances  que  cet  associé  pourrait  avoir  antérieures  à  la 
société. 
>854  Art.  3i.  Pour  éviter  les  questions  souvent  versatiles  que 
de  pareilles  contestations  pourraient  entraîner,  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  établir  que  de  pareils  réglemcns  seraient  censés 
ratifiés  par  la  non-réclamation  des  intéressés  dans  un  très- 
court  délai  que  la  loi  fixerait  ? 

OTRE  XV. 

im       Art.  30. .. •  Alors  c'est  un  prôt  à  usage,  commodat, 
lit.  II-       Nota.  C'aurait  été  le  cas  de  comprendre  dans  le  chapi- 
tre III  la  règle  que  les  intérêts  cessent  de  courir  quand  ils 
excèdent  le  capital;  mais  pcul-êire  deviendrait-elle  inutile 
,      au  moyen  d'une  autre  qu'on  trouve  proposée  par  l'art.  58  du 
tit.  XX,  savoir  que  les  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

TITRE  XVIII. 

Kt.  3-  On  est  surpris  qu'il  ne  soit  parlé  ici  ni  dans  aucune  autre 
'  '^'  partie  du  Code ,  du  contrat  de  nantissement  que  relativement 
aux  choses  mobilières.  Cependant ,  les  immeubles  peuvent 
être  l'objet  de  ce  contrat.  Polhier  le  définit ,  sous  ce  rapport, 
dans  sou  Traité  dé  nantissement,  chap.  I^,  art.  i'^,  §1^;  il 
en  indique  les  sources  dans  le  droit  romain  ,  et  le  rend  re- 
commandable  par  l'avantage  dont  il  peut  être  pour  les 
créanciers  et  pour  les  débiteurs.  La  jurisprudence  française 
Ta  toujours  adopté.  L'on  propose  donc  de  comprendre  cette 
espèce  de  nantissement  dans  le  Code,  de  le  définir,  et  de 
prescrire  les  règles  qu'on  jugera  lui  être  propres.  Dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  par  le  simple 
bail  à  engagement  d'un  fonds ,  l'engagiste  n'a  que  le  droit 
de  prendre  des  fruits  à  concurrence  des  inlérâls  de  sa  créance, 
sur  le  pied  de  la  loi  ;  il  doit  rendre  compte  du  surplus ,  cl 
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imputer  l'excédant  des  fruits  sur  le  capital.  Il  en  est  autre- 
ment du  bail  à  antichrèse,  dont  il  est  parlé  dans  b  loi  ii^ 
^l*^  ff.de  Pignor  et  Hyp.  Par  ce  genre  d'engagement  on  de 
nantissement,  il  se  fait  une  compensation  absolue  des  fruits 
et  des  intérêts  de  part  et  d'autre ,  propier  ùicertiiudinem  fruc- 
tuum.  Telle  icst ,  là-dessus ,  la  jurisprudence  attestée  par  les 
auteurs ,  et  notamment  par  Catellan  ,  liv.  V,  chap.  \^m 

TITRE  XIX.       . 

Art.  i^.  La  définition  du  contrat  aléatoire  ne  paratt  pas  bien  1964 
exacte  ;  il  n'y  a  que  le  jeu  ou  pari  et  la  rente  viagère  dans 
lesquels  chacune  des  parties  se  charge  réciproquement  d'un 
risque,  au  lieu  que  dans  les  contrais  d'assurance  et  à  la 
grosse ,  il  n'y  a  que  l'assureur  qui  court  le  risque  (  Pothier , 
Traité  du  jeu ,  page  a66). 

Art.  5.  Poiir  mieux  fixer  l'esprit  du  lecteur ,  il  convien-  1968 

drait  d'ajouter  :  Cette  espèce  de  renie  oiagère  est  qualifiée,  k 

fonds  perdu. 

Art.  16.  Si  la  rente  à  fonds  perdu  n'est  constituée ,  etc.       «p- 

1976 
Art.  19 Et  de  (aire  faire  sur  le  prix,  et  oqcc  prhUége  1977 

sur  le  prix  particaUer  dudit  fonds  par  lui  aliéné,  l'emploi,  etc. 

TITRE  XX. 

Art.  5.  Il  est  des  cas  où  les  juges  doivent  suppléer  d'of-  aasS 
fice  le  moyen  de  la  prescription  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un 
terme  fixé  par  la  loi  pour  remplir  certains  devoirs  (Dunod, 
p.  iio). 

Art  36.  Il  faudrait  dire  :  un  commandement  suivi  d^une  «344 
saisie;  car  un  simple  commandement,  sommation  ou  inter-f 
pellalion  extrajudrciaire ,  non  suivi  d'une  citation  ou  intro- 
duction d'instance ,  ne  suffit  pas  pour  causer  la  mauvaise  foi 
et  produire  l'interruption  civile  (  Dunod ,  page  5^  ).Le  prin- 
cipe est  d'ailleurs  reconnu  par  l'article  qui  suit. 

Après  l'article  Sa.  La  compensation  a  l'effet  dHnterro^npre,  ^aSo 
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d^ empêcher  même  le  cours  de  la  prescription,  à  concurrence,  (Du- 
perier,  livre  a,  chapitre  18. — ^Dunod,  page  58). 
aaSa  Art.  33.  Ne  conviendrait-il  pas  d^ajoater  que  lorsque  la 
prescription  trenlenaire  a  commencé  de  courir  contre  le 
majeur ,  le  mineur  n'a ,  après  sa  majorité  accomplie ,  qu'an- 
tant  de  temps  qu'il  en  manquait  contre  ledit  majeur ,  son 
auteur  ? 
D'énoncer  aussi  la  règle  qu'en  fait  de  droits  indivb  entre 

■ 

le  mineur  et  le  majeur ,  la  prescription  qui  n'a  pu  courir 
contre  le  premier  est  sans  effet  â  l'égard  du  second? 
216S  Art.  46*  Quoi  qu'en  disent  d'Argentré,  Dunod  et  les  au- 
teurs de  nos  pays  de  droit  écrit ,  la  prescription  des  immeu- 
blés  par  dix  ans  entre  présens ,  et  par  vingt  ans  entre  présent 
et  absent,  avec  titre  et  bonne  foi,  est  préférable  à  celle  de 
trcnle  ans  sans  titre  ni  bonne  foi. 
''79  Art.  60.  En  fait  de  meuble,  la  possession  vaut  ûire^quand 
le  prA  n'est  pas  prouoé. 

Que  la  possession  triennale  vaille  titre  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi  des  choses  volées  ou  perdues ,  il  j  a  de  bon- 
nes raisons  pour  cela  ;  mais  l'on  ne  ppnse  pas  que  l'article 
puisse  s'appliquer  au  possesseur  ^  voleur  ou  inventeur  lui- 
môme  ,  non  plus  qu'à  ceux  qui  auraient  acheté  d'eux  sciem- 
ment la  chose  volée  ou  perdue. 

La  possession  annale  ne  serait-.elle  pas  suffisante  lorsque 
le  possesseur  est  de  bonne  foi  ? 

DISPbSITIOn     GÉNÉRALE. 

Tin  do       Cesseront  d'agir  force  de  loi  ....  dans  les  matières  qui 

sont  Voljet  du  présent  Code;  c'est-à-dire ,  sans  doute ,  que  la 
non-application  des  dispositions  législatives  préexistantes 
au  Code  et  qui  ne  s'y  trouveront  pas  insérées  ne  donnera 
pas  ouverture  à  cassation:  mais  ces  textes  ne  laisseront  pas 
que' de  servir  de  guide  aux  citoyens  et  de  règle  aux  juges, 
comme  raison  écrite ,  et  monument  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise dans  les  cas  non  prévus,  et  lorsque  d'ailleurs  ils  ne  se- 
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roni  DÎ  contraires  à  la  lettre  ni  répugnant  il  Tesprît  du 
Code. 

£n  faisant  ces  observations,  on  a  dû  se  tenir  dans  le  cer- 
cle que  le  discours  préliminaire ,  page  lo,  édit.  in-r^-^,  trace 
d'une  (nanière  aussi  philosophique  qu^éloquenle  en  ces  ter- 
mes :  «  L'office  de  la  toi  est  de  fixer  par  dé  grandes  vues,  les 
maximes  générales  du  droit ,  d'établir  des  principes  féconds 
en  conséquences,  et  non  de  descendre  dans  le  détail  des 
questions  qui  peuvent  natlre  sur  chaque  matière.  » 

Ftiit  à  la  chambre  du  conseil,  le  tribunal  assemble,  ce  "j  floréal, 
an  ^  de  la  république  française,  une  et  indiçisible.  Signet  KJOV^ 
président;  P.  ViGlsa ,  SdusTELLE ,  commissaires. 


N"*  22.  Observations  des  membres  composant  la  com- 
mission du  tribunal  d'appel  séant  à  ORLÉANS. 

LIVRE  PREMIER. 

TllTŒ  PREMIER. 

■ 

Art.  3.  Le  Français  qui.  avait  abdiqué  jouira -rt- il  de  la  i»- 
faculté  accordée  à  son  fils  né  en  pays  étranger  F  On  présume 
que  c'est  l'intention  des  rédacteurs ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
des  circonstances  qui  le  rendent  absolument  indigne  de 
cette  faveur  ;  si  cela  est ,  il  faut  nécessairement  le  dire ,  au- 
trement le  père  paraîtra  irrévocablement  exclu  par  cet  ar- 
ticle ,  qui  ne  parle  que  du  fils  :  cependant  les  mots  reprendre 
et  reoiatt,  qui  andoncent  un  retour,  semblent  plus  convenir 
au  père  qu'au  fils  né  en  .pays  étranger. 

Art  8.  1®  Sans  doute  les  actes  permis  aux  Français ,  quoi-  i!> 
que  consentis  en  pays  étranger,  doivent  également  être  exé- 
cutés en  France  :  cependant  Tarticle  ne  parle  que  des  actes 
permis  auQn  étrangers;  pourquoi  cette  espèce  de  restriction?    . 
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2°  Est-il  bien  constant  môme  qu^un  Français  doive  être 
contraint  d'cxëculcr  lou»  les  actes  permis  aux  étrangers  qu'il 
aurait  pu  contracter  en  pays  étranger!^  Ne  serait-ce  pas  ren- 
dre illusoires  nos  lois  sur  les  contrats,  sur  les  biens,  etc. , 
pour  ceux  qui  préféreraient  celles  des  pays  étrangers ,  et  qui 
auraient  la  facilité  d*j  aller  contracter? 

3^  On  pourrait  croire  que  Tintention  des  rédacteurs  a  été 
de  parler  des  actes  permis  aux  étrangers  par  les  lois  fran- 
çaises :  en  ce  cas ,  il  semble  nécessaire  d^  le  dire  ;  la  loi  ne 
peut  jamais  dire  trop  claire. 
29  Art.  28.  Quel  motif  y  a-t-il  de  faire  encourir  la  mort 
civile  du  jour  du  jugement  contradictoire,  à  celui  qui,  en  se 
représentant  volontairement,  a  ÙU  tomber  de  plein  droit 
le  jugement  rendu  par  contumace  ?  Elst-il  moins  favorable  i' 
Ne  Tcst-il  pas  plus  que  celui  qui  ne  se  représente  pas ,  et 
contre  lequel  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du  jour  de 
l'exécution  par  effigie  ?  Dès  que  sa  représentation  anéantit 
de  plein  droit  le  jugement  de  contumace ,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  distinction  entre  celui  qui  a  été  conlumax  et  celui 
qui  ne  l'a  pas  été ,  contre  lequel ,  suivant  tous  les  articles 
précédens,  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du  jour  de 
Texccution  des  jugcmens.  On  pourrait  donc  croire  qu'il  n'y 
a  dans  l'article  28  qu'un  oubli  des  mots  de  inexécution  au 
commencement  de  la  quatrième  ligne. 

TITRE  IL 

68  Art.  4o.  i*'  Ces  mots  du  premier  alinéa  :  dans  les  ras  (juc 
la  loi  indique t  et  par  les  personnes  qu^elle  y  autorise  y  laissent 
l'officier  de  l'état  civil  juge  de  ces  cas;  dans  tous  autres  il 
n'est  pas  tenu  de  se  faire  représenter  la  main-levée  de  l'op- 
position :  il  peut ,  par  une  conséquence  immédiate  de  cet 
article ,  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage  ,  à  ses  ris- 
ques ,  il  est  vrai  ;  mais  ne  serait-il  pas  plus  prudent  de  lui 
ôter  cette  faculté,  qui  peut  (^tre  si  dangereuse  pour  lui  et 
pour  les  parties  intéressées  ?  Comment  ne  pas  craindre  les 
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abus  qai  en  peuvent  résulter,  surtout  dans  les  petites  corn.- 
mîmes  9  ou  Ton  ne  peut  guère  espérer  de  trouver  facilement 
âes  officiers  de  Télat  civil' bieh  éclairés? 

ta* 

2°  L'intenlion  n^est  pas  sûrement  que  le  jugement  qui 
prononcera  des  peines  graves  soit  en  dernier  ressort;  il 
semble  nécessaire  d'ajouler  à  la  (in:  sauf  Pappel;  car  il  y  a 
d^autres  cas ,  dans  la  même  matière ,  où  Ton  attribue  le  der- 
nier ressort  au  tribunal  de  première  instance. 

Art.  Sg.  Premier  alinéa ,  ligne  i"  :  dans  les  hôpitaux  mi-  •• 
Hiairts;  il  semble  nécessaire  d'ajourer,  ou  cù^iis.  Le  deuxième 
alinéa  parle  âes  hôpitaux  indistinctement,  et  ce  que  prescrit 
l'article  est  aussi  nécessaire  dans  les  uns  que  dans  les  autres. 

ArL  64.  !Ne  serait-ce  pas  une  précaution  utile ,  même  86- 
nécessaire ,  d'astreindre  celui  qui  dresse  Tacte  de  décès  dans 
ce  cas-ci ,  à  y  faire  les  énonciations  prescrites  par  Part.  58  ; 
et  rofTicier  de  Tétat  civil ,  à  qui  cet  acte  est  remis ,  d'en  en- 
voyer une  expédition  au  préfet  du  département  dans  l'ar- 
rondissement duquel  est  la  commune  du  domicile  du  décédé, 
pour  être  annexée  aux  registres  de  cette  commune,  et  en 
être  envoyé  une  copie  à  l'ofiicier  civil  de  la  même  com- 
mune ,  laquelle  sera  pareillement  annexée  au  registre  dont 
il  est  dépositaire  ,  ou  transcrite  sur  ce  registre  ? 

Art.  66.  Il  semble  que  dans  cette  circonstance ,  plus  par-  8i 
ticulièrement  peut-être  que  dans  toute  autre,  ces  actes  doi- 
vent être  précédés  de  la  vérification  du  décès  par  l'officier 
de  l'état  civil ,  qui  en  signera  la  mention  sur  le  registre  de 
Fécrou  ;  et  peut-être  même  serait-il  bon  d'appeler  à  cette 
vérification  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  ou  celui 
près  lé  tribunal  de  poKce  correctionnelle ,  suivant  les  dif- 
férens  cas. 

TITRE  IIL 

Art.  3  et  4-  Si  l'on  pouvait  s'occuper  ici  de  l'exercice  ^^ 
des  droits  politiques  du  citoyen ,  peut-être  trouverait-on  de 
grands  inconvéniens  à  ce  qu'il  pftt  les  exercer  ailleurs  que 
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dans  le  Heu  où  II  a  fixd  son  dlablisscment  principal;  mais 
quant  aux  droits  et  aux  actes  purement  civils,  ils  sont  tel- 
lement distincts  de  ceux  politiques,  que  rien  ne  parait 
exiger  qu'ils  ne  soient  pas  rcglds  sous  le  rapport  du  domi- 
cile comme  ceux  des.  autres  Français.  Cette  distinction , 
cette  double  législation ,  peut  avoir  dans  Texéculion  beau- 
coup dUnconvéniens ,  et  Fon  n'en  aperçoit  pas  Tutilitë, 
encore  moins  la  nécessité. 

TITRE  IV. 

■iC  Art.  3.  Après  ces  mots  :  parmi  Us  parens  de  Vahsenly  ne 
serait-il  pas  convenable^,  même  nécessaire ,  d'ajouter  ceux- 
*  ci  :  autres  néanmoins  que  les  successibles  ou  héritiers  présomp- 
tifs F  Ce  sont  eux  qui ,  pouvant  demander  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  de  l'absent,  ont  intérêt  â  faire  constater 
l'absence. 

ISO  Art.  9.  Dans  ce  cas,  et  pendant  ces  cinq  années,  que  de- 
viendront les  biens  de  l'absent?  Si  l'on  ne  croit  pas  devoir 
en  confier  l'administration  provisoire  aux  parens?  ne  pour- 
raient-ils pas  au  moins  demander  qu'il  j  soit  établi  un  sé- 
questre ?  L'intérêt  de  l'absent ,  comme  le  leur ,  exige  l'une 
ou  l'autre  de  ces  précautions,  et  elle  ne  peut  être  trop  tôt 
prbe.  L'absent  qui  a  négligé  de  pourvoir  à  la'  conservation 
de  ses  biens,  doit  imputer  à  sa  négligence  les  frais  qu'elle 
peut  occasioner.  11  serait  même  bon  de  fixer  un  délai,  après 
lequel  le  juge-de-paix  pourrait  faire  faire  l'ouverture  de  la 
maison  de  l'absent,  et  apposer  les  scellés  sur  les  effets  qui 
s'y  trouveraient,  etc. 
fàid.  lArt.  la.  Sans  doute  la  caution  doit  être  soumise  â  l'exa- 
men et  discussion  du  commissaire  ;  il  n'est  peut  -  être  pas 
superflu  de  le  dire. 

i2j  Ar(.  i3.  i°  Est-il  dans  l'intention  de  l'article  qu'il  ait  lieu, 
lors  même  qu'on  aurait  eu  des  nouvelles  de  l'absent  dans  les 
dix  années  depuis  l'envoi  en  possession?  Ces  nouvelles  ne 
devraient-elles  pas  faire  cesser  la  présomption  de  bonne  foi 
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des  paréos,  interrompre  Tespëce  de  prescription  qui  leur 
fait  adjuger  les  fruits  de  biens  qu'ils  ne  régissaient  jusque  là 
que  comme  séquestres  ? 

3°  Cette  adjudication  de  la  totalité  des  fruits  et  revenus 
de  l'absent,  cette  décharge  de  lui  en  rendre  aucun  compte 
à  son  retour,  n'est-clic  pas  mcîme  trop  rigoureuse,  et,  en 
quelque  sorte ,  aussi  contraire  à  l'humanité ,  à  qui  il  doit 
répugner  d^a jouter  aux  malheurs  qui  ont  pu  retenir  l'absent 
loin  de  sa  patrie,  et  l'empêcher  de  donner  de  ses  nouvelles , 
qu'aux  principes  généraux,  qui  n^permettent  à  personne  de 
prescrire  contre  son  titre ,  ni  de  changer  soi-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  possession  ?  (  Vide  ûif.  de  la  Prescrip- 
tion^ art.  i8  et  sa.) 

Art.  i4^.  Ces  observations  militent  également  contre  Par*  lag- 
ticle  i4 1  ^^  peut 'être  encore  avec  plus  de  force ,  puisquMl 
dépouille  le  malheureux  absent  (  esclave  peut-être  chez  un 
peuple  barbare ,  dans  un  autre  hén^isphère ,  ou  naufragé 
dans  une  île  déserte  )  de  la  totalité  de  ^es  biens ,  et  cela  en 
faveur  de  personnes  que  les  liens  du  sang  obligeaient  à  les 
lui  conserver,  et  à  qui  la  justice  n'eu  avait  accordé  la  pos- 
session qu'à  titre  précaire,  et  dans  cette  vue  primitive? 
L'absent  n'est  présumé  mort  qu'après  les  cent  années  de.  sa 
vie  révolues  :  comment  concilier  ce  principe  avec  la  loi  qui 
le  priverait  de  tous  ses  biens  après  trente  ou  trente -cinq 
années  d'absence ,  quoiqu'il  n'eût  alors  que  cinquante  ou 
soixante  ans,  etlorsqu'en  reparabsant,  même  après  cent  ans, 
il  ferait  nécessairement  cesser  là  présomption  légale  de  sa 
mortî:' 

Cette  présomption  légale  de  vie  pendant  cent  années 
çmpêcho  l'épouse  de  l'absent  de  contracter  un  tiouveau  ma- 
riage ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  révolues  :  le  mari  absent 
conserve  donc  jusque  là  tous  ses  droits  sur  sa  femme,  et, 
sans  doute ,  il  ne  perd  pas  ceux  que ,  le  mariage  ou  leur 
contrat  lui  donnait  sur  les  biens  de  sa  femme.  Quelque  lon- 
gue qu'ait  été  son  absence ,  il  rentrera  dans  le  plein  exercice 
V.  3 
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<\c  ses  droits  à  sou  retour,  et  cependant  SI  sera  iiT<5vocablb- 
nienl  privé  de  tous  ses  propres  biens. 

Mais  cette  femme  ellermémCf  qui  ne  cesse  pas  de  l'être  par 
l'absence  de  son  tnari ,  et  qui  ne  peut  s'en  donner  un  autre 
tant  qu'il  est  présumé  vivant ,  comment  silbsislera-t-elief  en 
supposant  qu'elle  n'a  pas  de  bien  de  son  côté?  n'a-t-elle  pas 
droit  de  conserver  la  jouissance  de  ceux  de  son  mari  absent, 
dont  les  revenus,  par  le  mariage,  sont  destinés  à  la  subsis- 
tance commune  des  époux  ,  àVentreiien  du  ménage,  dont 
en  ce  cas,  elle  se  trouve  seule  cbargée  ? 

Et  si  c'est  la  femme  qui  est  absente  ,  ses  héritiers  prive- 
ront>ils  le  mari  de  l'administration  et  de  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  ,  môme  de  la  libre  disposition  du  mobi- 
lier, que  lui  donne  la  loi ,  pour  le  contraindre  de  la  recevoir 
dépouillée  de  ces  mômes  biens ,  si  elle  ne  revient  qu'après 
treote  ans?  Ne  serait-ce  pas,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  priver  de  ses  principaux  effets  un  contrat  que  la  loi  veut 
cependant  qui  subsiste  pendant  toute  la  vie  présumée  des 
époux ,  quelque  temps  que  puisse  durfîr  l'absence  de  l'un  ou 
de  l'autre  ? 

Enfin,  dans  les  cas  autres  que  ceux-ci ,  où  l'envoi  des 
héritiers  en  possession  des  biens  de  l'absent  peut'  avoir  lieu  , 
ne  serait-ce  pas  faire  assez  pour  eux  et  les  indemniser  suffi- 
sanunent  de  leur  administration,  que  deieur  laisser  une  por- 
tion des  revenus,  connne  le  quart,  le  tiers,  ou  ntôme  la 
moitié ,  et  les  obliger  seulement  à  rendre  les  fonds  et  capi- 
taux ,  avec  le  montant  de  l'autre  portion  des  fruits  et  reve- 
nus, ou  les  objets  provenant  de  l'emploi  qu'ils  pourraient 
en  avoir  fait,  sans  aucun  intérêt  ,  môme  en  ce  cas  d'emploi:' 
Cette  disposition  ,  moins  contraire  aux  principes  généraux 
ci-dessus  rappelés,  serait  certainement  aussi  plus  nnalojvue 
aux  mœurs,  au  caractère  de  la  nation  la  plus  civilisée  ,  la 
plus  humaine  de  l'univers  ,'  que  celle  qui  permet  seulement 
aux  tribunaux  d'accorder  à  l'absent ,  sur  ses  revenus ,  et  scu 
lement  lorsqu'il  revient  avant  les  trente  ans  révolus,  une 
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zomme  cofUfenabU pour  suboemr  à  ses  premiers  besoins;  en  aoite 
qa'après  les  trente  ans,  privé,  dépouillé  de  tout,  des  fonds 
comme  des  revenus,  il  ne  pourra  psujm^nne  demander  da 
pain  à  ceux  qui  se  seraient  faits  ses  héritiersde  son  vivant ,  et 
cela  sous  le  prétexte  de  veiller  à  la  conservation  de  ses 
biens. 

Art.  17.  Si ,  malgré  ces  observations  ,  on  admet  la  légis-  i3^ 
lation  rigoureuse  proposée  contre  Tabsent ,  ne  pourrait-on 
pas  au  moins  Tadoucir  en  faveur  des  enfans  nés  pendant  son 
absence,  en  statuant  que ,  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  17,  le 
mineur  relèvera  Je  majeur,  afin  de  ne  pas  faire  concourir 
dans  ie  partage  des  moines  biens ,  des  héritiers  collatéraux 
avec  des  héritiers  #n  ligne  directe  ?  Il  est  d^ailleurs  d^autant 
plus  juste  de  venir  au  secours  de  ces  enfaûs ,  quoique  ma«» 
jeurs ,  qu'cùtnt  nés  et  élevés  hors  de  la  France ,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  supposés  en  «avoir  connu  les  lois. 

Art.  18  et  19.  Il  semble  qu'après  les  mots:  du  jour  de  sa  1^9- 
disparition,  et  depuis  sa  disparition ,  il  faut  ajouter  â  l'un^u 
des  dernières  nouvelles,  tt  à^^autre:  ou  les  dernières  nouilles. 
Dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas ,  des  nouvelles  de  l'exis- 
tence de  Talisent ,  postérieures  â  sa  disparition ,  font  cesser 
la  présomption  qu'établit  la  loi ,  de  sa  mort  au  jour  de  cette 
disparition. 

Art.  27.  I*  Ne  serait-il  pas  bon  d'ajouter  k  la  fin  dé  cet  ^  i**- 
article:  mais  il  peut  demander  le  divorce  pour  cause  d'abandon^  ch.  3 
nemeni ,  ainsi  qu'il  est  statue  ci-aprh  ?  *^' 

2»  Dans  le  cas  où4^absent  reviendrait  après  ses  cent  années  ***^*^' 
d'âge  révolues,  quels  seraient  ses  droits  relativement  à  l'autre 
époux  qui  aurait  contracté  un  autre  mariage  en  vertu  de  cet 
article  et  sans  divorce  préalable  ?     ^     ' 

Art.  39.  Cet  article  né  permet  pas  de  douter  que  l'inten-   i^o 
tion  des  articles  1 3  et  1 4  ci  -  dessus  est  qu'ils  doivent  avoir 
lieu  même  an  préjudice  des  époux  et  malgré  les  droits'qne 
le  mariage  leur  donne ,  tant  qu'il  subsiste ,  sur  les  biens  l'un 
de  Vautre.  On  n'ajoutera  rien  à'  ce  qui  à  été  dit  k  cet  égard  ; 
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on  observera  seulement  que  la  jurisprudence  qui  a  suggéré 
celte  législation  accordait  au  moins  à  la  femme  de  Tabsent 
la  répétition  de  sa  dot  et  conventions  matrimoniales,  et  même 
une  pension  alimentaire  sur  les  biens  du  mari ,  et  que  d^ail- 
leurs  elle  ne  proscrivait  pomi  Jormellement  le»  seconds  maria- 
ges contractés  après  une  longue  absence ,  et  sur  de  simples 
bruits  de  la  mort  de  Tépoux  absent. 

>^>  Art  3i.'  Est-il  nécessaire  d'attendre  l'expiration  d'un  dé- 
lai de  six  mois  pour  veiller  à  la  sûreté  d'cnfans  en  bas  âge , 
et  h  la  conservation  des  biens ,  singulièrement  du  mobilier  :* 
Ce  délai  n'est-il  pas ,  au  contraire,  bien  dangereux?  Les  pa- 
rens  ne  doivent-ils  pas  être  autorisés  ,  miîme  chargés  de 
•  prendre  soin  des  enfans ,  et  dé  faire  apposer  les  scellés ,  et  à 
leur  défaut  le  juge-de-paix  ou  officier  de  police,  dès  qu'une 
maison  se  trouve  entièrement  âbatfidonnée? 

I- 1^-       Art.  87.  Ajouter  au  premier  alinéa:  ou  de  personnes  dignes 
lii.  4.  de  foi,  suivant  la  disposition  de  l'article  5 ,  page  25. 

TITRE  V. 

com.        Art.  3.  Après  ces  mois:' avant  la  mort  de  Pun  des  é/toux, 
lit.  5.   ajouter  :  011  modifié  et  restreint  dans  ses  ejfets. 

L'objet  de  celte  addition  est  la  proposition  qui  sera  £aite 
ci -après  d'ajouter  au  titre  du  divorce  un  appendice  qui 
permette  h  ceux  qui  ne  voudraient  pas  prendre  cette  voie , 
à  qui  elle  serait  interdite  par  leur  religion ,  de  demander  la 
séparation  de  corps.  Les  motifs  de  celle  proposition  seront 
développés  dans  cet  endroit ,  et  l'on  verra  que  non-seule- 
ment elle  n'est  pas  contraire  aux  principes  qui  fonladmcllre 
le  divorce,  mais  qu'elle  en  découle  nécessairement. 

i46  Art.  5 ,  i^'  alinéa.  Ne  seraitril  pas  convenable,  même  né- 
ccfôaire ,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  liberté  du  consen- 
tement, de  déterminer  un  délai  avant  lequel  le  mariage  ne 
pourrait  être  valablement  contracté  dans  le  cas  dont  il  s'agit  1' 
Il  semble  que  ce  délai  ne  peut  dire  moindre  de  six  mois ,  ou 
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indinc  un  an  ;  le  consentement  ne  sera  pas  parfaitement  li- 
bre ,  tant  qu'il  pourra  rester  dans  Tespril  de  la  personne  ra- 
vie des  traces  des  impressions  qu^elle  a  pu  recevoir  tant  qu'a 
duré  le  rapt  et  un  ma(V*iage  contracte  aussitôt  après  :  ce 
crime  semblerait  n'en  être  que  la  suite ,  et  en  quelque  sorte 
la  récompense. 

Art.  7.  Quelle  4oi  prescrit  les  formes  nécessaires  pour  con~  ap- 
stater  que  les  sourds  et  muets  sont  capables  de  manifester  leur  po~    ' 
lontê  ? 

Art.  1 7 .  Les  maairs,  P honnêteté  publique  engagent  à  proposer   161 
ici  V addition  de  deux  prohibitions,  -  •       * 

La  première  est  celle  du  mariage  entre  le  beau-  père  ou 
la  bcile-mère  ,  et  la  belle-fîlle  ou  beau-fils,  enfans  d'un  pre- 
mier mariage  de  Tëpoux  prédécf^Jé.  Ces  noms  seuls  placent 
ces  personnes  dans  la  classe  des  ascendans  et  descendans,  in- 
diquent que  les  m^mes  rapports,  en  quelque  sorte ,  subsistent 
entre  elles ,  et  ce  ^nt  réellement  les  mêmes  que  ceux  entre 
les  ascendans  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs  des(!endans; 
ils  ne  se  touchent  les  uns  et  les  autres  que  par  alliance.  La 
prohibition  établie  dans  le  premier  alinéa  entre  ceux-ci  doit 
donc  avoir  également  lieu  entre  les  autres:  elle  est  même  en 
quelque  sorte  encore  plus  indispensable  ;  car  l'enfant  d'un 
premier  mariage  de  l'époux  prédccédé  aura  le  plus  souvent  été 
élevé  dans  la  maison  et  par  les  soins  de  éelui  qui  survit,  et  la 
famille ,  le  sanctuaire  des  mœurs  serait  bien  plus  facilement  pré- 
sumé souillé  par  tous  les  préliminaires  d'amour,  de  dé^ir  etdesé^ 
duction  qui  précèdent  le  mariage ,  s'il  était  toléré  eiktre  le  père, 
par  exemple,  et  la  fille  de  sa  femme.  Cela  est  si  frappant , 
qu'on  est  tenté  de  croire  que  les  rédacteurs  *oi|t  cru  cette 
espèce  comprise  dans  la  prohibition  de  mariage  entre  les 
ascendans  et  descendans  d*€ux  :  mais  pour  ne  point  laisser 
d'incertitude  sur  un  objet  aussi  important ,  il  est  nécessaire 
d'ajouter:  ou  de  l'un  deux;'cdx  la  belle-fille  n'est  point  la 
descendante  du  beau-père ,  et  ces  mots  ascendans  et  descen- 
dons sont  des  corrélatifs  qui  n'expriment  que  la  ligne  directe 
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et  oatiirelle ,  et  ne  s'étendent  pas  aux  alliés  des  uns  ou  des 
autres.      '  . 

La  seconde  prohibition  y  éçs^lement  appelée  par  l'intérêt 
de  la  loi  pour  les  mœurs,  est  celle 'du  mariage  entre  r  époux 
contre  lequel  le  dworce  a  été  prononcé  pour  cause  d'adultère^  et 
son  complice.  Hc  pas  interdire  le  marîagje  entre  ces  person- 
nes ce  serait  leur  permettre  de  recueillir  le  fruit  de  leur 
crime  ,  de  ce  crime  qui  viole  le  plus  grièvement  le  plus  sacré 
des  contrats^  qui  attaque  en  quelque  sorte  la  société  par  sa 
base.  Cette  prohibition  manifestera  d'autant  plus  l'horreur 
de  la  loi  pour  ce  crime  ;  et  l'on,  peut  espérer  qu'elle  dimi^ 
nuera  l'un  des  plus  grands  inconvéniensdu  divorce,  en  ôtant 
au  vil  séducteur  l'espoir  de  remplacer  le  mari  et  souvent 
l'ami' qu'il  déshonore. 

Nota,  Le  mot  réciproquement  dans  le  premier  alinéa  de 
l'art.  17  est  inutile. 
1. 1*'-  Art.  ig ,  i*  alinéa.  Le  délai  de  vingt  jours  est  bien  court  : 
findtt  il  est  des  maladies  décidément  mortelles  dès  qu'elles  sont 
'  bien  confirmées,  entre  autres  la  pulmonve;  et  peut--être 
pour  donner  à  l'article  tout  l'effet  qu'on  doit  désirer  qu'il 
ait ,  pour  empêcher  ces  liaisons  réprouvées  par  la  loi  aiix- 
quelles  on  se  livre  dans  l'espoir  9e  parvenir  enfin  tôt  bu  tard 
à  les  féiire  légitimer,  peut-être  vaudrait-il  mieux  dire  que 
tout  mariage  est  fait  à  l'extrémité  de  la  vie,  lorsqu'à  l'époque 
de  sa  bélébratioQ ,  l'un  des  conjoints  est  attaqué  de  la  mala- 
die dont  il  décède  ;  car  il  est  bien  certain  que  tout  le  temps 
que  peut  «durer  la  maladie  qui  met  fin  à  la  vie  est  l'extré- 
mité de  la  vie.  Quelques  jours  de  plus  ou  de  moins  sont  in- 
diffcrens  aux  yeux  de  la  loi ,  qui  ne  considère  que  l'état  de  la 
personne  au  temps  du  contrat. 
i65  Art.  22.  D'après  cet  article ,  des  personnes  qui  auront 
changé  de  domicile  depuis  quatre  ou  cinq  mois  au  moins 
seront' obligées  ou  d'attendre  que  les  six  mois  soient  expirés, 
ce  qui  peut  enlrahicr  de  très-grands  inconvénicns,  eu  de  re- 
tourner se  marier  à  leur  dernière  demeure,-  qui  peut  être 
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loil  éloiguéo  ,  ce  qui.co  présente  aussi  qui  iic  soiil  pas  légers. 
N  est-il  pas  plus  convenable  que  le  mariage  se  fasse  dans  la 
comniuoe  de  riiabilalîon  actuelle  ,  en  justifiant  de. publica- 
tions faites  tant  dans  cette  Goniniuuc  que  dans  celle  du  der- 
nier domicile,  lorsqu'il,  ne  se  sera  pas  écoulé  six  mois  de- 
puis le  changement  d^babilation  ? 

Art.  25.  Cesl  ce  que  paraît  prescrire,  quant  aux  publi-  i66- 
cations  ,  l'arliclc  ^5 ,  à  moins  cependant  que  ,  par  ces  mots  : 
ou  Vune  (Telles  aérait  résidante  depuis  six  mois,  ou  n^ait  voulu  li- 
miter la  uéccsMlé  des  publications  dans  le  lieu  de  la  nouvelle 
résidence ,  au  cas  où  il  y  aurait  six  mois  et  plus  que  Tun  des 
époux  y  serait  venu  habiter  ;  ce  que  Ton  pourrait  entendre, 
en  donnant  au  mot  depuis  la  signification  pendant,  qu'il  pour- 
rait présenter  en  cette  occasion.  Pour  lever  cette  équivoque, 
il  faudrait  dire  :  depuis  moins  de  six  mois;  aioi^s  l'article  est 
parfaitement  d'accord  avec  le  22"^,  et  le^ doubles  publica- 
tions-qu'il  prescrit  rendent  inutile  T^ssujétlssement  qu'il  im- 
pose aux  personnes  qui  ont  changé  de  résidence  depuis  six 
mois,  d'aller  célébrer  leur  mariage  dans  le  lieu  de  la  pré- 
rédente. 

Art.  27.  Le  sccoiid  alinéa  scQible  devoir  plutôt  faire  par-  171 
tic  d^une  loi  sur  reiiregislremenl  que  d'un  Code  civil.  Les 
actes  de  mariage  conlraclés  en  pays  étrangers ,  dés  qu'ils 
sont  valables,  doivcql  iî Ire' assimilés  à  ceux  contractés  en 
France  ;  et  leur  rapport  sur  le  registre  des  actes  civils  pres- 
crit par  la  dernière  disposition  semble  suflire  pour  en  assu- 
rer Texisttînce,  et  en  procurer  la  publicité. 

ArJ.  28.  Les  mots  à  leur  défaut  sont  équivoques  ;  ils  peu-  173 
vent  signifier  :  à  faute  ^  par  las  père  et  mère  ,  de  former  op- 
position. Sans  doute,  ce  n'est  pas  l'intention  des  rédacteurs^ 
car  alors  un  mariage  approuvé  par  les  père  et  mère ,  pour- 
rait i^tre  arrêté  par  les  aïeuls  et  aïeules  ;  ce  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  des  articles  10,  14.  et  25  ci-dessus. 
Ces  mois  :  à  leur  défaut,  signifient  donc  :  et  dans  le  cas  où  les  * 
père  et  mère  n^xister aient  plus.  Celte  expression  serait  préfé- 
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rable  ;  il  semble  nécessaire  d^y  ajouter  aii§si  :  ou  seraient 
aisenSp 
'77-  Art.  32.  Convient-il  de  soumettre  aux  juges-de-paîx  et 
aux  tribunaux  de  première  instance  le  jugement  en  dernier 
ressort  de  questions  aussi  importantes  que  celles  que  peuvent 
faire  naître  les  oppositions  aux  mariages,-  qui,  limitées 
comme  elles  'le  sont ,  seront  le  plus  souvent  de  véritables 
questions  d'Etat,  ou,^  au  moins,  intéresseront  essentielle- 
ment rbioniieur  des  familles  ?  Ne  serait-il  pas  plus  conve- 
nable de  laisser  ces  contestations  suivre  Tordre  naturel  des 
juridictions ,  en  abrégeant ,  s'il  le  faut ,  les  délais  ? 

Ne  pourrait-on  pas  même  ordonner  que  les  oppositions 
au  mariage  seraient  piaidées  k  buis  clos  et  sans  aucune  in- 
struction ,  notamment  celles  formées  par  les  ascendans ,  et 
que  lors  de  la  plaidoirie  les  parties  seraient  tenues  de  com- 
paraître en  personne  ?  cette  précaution  pourrait  prévenir 
bien  des  inconvéniens  qu'il  est  facile  de  pressentir. 

i85  Art.  35 ,  a*  alinéa.  Si  c'est  le  mari  qui  n'avait  pas  l'âge 
de  puberté  lors  mém^  de  l'ingravidation  de  la  femme ,  sera- 
t-il  non  recevable  à  demander  la  nullité  d^un  mariage  vrai- 
ment CriiJ:nel  aux  yeir  de  la  loi,  et  ne  serait-ce  pas  ouvrir 
un  moyen  de  i'éluder  par  un  autre  crime  ,  que  de  n)aintcnir 
celte  deuxième  exception  à  l'article  3/^?  On  n'y  dislingue 
■même  pas  le  eau  où  l'époque  de  la  conception  remonterait 
au-delà  de  celle  an  mariage. 

187  Art.  3g.  L'article  9  semble  devoir  nécessairement  faire 
partie  de  ceux  dont  la  contravention  autorise  les  héritiers  à 
demander  la  nullité  du  mariage  de  leur  parent  après  son  dé- 
cès ,  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  civil  et  personnel  ;  autrement 
l'individu  mort  civilement ,  auquel  la  loi  interdit  expressé- 
ment, par  cet  arliclo  9,  la  faculté  de  contracter  mariage, 
se  jouera  de  cette  prohibition. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  même  que,  dans  ce  cas ,  la  nul- 
lité pourrait  et  devrait  ôtrc  demandée  par  tous  les  individus 
de  la  famille ,  du  vivant  môme  du  condamné  ?  car  il  importe 
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à  toule  la  société  que  ceux  qu^elle  a  été  obligée  de  retrancher 
de  son  seîn  n^y  introdoTsent  pas  des  successeurs  à  leurs  cri- 
minels penchans.  L'artkle  4-^.  autorise  le  mlnbtère  public , 
cela  suffit-il  P 

Art.  4i*  Cette  validation  du  mariage ,  même  à  l'égard  des  «p^ 
époux ,  du  jour  de  la  célébration ,  et  sans  aucune  preuve 
contre  eux ,  si  ce  sont  eux  qui  en  demandent  la  célébration , 
ne  rend-elle  pas  entièrement  illusoires  les  articles  cités  dans 
le  .précédent ,  surtout  puisque  leur  violation  n'autorisé  per- 
sonne  à  demander  la  nullité  du  mariage  ? 

Art.  4^3.  Les  articles  cités  à  la  fin  de  celui-ci  concernant  i94 
le  cas  où  le  mariage  a  été  inscrit  sur  une  feuille  volante ,  les 
arlîcles  48  et  4g  9  Talident.cc  mariage  dans  le  cas  où  la  preuve 
de  sa  célébration  se  trouve  acquise  par  la  procédure  crimî- 
nelle.  C'est  donc  un  autre  cas  ajouté  à  ceux  où  la  preuve  tes- 
timoniale pieut  être  admise,  suivant  la  disposition  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  ^s.  L'expression  :  scaïf  Vexception ,  qui  suit 
cette  dispositiop ,  semble  dire  le  contraire*  Il  semble  qu'il 
vaudrait  mieux  dire  :  et  encore,  dans  le  cas  porté  en  l'ar- 
ticle 48. 

Art.  43.  I®  Le  mot  con/roir^  paraît  devoir  être  retranché  ;  «p- 
car  c'est  bien  la  possessipn  où  sont  les  époux  de  leur  état 
de  gens  mariés ,  nonobstant  laquelle  la  nullité  de  leur  ma- 
riage peut  être  apposée ,  et  non  une  possession  d'état  con-- 
traire, 

2^  Le  mot  contradictoire  signifie  sans  doute  autre  chose 
que  simplement  connue.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  désî-  . 
gner  Téspèce  d'actes  ou  de  faits  qui  peuvent  rendre  cetle 
possession  contradictoire  avec  celui  qui  oppose  la  nullité? 

Arl.  44^  1"  alinéa.  Quelle  est  la  cause  de  cette  limitation  197 
au  cas  des  deux  articles précédens,  c'est-à-dire,  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  sans  les  formalités  prescrites  par 
l'article  '26  ?  Certainement  celui  qui  serait  contracté  en 
France  sabs  ces  mêmes  foriiialités  ne  doit  pas  avoir  plus 
d'effet  que  celui  contracté  en  pays  étranger. 
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190  Art.  4-^.  1*^  Ne  vaadrait-il  pas  mieux  eDJoiDdrc  que  don- 
ner seulement  la  faculté  à  rofficier  chargé  du  ministère  pu- 
blic de  demander  la  nullité  des  mariages  coniraclés  en,CQn- 
travention  des  articles  rappelés  dans  celui- ci  P  L^njonction 
n^annence-t-elle  pas  mieux  le  grand  intérêt  que  la  loi  met  à 
Texéculion  de  ce  qu'elle  prescrit? 

2®  L'article  4  ne  semble  f)as  devoir  être  omis  dans*  celui- 
ci.  Un  mariage  contracté  avant  Tâge  de  puberté  est  une 
sorte  de  scandale.  Seulement,  en  ce  cas,  le  ministère  pu- 
blic ne  pourrait  former  la  demande  en  nullité  que  sous  les 
exceptions  ou  Texccptian  de  l'article  35.  • 

1. 1*'-        Art.  56.  Les  mots  :  aussi  solidairement,  peuvent-rils  sub- 
fiiidu  sister  avec  ceux  :  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  avec  l'objet 
mdme  dp  Particle  ,  qui  est  la  modification  des  dispositions  es- 
sentiellement  personnelles  à  chaque  individu  P 

ai8-  Art.  67.  Quel  juge  peut  donner  cette  autorisation?  Est-ce 
celui  devant  lequel  est  portée  la  demandç^  quel  qu'il  soi^? 
Ne  serait-il  pas  plus  convenaJ)lc  que  ce  «fût,  dans  tous  les 
cas,  le  tribunal  de  première  instance?  11  s'agit,  en  qgelque 
sorte ,  d'affranchir  la  femme  de  l'autorité  maritale. 

TiVre  VI: 

iii..6-  Art.  2.  I^es  crimes  emportant  peine  -afflictive  ou  infa- 
du  mante  suivis  de  condamnations  ne  devraient- ils  pas  être 
au  nombre  des  causes  du  divorce  ?  Ne  serait-ce  pas  faire 
partager  à  l'époux  innocent  la  peine  du  crime  ^  que  de  l'o- 
bliger à  vivre  avec  le  criminel  dans  une  union  aussi  intime 
que  celle  du  mariage?  Dans  ce  cas  mtîme,  le. divorce  de- 
vrait ôtre  «prononcé  dès  qu'il  serait  demandé  et  sans  aucun 
^élai  ni  formalité. 

Art.  39^  Le  jugement  qui  condamne  la  femme  à  revenir 
dans  la  maison  commune  ne  devrait-il  pas  autoriser  le  mari 
à  la  faire  arrêter,  à  faute  par  elle  d'y  satisfaire  dans  le  délai 
qui  lui  serait  accordé  ?  autrement  l'obligation  iàiposée  par 
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rarilde  6^  du  titre  V,  à  la  feniine ,  de  demeurer  avec  le 
mari  est  illusoire  ;  ou  du  moins ,  sMl  ne  reste  à  celui-ci  que 
laf  ressource  du  divorce,  ce  moyen  de  rompre  un  lien  qui, 
de  sa  nature  el  dans  le  vœu'  de  la  loi ,  devrait  être  perpétuel, 
ce  mojen ,  ^ue  la  loi  n^admet  qu'à  regret ,  en  quelque  sorte, 
et  pour  les  caisses  les  plus  graves,  sera 'purement  facultatif 
de  la  part  de  la  femme ,  et  elle  pourra  déshonorer,  impuné- 
ment  un  mari  à  qui  sa  religion  ne  permettra  pas  de  deman- 
der le  divorce. 

Dans  le  cas  inverse ,  lès  condamnations  pécuniaires  qui 
seraient  pronoBcées  coqtre  le  mari  au  profit  de  la  femme 
seraient  la  seule  voie ,  il  est  vrai,  qui  pourrait  le  contraindre 
de  ia  recevoir  el  traitée  maritalement ,  et  il  pourrait  se  trou- 
ver des  maris  qui  préféreraient  d'acquitter  ces  condamna- 
tions ;  mais  l'inconduite  du  mari .  n'influe  en  rien  dans  nos 
mœurs  sur  l'honneur  de  la  femme ,  et  n'a  pas  les  mêmes  in- 
convéniens  pour  li  société. 

Art.  38.  La  nullité  de  l'aliénation  faite  par  le  mari  de  a?* 
rimmeuble  jde  la  communauté  depuis  la  demande  en  divorce, 
n'a  lien ,  sans  doute ,  qu'à  l'égard  et  au  profit  de  la  femme 
si  elle  la  demande ,  sauf  faction  en  garantie  et  dommages-in-- 
iéréts  de  racguéreur.  N'est-il  pas  bon  d'ajouter  cette  réserve , 
afin  qu'on  ne  prétende  pas  que  celte  nullité  est  absolue  ? 

Art.  49-  Pour  que  l'article  2^9  ait  l'effet  prononcé  dans  lîi.  6- 
le  premier  alinéa,  il  est  absolument  nécessaire  que  la  loi  fin  de 
donne  au  mari  demandeur  en  divore  pour  cause  d'adultère, 
un  moyen  de  se  séparer  d'habitation  d'avec  Sa  femme.  Il  ne 
doit  pas  êlre  réduit  à  abandonner  son  domicile  ;  il  faut  donc 
que ,  dans  ce  cas,  comme^  dans  celui  de  l'article  33 ,  le  tri- 
bunal indique  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue 
de  se  rciirer  pendant  l'instance ,  à  la  charge  par  le  mari  de 
payer  sa  pension  et  de  fournir  à  ses  bcsoiiîs. 

Art.  55  ,  2*^  alinéa.  Il  semble  injuste  que  la  famille  puisse  i^^ 
cnlevei  à  celui  des  époux  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  qui 
n'est  que  malheureux ,  le  gouverneuient  de  ses  enfans.  Pour.- 
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quoi  le  priver,  dans  ce  cas  ,  d'un  droit  naturel  dont  Texer- 
cice  doit  faire  sa  consolalîon  ?  pourquoi  la  puissance  pater- 
nelle serait-elle  restreinte  ,  et  en  quelque  soçte  anéantie  ?  ne 
faudrait-il  pas  au  moins  spécifier  les  causes  qui  pourraient 
y  donner  lieu  ?  • 

Les  principes  établis  dans  le  discours  préliminaire  du  pro- 
jet de  Code  civil ,  sur  lé  mariage  et  sur  le  divorce ,  annon^ 
cent  bien  que  c'est  à  regret  que  les  rédacteurs  ont  proposé 
d^ouvrir  un  moyen  légal  de  dissoudre  le  contrat  le  plus  impor- 
tant,  le  plus  auguste  de  tous.  Cetle  union ,  cette  société  la  plus 
naturelle,  la  plus  inviolable  de  toutes ,  le  marilage  enfin ,  dont 
la  perpétuité  fait  en  quelque  sorte  l'essence ,  est  le  qcbu  même 
de  la  nature;  mais  la  loi  doit  venir  au  secours  de  ceux  entre 
lesquels  la  violence  de  leurs  passions  ù  rompu  Vharmonie  qui 
*  doit  régner  entre  les  époux  ;  et  comme ,  d'un  côlé^  il  serait 
aussi  dangereux  qu^Intitimain  d'attaclter  sans  aucune  espèce 
de  retour  deuii  époux  accablés  l'un  'de  l'autre ,  ou  de  les  con- 
traindre h  vivre  diuts  un  célibat  forcé ,  aussi  funeste  au%  mœurs 
qu*à  la  société  f  que  de  l'autre  la  liberté  des  cultes  est  une  loi 
fondamentale  de  rÉtat,  et  que  la. plupart  des  doctrines  reli- 
gieuses autorisent  le  divorce ,  les  rédacteurs  ont  cru  qu'il  ne 
fallait  pas  prohiber  le  divorce  parmi  nous ,  parce  que  nos  lois 
seraient  trop  formellement  en  contradiction  avec  les  différens 
cultes  qui  Vautorisent.  Ainsi ,  la  loi  qui  laisse  la  faculté  du 
divorce  à  tous  les  citoyens  Indistinctement ,  sans  gêner  les 
époux  qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce ,  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  situation  politique  et  religieuse  de  la 
France, 

Il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  bommage  à  la  sagesse  , 
à  la  vérité  de  ces  principes  et  de  ce  raisonnement ,  et  ce  sont 
ces  mêmes  principes  qui  nécessitent  absolument  le  rétablis- 
sement de  la  séparation  de  corps  et  d'babitatîon  pour  ceux 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce.  Les  citoyens  peuvent 
professer  diverses  religions;  mais  il  faut  des  lois  pour  tous.  Si  la 
religion  catholique  n'est  pas  dominante  en  France,  on  ne  peut 
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mi^conaaltre  qu'elle  y  est  toujours  la  plus  étendue  ;  et  m^ine 
on  peut  dire  que  les  tentatives  quV  faites  pour  la  détruire 
un  gouvernement  aussi  atroce  qu^inepte ,  n'ont  servi  qu'à  la 
rendre  plus  chère  à  ses  partisans.  Il  faut  donc  espérer  que 
celui  qui  a  si  heureusement  succédé,  et  qui  déjà  a  fermé  tant 
de  plaies ,  ne  négligera  pas  celle-ci  :  n'ouvrir  que  la  voie  du 
divorce  à  ceux  à  qui  l'on  sait  que  leur  religion  l'interdit ,  ce 
serait  une  sorte  de  décision  barbare ,  aussi  indigne  dé  la  ma- 
jesté et  de  la  sagesse  du  Co4c  qu'on  nous  promet ,  que  du 
Gouvernement  bienfaisant  auquel  nous  W  devrons. 

Lorsque  la  religion  catholique  était  dominante  en  France, 
lorsque,  par  une  suite  de  la  liaison  de  nos  institutions  ciçiles 
aoec  les  institutions  religieuses,  l'indissolubilité  .du  mariage 
éfait  consacrée  par  Içs  unes  comme  par  les  autres,  on  ad- 
mettait les  séparations  de  t:orps ,  qui  relâchaient  le  lien  du 
mariage  sans  le  rompre,  dans  ces  cas  malheureux  oî!i  la  haine 
ayant  succédé  à  Tamour ,  une  habitation  commune  ne  pré- 
sentait plus  que.  tourmens  et  dangers  pour  les  deux  époux 
ou  l'un  d'eux.  Pourquoi  donc  refuserait-on  aujourd'hui  cette 
ressource  à  ceux  qui  croiraient  que  leur  conscience  ne  leur 
permet  pas  de  recourir  à  celle  ^u  divorce  ?  ce  serait,  en 
quelque  sorte ,  les  condamner  à  mourir  victimes  de  leur  at- 
tachement à  leur  religion. 

La  séparation  de  corps  et  d'habitation  n'a  pas  plus  d'ip- 
convéniens  que  le  divorce  ;  il  serait  peut-être  facile  de  dé- 
montrer qu'elle  en  a  moins  :  le  seul  qu'oji  pourrait  lui  oppo- 
ser, c'est  le  célibat  auquel  elle  semble  condamner  celui  des 
époux  contre  lequel  elle  est  ordonnée  ;  mais  on  peut  lui  per- 
mettre de  demander  le  divorce  ,  qui ,  en  ce  cas,  ne  peut  lui 
âtre  refusé ,  et  serait  prononcé  sur  le  seul  vu  de  la  sentence 
de  séparation. 

Au  surplus ,  les  causes  de  séparation  d'habitation  ,•  et  les 
formalités  pour  y  parvenir,  seraient  les  mêmes  que  pour  IC' 
divorce;  seulement,  la  transcription  du  jugement  de  sépa- 
ration sur  les  registres  du  mariage  n'aurait  pas  lieu ,  puisque 
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le  mariage  serait  toujours 'subsistant ,  tant  que  Taiitrc  époux 
ne  demanderait  pas  le  nîvorce. 

La  même  raison  rendait  inapplicable  à  ce  cas  Tarticle  i^ 
du  chapitre  fV,"  des  effets  du  dhorce^  et  il  faudrait  ajouter,  à 
cet  égard ,  que  dans  le  cas  où  celui  des  époux  qui  aurait  donné 
iieu  à  la.  demande  en  séparation ,  et  contre  qui  elle  ferait 
prononcée,  demanderait  le  divorce  sur  ce  fondement,  la 
sentence  de  séparation  aurait  toujours  son  entier  cfiet  contre 
lui.  Ces  deux  pu  trois  articles  ajoutés,  par  forme  d'appen- 
dice ,  nu  titre  du  divorte,  justifieront  pareillement  cette  im- 
partialité professée  si  hautement  par  les  rédacteurs  du  nou- 
veau Code  pour  jes  différens  cultes ,  et  qui  doit ,  en  effet  ^ 
caractériser  essentiellement  la  législation  d'un  peuple  qui , 
ne  voulant  point  de  religion  dominante  ,  n'en  doit  pas  favo- 

■ 

riser  ane  moins  que  les  autres. 

TITRE  VII. 

•  • 

3i>  Art.  5.  Ne  serait-il  pas  nécessaire ,  pour  prévenir  les 
contestations  importantes  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  cas 
de  cet  article,  de  déterminer  et  le  temps  de  réloignemcnt 
et  la  distance  des' lieux  :  quant  au  temps,  sans  doute  ce  doit 
être  tout  celui  qui  se  trouve  entre  la  plus  longue  et  la  plus 
courte  des  grossesses  possibles  aux  yeux  <le  la  loi ,  c'est-à- 
d^re,  cent  jours ,  d'après  les  deux  articles  précédens. 
'  A  l'égard  de  la  distance,  ce  doit  ôtre  celle  que  peut  par- 
courir facilement  à  cheval  un  homme  ^  dans  un  jour  ;  car 
lorsqu'un  époux  prouve  sa  résidence  continuelle  dans  un 
lieu  éloigné  de  celle  de  sa  femme  pendant  plus  de  trois  mois, 
là  présomption  naturelle  n'est  pas  qu'il  soit  auteur  de  la 
'  grossesse  survenue  dans  cet  intervalle  de  temps ,  et  la  loi  ne 
doit  pas  ouvrir  trop  de  facilités  a  la  femme  pour  justifier 
son  încondnite.. 

3i8.  Art.  8.  N'est-il  pas  convenable,  même  nécessaire  et  in- 
dispensable ,  d'appeler  aussi  la  femme ,  dont  l'intérêt  est  né- 
ccssaireiîient  lié  dans  cette  contestation  à  Celui  de  son  en- 
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fant ,  qtrclhî  pcîir  (railleurs  mieux  défendre  que  personne , 
puîsi}u*îl  s'agit  d'un  fait  qui  lui'cst  personnel,  et  très -per- 
sonnel. 

TITRE  VIII. 

Art.  5.  Puisque  ce  moyen  est  le  seul  que  la  loi  puisse  379 
mettre  dans  la  main  des  pères  el  mères  pour  reprimer  les 
écarts  de  leurs. enfans,  il  faut- sans  doute  Tadopter,  quoique 
l'expérience  ail  trop  prouvé  qu*il  est  rarement  utile  ,  et 
m(^me  qu il  est  souvent  dangereux;  car  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes  .vicieuses  dans  un  mâme  local  n'est  guère 
propre  «î  diminuer  leurs  vices  :  ces  considérations  portent  k 
proposer  dé  rwluire  à  six  mois  le  temps  de  la  première  dé- 
(enrion  .  et  de  Téteiulrc  h  un  an  ou  m(^me  à  plus,  en  cas  de 
récidive.  Celte  gradation  de  peine  et  rindétcrminntion  môme 
de  leur  durée  peuvent  produire  de  bons  «ffets.  On  pourrait, 
afîn  de  modérer  la  trop  grande  sévérité  des  pères  quelque- 
fois trop  irascibles,  quelquefois  même  injustes,  autoriser 
rofficier  de  police,  dans  le  cas  où  le  père  demanderait  Tor- 
dre d'une  détention  au-delà  de  six  mois,  à  faire  comparaître 
l'enfant  devant  lui  et  à  restreindre  la  peine  de  quelques  mois. 

Art.  i5.  La  dispdl^ilion  ofTicieuse  est  la  seule  précaution  1.1''^- 
que  Ton  propose  contre  les  suites  de  la  prodigalité,  souvent  tu.  9. 
aussi  nuisible  aux  mœurs  et  h  I9  société  qu'à  celui  qui  est  la 
première  victime  de  ce,  vice  ;  et  cependant  on  restreint  cette 
disposition  au  seul  cas  où  le  dissipateur  marié  a  des  enfans. 
Ne  serait-il  pas  convenable,  avantageux  et  pour  le  dissipa- 
teur et  ses  descendans,  et  pour  la  société,  de  Dermettre 
celte  disposition ,  .dans  le  cas  d'une  dissipation  excessive, 
notoire,  mémo  au  profit  des  enfans  légitimes  à  naître  du 
dissipateur,  et  lors  mt^me  qu'il  ne  serait  pas  encore  marié  , 
auxquels  enfans  la  loi  permettrait  d'instituer  un  curateur, 
comme  s'ils  existaient  déjà:'  La  sagesse  du  motif  ferait  fa- 
cilement admettre  cette  fiction  bienfaisante  de  la  loi,  dont 
les  auteurs  seraient  bénb  à  jamais  par  ceux   qui  leur  de- 
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vraicnt  le  jour  et  Taisance.  On  di(  le  jourf  car,  sans  cetld 
précaution ,  quels  parens  oseront  donner  leur  fille  à  un  dis- 
sipateur notoire  ?  D'ailleurs,  on  pourrait  instituer  un  conseil 
de  famille ,  sur  Tavis  duquel  les  effets  de  la  disposition  offi- 
cieuse seraient  modifiés  ou  restreints  par  le  juge  pour  le 
plus  grand  avantage  de  Tenfant  dissipateur  et  de  sa  pos- 
térité. 

£nfin ,  puisque  Ton  propose  d'autoriser  la  personne  qui 
connaît  sa  faiblesse  et  craint  d'en  âtrc  dupe,  à  demander 
elle-même  qu'il  lui  soit  donné  un  conseil,  sans  l'avis  du- 
quel elle  ne  puisse  disposer  de  ses  biens  ^  ne  pourrait -on 
pas  au  moins  autoriser  les  père  et  mère  de  l'enfant  dissipa- 
teur à  prendre  pour  lui  cette  mesure,  à  laquelle  il  serait 
d'autant  plus  éloigné  de  recourir  de  lyi-même ,  qu'elle  lui 
serait  plus  nécessaire. 

TITRE  IX. 

*^  Art.  a ,  deuxiÂne  alinéa.  Substituer  les  mots  il  a  à  celui 
recouvre, 

ap-  .  Art.  i4*  Les  seconds  mariages  sont  si  peu  favorables,  ils 
sont  si  souvent  funestes  aux  enfans  du  premier ,  qu'il  sem- 
blerait plus  à  propos  de  priver  absoluitient  de  la  jouissance 
des  biens  de  ceux-ci  les  pères  et  mères  qui  se  remarient , 
sans  recourir ,  pour  juger  des  cas  où  cela  doit  avoir  lieu,  au 
conseil  de  famille ,  qui  sera  le  plus  souvent ,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  à  la  dévotion  de  celui  qui  le  convoquera,  et 
dont  l'avis  contraire  ferait  naître  des  divisions  toujours  nui- 
sibles entre  parens  proches  :  l'inutilité ,  le  danger  de  cette 
voie  du  conseil  de  famille  dans  les  occasions  importantes,  et 
où  la  loi  peut  disposer  par  elle-même ,  est  trop  parfaitement 
établi  à  la  page  38  du  discours  préliminaire  (^édit.  in-J^^)^ 
pour  qu'on  puisse  rien  ajouter  à  ce  sujet. 

ap-  Art.  21.  On  ne  voit  pas  comment  et  pourquoi  le  seul  fait 
du  second  mariage  de  l'ascendant  pourrait  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  des  migéurs  dont  il  perd  la  tu- 
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telle ,  faute  de  s^étre  conformé  h  l'art.  lo.  Cet  article  et  les 
suîraos,  qui  concernent  les  pères  qui  sont  dans  le  même  cas, 
oe  parlent  point  de  dommages-intérêts. 

Art.  26.^A  la  fin  de  la  quatrième  ligne,  substituer  le  mot  406 
doit  à  celui  peut  La  loi  doit  parler  impérativement  à  ses 
ministres ,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qu'elle  juge  nécessaires , 
ou  même  seulement  utiles. 

Art.  34*  1^  Le  fait,  surtout  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  parent ,  445 
peut  souvent  être  inconnu. 

2<^  Quelles  seront  les  suites ,  quel  sera  le  résultat  de  cette 
nullité?  £ntrainera*t-elle  celle  de  tout  ce  que  le  tuteur  ainsi 
nommé  aura  fait?  les  nominateurs  seront -ils  garans^  des 
suites,  quelles  conséquences  d'un  fait  qu'on  n'aura  pu  pré- 
venir? quel  voisin ,  quel  ami  voudra  s'y  exposer? 

Art*  4-7*  Le  premier  tuteur  sera-t-il,  dans  le  cas  A^  cet  43 1 
article ,  tenu  de  reprendre  la  tutelle ,  lors  même  que  celui 
qui  l'a  remplacé  ne  le  demanderait  pas? 

Art.  53 ,  dernier  alinéa.  Le  délai  de  quatre  décades  accordé   ^^9 
à  celui  qui  est  absent  de  son  domicile  lors  de  la  notification 
de  sa  nomination,  pour  réclamer  et  proposer  ses  excuses, 
peut  être  insuffisant  dans  plusieurs  circonstances  :  ne  pour- 
rait-on pas  l'étendre  en  raison  de  i'éloignement  ? 

Art.  65,  dernier  alinéa.  Le  motif  de  cette  disposition  est  4So 
purement  l'intérêt  du  mineur  ;  il  semble  que  le  meilleur 
moyen  d'y  pourvoir  en  ce  cas  est  de  statuer  que  la  cession 
que  pourrait  accepter  le  tuteur  de  droits  et  créances  contre 
son  mineur  tournera  au  profit  de  celui-ci,  si  bon  lui  semble, 
et  pour  le  prix  qui  aura  été  effectivement  payé  par  le  tuteur. 

Art.  68.  Ne  serait-il  pas  plus  sûr  d'astreindre  le  tuteur  à   4Si 
£iire  cette  déclaration  avant  la  levée  des  scellés  par  l'acte 
même  par  lequel  il  le  requerra?  Après  la  levée  des  scellés, 
et  en  procédant  à  l'inventaire,  il  peut  se  commettre  quel- 
que soustraction  de  quittances,  ou  autres  fraudes. 

Art.  76.  =  i"  Le  mineur  peut  être  considérablement  lésé   46a 
par  une   répudiation  indiscrète,  peut -être  même  fraudu- 
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leiise  ;  les  parens  oa  amis  peuvent  avoir  des  intérêts  person- 
nels  ou  pour  leurs  proches,  qui  les  portent  à  autoriser  cette 
répudiation.  C'est  une  véritable  aliénation  qui  ne  peut  pas 
être  présumée  avantageuse  au  mineur,  lorsque  la  succession 
est  ensuite  acceptée  par  un  autre. 

=2  2°  Cette  répudiation  ,  pour  devenir  irrévocable ,  devrait 
donc  au  moins  âtre  scellée  de  l'autorité  du  juge ,  comme  il 
est  ordonné  pour  le  cas  de  Tarticle  83. 

=3^  Il  est  nécessaire  aussi,  quel  que  soit  le  parti  qu'on 
adopte ,  de  prescrire  l'inventaire  préalable  de  la  succession 
dont  il  s^agît. 
458  Art.  83.  =:  i^  Les  ventes  des  biens  immeubles  des  mineurs 
ne  devraient  -.elles  pas  se  faire  en  justice  comme  les  par- 
tages (  art.  8o  ) ,  et  même  on  peut  dire  h  plus  forte  raison  , 
surtout  s'il  s'agit  d'objets  importans.*^ 

=  2^  Si  l'apposition  des  affiches  doit  être  attestée  par  le 
juge-de-paix ,  il  faudra  qu'il  y  assiste  ou  les  vérifie  lui- 
même  avant  de  donner  son  attestation  ;  ce  qui  ne  paraît 
guère  praticable,  vu  la  distribution  actuelle  des  juges-dc- 
paix ,  et  même  aurait  été  bien  difficullueax  dans  l'ancienne. 
Le  simple  QÎsa  occasionnerait  encore  des  frais  de  transport 
d'huissier  assez  considérables  ;  ne  serait-il  pas  possible  d'évi  - 
ter  ces  embarras  en  prescrivant  on  l'attestation  ou  le  visa 
des  maires  ou  adjoints  des  communes  de  la  situation  des 
biens,  qui ,  plus  à  portée  de  vérifier  les  faits,  le  feraient  plus 
exactement  ? 
456       Art.  g5.  Les  sommes  déterminées  dans  cet  article  pour 
assujétir  le  tuteur  à  compter  des   intérêts  paraissent  bien 
fortes  pour  les  artisans  et  gens  de  campagne.  N'est-ce  pas 
le  conseil  de  famiHe  qui,  dans  le  cas  de  l'article ,  devrait 
déterminer  ces  sommes ,  en  dispensant  du  compte  annuel  ? 
av-       Art.  I02.  La  responsabilité  établie  par  cet  article  paraît 
bien  dure,,   même   injuste;   les  minorités   deviendront   la 
terreur  des  familles  :  qui  i^e  tremblera  pas  de  concourir  à  la 
nomination  d'un  tuteur,  s'il  est,  aux  risques  de  sa  propre 
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Fortmif ,  garant  de  rinsolvabilîlé  actuelle  et  de  Pinsolvabi- 
lîlé  falurc  de  ce  tuteur  P  La  loi  lui  donne-t-elle  des  moyens 
sûrs  de  connaître  Tune  et  de  prévenir  l'autre?  et  s*il  n'a 
pas  été  d'avis  que  celui  que  la  pluralité  des  voîx  a  nommé 
tuteur  le  fût,  il  sera  toujours  garant;  quel  est  donc  le  fon- 
dement de  cette  garantie  ?  le  malheur  qu'il  a  de  se  trouver 
parent. 

Le  seul  cas  où  la  garantie  de  l'insolvabilité  du  tuteur 
pourrait  avec  îustice  avoir  lieu,  ce  serait  celui  de  la  no- 
toriété publique  de  cette  insolvabilité  constatée  par  la  fail- 
lite ouverte  ou  l'expropriation  forcée  des  immeubles  ou 
mùme  l'exécution ,  la  vente  par  encan  des  meubles  ;  encore  • 
l'équité  ne  permettra-t-clle  jamais  d'assujétir,  même  dans 
ce  cas,  il  cette  garantie  celui  qui  n'aura  pas  indiqué  la  per- 
sonne insolvable  pour  tuteur. 

Le  renvoi  porté  en  cet  article ,  à  ce  gui  est  dit  au  titre  des 
hypothèques,  n'en  affaiblit  point  la  rigueur,  ne  diminue  pas 
l'injustice.  L'article  sS  du  titre  VI  du  Hv.  III  restreint  cette 
hypothèque  du  mineur  sur  les  biens  des  parcns  nomina- 
teurs,  au  cas  où  le  tuteur  aurait  été  notoiremmit  insohahle 
lors  de  sa  nomination  ;  mais  l'obligation  personnelle  n'en 
subsiste  pas  moins  dans  les  autres  cas.  L'article  dont  il  s'agit 
maintenant  conserve  la  garantie  contre  les  parens  nomina- 
leurs  dans  toute  son  étendue ,  et  le  rapprochement  de  ces 
deux  articles  ne  fait  peut-être  que  mieux  sentir  les  grands 
inconvéniens  de  celui-ci. 

Art.  io3.  Le  suivant  les  étend  encore  en  prorogeant  à  dix  47* 
années,  à  compter  du  jour  de  la  majorité,  l'action  résul- 
tant de  cette  garantie.  S'il  est  possible  de  la  laisser  subsister, 
elle  devrait  être  restreinte  au  plus  court  délai ,  à  un  an  au 
plus ,  et  il  faudrait  autoriser  ceux  qui  en  seraient  grevés , 
non-seulement  à  contraindre  le  tuteur  à  effectuer  les  emplois 
qu'ils  auraient  indiqués  et  à  lui  faire  rendre  compte  à  l'expi- 
ration de  la  tutelle ,  mais  encore  à  le  poursuivre  par  toutes 
voies  pour  le  contraindre  à  en  payer  le  reliquat  ;  mais  cela 
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ne  pourra  jamais  légitimer  une  obligation  qui ,  dans  tout 
autre  cas  que  celui  de  rinsolvabili^té  notoire  du  tuteur  et  de 
Tindication  personnelle  par  le  parent,  n'a  absolument  ni 
fondement  ni  prétexte. 
,  g^       Art.  io6.  L'article  89  du  titre  X  ci- après  suppose  qu'il 
^77-  aura  été  nommé  au  mineur  émancipé,  lors  de  son  émanci- 
pation ,  un   curateur  aux  actions  immobilières.  C'est  ici  que 
cette  nomination  doit  être  prescrite. 
,gi.       Art.  107.  Ne  serait -il  pas  prudent  d'autoriser  le  conseil 
^^*  de  famille  qui  sera  convoqué  par  le  mineur  qui  voudra  jouir 
de  l'effet  de  son  émancipation  pour  lui  nommer  un  cura- 
teur aux  actions  immobilières,  à  modifier,  k  restreindre  le 
pouvoir  du  mineur  non  marié  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
mariage,  suivant  l'exigence  des  cas;  par  exemple,  l'impor- 
tance de  la  fortune  mobilière  ou  la  grandeur  des  revenus  , 
ou  la  grande  légèreté  d'esprit ,  la  mauvaise  conduite  anté- 
rieure du  mineur,  qu'une  disposition  entièrement  libfe  d'une 
grande  fortune  dans  Tâge  de  la  plus  grande  effervescence 
des  passions  pourrait  perdre  entièrement  ?  L'avis  de  la  fa- 
mille serait  soumis  au  tribunal ,  si  le  mineur  ne  voulait  pas 
le  suivre. 

Les  articles  subséquens  limitent  bien  à  une  année  de  son 
revenu  les  engagemens  du  mineur;  mais  c'est  déjà  un  grand 
inconvénient  qu'il  puisse  dissiper  d'avance  ses  revenus,  et 
l'on  ne  pourvoit  point  à  la  conservation  d'un  mobilier  qui 
peut  faire  toute  sa  fortune,  et  dont  l'universalité  est  com- 
parée en  droit  aux  immeubles. 
1.  ic  Art.  iil^.  La  nullité  prononcée  par  cet  article  est -elle 
fi'n'dô  absolue ,  ou  seulement  relative  au  pupille  ou  à  la  pupille , 
qui  semblent  seuls  devoir  être  prés.umés  n'avoir  pas  eu  une 
liberté  parfaite  dans  le  consentement  qu'ils  auraient  donné 
à  leur  mariage ,  soit  avec  leur  tuteur,  soit  avec  son  fils  ou 
sa  fille  P 

Si  les  parens  dont  l'avis  aurait  dû  être  demandé  et  ob- 
tenu avant  le  mariage  ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité , 


eb.  3. 
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quoiqu'on  poisse  leur  reprocher  de  n'y  avoir  pas  formé  op- 
position lors  des  publications ,  pendant  quel  temps  seront- ils 
recevables  à  exercer  ce  droit  ? 

S'il  est  question  du  mariage  d'une  jeune  personne  avec  son 
tuteur  ou  avec  le  fils  de  son  tuteur,  celui-ci  ne  sera-t-il  pas 
tenu  en  des  dommages  et  intérêts  envers  sa  pupille  ?  L'hon- 
nêteté publique  n'exîgeraitH&Ue  pas  même  que  la  toi  pronon- 
çât contre  lui  quelque  peine  qui  marquât  encore  mieux  son 
improbation  ? 

Enfin ,  avant  de  prononcer  la  nullité  d'un  mariage  qui , 
malgré  son  vice  originaire ,  pourrait  être  heureux ,  et  pour 
s'assurer  de  la  volonté  libre  de  la  pupiHe,  ne  serait-il  pas  à 
propos  d'ordonner  qu'elle  se  retirerait  dans  une  maison  hon- 
nête qui  serait  indiquée  par  la  famille,  pendant  un  an  ou  six 
mois ,  et  où  le  tuteur  serait  tenu  de  payer  sa  pension ,  après 
lequel  temps  le  mariage  serait  ai|pulé  ou  confirmé  ;  suivant 
le  vœu  de  la  pupille  ?: 

TTTRE  X. 

Art  i8*  Puisque  le  tribunal  d'appel  peut  procéder  au  Sno 
nouvel  interrogatoire  de  celui  dont  l'interdiction  est  provo- 
quée, il  doit  aussi  pouvoir  commettre  un  de  ses  membres, 
comme  le  fait  le  tribunal  de  première  instance  ,  dans  le  cas 
de  l'article  i3  r  la  disposition  de  celui-ci,  dont  l'objet  est  la 
diminution  des  frais  de  transport ,  n'aurait  lieu  que  dans  le 
cas  où  ia  demeure  de  celui  dont  Vinierdiction  est  demandée  se- 
rait plus  éloignée  du  tribunal  d^appel  que  d'un  tribunal  de  pre- 
mière  instance  du  même  ressort,  autre  que  celui  qui  aurait  rendu- 
le  premier  jugement. 

Art.  a 5.  Au  mot  interdit ,  substituer  :  une  personne.  5o4 

LIVRE  II. 

TITRE  K 
Art.  5.  Les  ruches  i  miel ,  mobilières  de  leur  nature  «  ne  5*4 
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servent  point  non  plus  à  VutUUé  dufomU,  et  ne  semblent  pas, 
à  ce  moyen ,  devoir  être  comprises  dans  l'article. 
535-       Art.  i8  ,  iq  el  ao.  Parmi  les  définitions  que  contiennent 

533-  .  .  .  .  ' 

534  ^^  itois  articles  de3  différentes  expressions  relatives  aux 
meubles,    on  a  oublié  celle  ^effets  mobiliers  y    employée 
seule.  Sr  les  mots  meubles  et  effets  mobiliers  réunis  compren- 
nent tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  précé- 
dentes (art.  i8) ,  et  $i  le  mot  meuble  employé  seul  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant ,  les  dettes  actis^es ,  les  pierreries ,  les 
lucres,  le  linge  de  corps  .ni  les  che&aux  et  les  équipages ,   mais 
tout  ce  qui  est  autrement  mobilier  (art.    19),  il  semble  qu'il 
faut  conclure  que  les  niots  effets  mobiliers,  également  em- 
ployés seuls,   ne   comprennent   que  l'argent  comptant,  les 
dettes^  etc,  et  autres  objets  particuliers  ci-dessus  exprimés. 
Cependant,  on  croit  que,  dans Tacception  ordinaire,  on  lui 
donne  un  sens  bien  plus  étendu,  et  môme  aussi  étendu  que 
celui  de  biens  meubles  ;  Il  serait  bon  de  lever  ces  doutes. 
5aï       Art.  10,  2«  fl/iWfl.  L'article  loi  du  titre  XIII,  livre  111, 
statue  que  Testîmation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui 
en  transfère  pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  h  ses 
risques  ;  d'après  celte  décision,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les 
animaux  livrés  au  fermier  avec  estimation  seraient  plutôt 
meubles  que  ceux  livrés  au  métayer  ou  colon  partiaire  , 
lorsque .  les  uns  comme  les  autres   demeurent  attachés   au 
fonds  par  l'effet  du  bail  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs 
baux  à  ferme,  ainsi  que  pour  les  instrumens  aratoires   et 
semences,  que  le  fermier  doit  rendre  en  nature  à  la  fin 
du  bail  ;  ces  objets  sont  bien  immeubles  par  leur   destina- 
tion. 

TITRE  II. 


558 


Art.  ij y  2^  alinéa.  Le  propriétaire  de  l'étang  ne  doit-il 
pas  môme  ,  en  ce  cas ,  indemniser  celui  du  terrain  qui  n'au- 
rait point  été  submergé  si  l'eau  avait  eu  son  cours  entière- 
ment libre  ,  si  l'étang  n'avait  pas  existé  ? 
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Art  18.  =  !<*  Le  mot  considérable  paraît  superflu  à  côté  de  559 
celui  recormaissahle;  son  indélermination  peut  faire  nattre 
des  difficultés  ; 

=  2*^  Le  délai  de  trois  ans  parait  long  ;  cet  événement  ne 
peut  pas  être  ignoré  ;  et  la  possession  du  voisin  a  quelque 
apparence  de  bonne  foi  :  un  an  ne  suCGrait-ii  pas  ? 

Art*  19.  La  disposition  générale  paratt  bien  suffisante  :  660 
les  tles  flottantes ,  s'il  en  existe  encore  ,  y  sont  nécessaire- 
ment  comprises,  et  même  à  fortiori^ 

Art.  a3. 11  est  difficile  de  sentir  la  raison  de  la  différence  563 
établie  entre  le  cas  de  cet  article  et  le  précédent. 

Art.  24*  N'en  doit~il  pas  être  de  même  des  abeilles ,  sauf  564 
le  droit  de  fuite  des  essaims ,  pourvu  qu'il  soit  exercé  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  sortie  de  la  ruche  F 

Art.  36*  Ne  serait-il  pas  convenable  de  réserver  au  pro-  5/6 
priétaire  la  poursuite  de  la  restitution  de  sa  chose  par  la 
vole  de  la  police  coi'rectionnelle ,  ou  même  la  plainte  cri- 
minelle, s'il  y  a  lieu ,  et  suivant  les  circonstances,  afin  qu'on 
n'imagine  pas  en  être  toujours  quitte  pour  la  restitution  de 
la  chose  ou  de  son  prix  ? 

TITRE  III. 

Art*  i9.  Cette  différence ,  dont  on  ne  volt  pas  trop  le  604 
fondement ,  peut  d'ailleurs  faire  naître  des  difficultés  :  n'est-îl 
pas  plus  naturel  et  même  plus  juste  de  faire  une  règle  gé- 
nérale du  premier  alinéa? 

Art.  39,  5^  alinéa.  Si  le  tort  est  réparable,  et  que  l'usu-  618 
fruitier  s'y  soumette  ,  Il  serait  bien  dur  de  le  priver  d'un 
droit  considérable  pour  une  faute  qui  peut  être  légère  ,  cl 
dont,  même  en   la  supposant  grave,   le  propriétaire  ne 
souflripa  pas. 

Art.  45-  Cette  décision ,  conforme  à  celle  des  lois  ro-  624 
malnes ,  paratt  plus  subtile  que  juste  ,  surtout  s^il    s'agit 
d'un  usufruit  acquis  à  litre  onéreux  :  pourquoi,  en  effet, 
priver  celui  qui  a  acheté  le  droit  de  jouir  pendant  sa  vie  d'une 


# 


56  OBSERVATIOTIS 

maison ,  de  la  jouissance  du  sol  où  cette  maison  était  con- 
struite ,  si  elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  renversée 
par  un  ouragan  ?  Ce  n'est  plus  une  maison  ?  non  ;  mais  c'es^ 
le  lien  où  celte  maison  était  élevée  ;  et ,  en  me  vendant  lé 
droit  de  jouir  de  cette  maison ,  on  m^avait  bien  vendu  celui 
de  jouir  de  ce  lieu.  Cette  jouissance  peut  m'£lre  utile,  même 
après  la  destruction  de  la  maison  ;  elle  peut  mUndemniser  en 
partie  de  sa  perte  :  il  n'est  pas  juste  de  m^en  priver  pour  en 
gratifier  celui  qui  a  reçu  de  moi  le  prix  de  cette  jouissance. 
11  semble  que  la  décision  devrait  être  restreinte  au  cas  du 
legs  particulier,  parce  que  l'on  peut  croire  que  celui  qui  a 
légué  l'usufruit  d'une  maison  n'a  voulu  donner  la  jouissance 
que  d'une  maison,  et  que  d'ailleurs  le  légataire  vis-à-vis 
rbéritier  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  favorable  que 
l'acquéreur  vis-à-vis  le  vendeur. 

TITRE  IV. 

654  Art.  i3,  IjC  dernier  alinéa  doit,  pour  la  plus  grande  exac- 
titude, reprendre  les  signes  de  non-mi toyenuelé  exprimés 
dans  les  deux  précédens.  On  y  a  omis  le  cbaperon  ou  plan 
incliné ,  qu'on  a  remplacé  par  Végoiit  :  ce  qui  fait  une  sorte 
de  confusion  facile  à  éviter. 

«6o  Art.  ig.  Ajouter  h  la.  fin  :  et  de  la  oaleur  du  sol  (^outé  à  Ve- 
paisseur, 

666  Art.  a3.  Après  le  mot  tilre,  ajouter  possesion;  car  la  pos- 
session d'un  fossé  peut  s'acquérir  par  des  actes  bien  marqués 
en  le  faisant  curer  et  enlever  les  terres  en  provenant  :  c'est 
une  omission. 

^70  On  a  aussi  oublié  de  parler  de  la  haie  vice  qui  sépare  deux 
héritages ,  qui ,  à  défaut  de  signes ,  titres  ou  possessions  con- 
traires, est  présumée  dépendre  de  l'héritage  qui  a  le  plus 
besoin  de  clôture  ,  mais  qu'il  serait  peut-être  plus  convena- 
ble de  réputer,  en  ce  cas,  mitoyenne. 

674  Art.  27.  11  semble  qu'on  pourrait  facilement  faire  un  rè- 
glement général  pour  ces  diffcrcns  cas. 
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LIVRE  III. 

•  TITRE  ^^ 

Art.  4*  ^  mort  chile  n*est  encourue  que  du  jour  du  juge-  ^•' 
meni  contradictoire  ;  n^est-ce  pas  plutôt ,  comme  on  Ta  déjà 
demandé  sur  Tarlicle  a 8  du  titre* I^,  du  jour  de  l'exécution? 
et,  en  cfFet,  si  c^étalt  du  jour  du  jugement,  pourquoi  la  suc- 
cession du  condamné  ne  serait-^le  ouverte  que  du  jour  de  Vexé- 
cution  ? 

Art.  lo.  Le  mot  à  peu  près  jètera  nécessairement  beau-  *^ 
coup  d'incertitude  et  d'arbitraire  dans  l'application  de  la  loi. 
Ne  pourrait-on  pas  déterminer  le  rapprochement  d'âge  qui 
y  donnerait  lieu  ;  dire ,  par  exemple ,  que,  si  la  femme  n'a 
qu'un  an  ou  deux  plus  que  l'homme ,  celui-ci  sera  présumé 
avoir  survécu? 

Art.  II.  Le  cas  où  des  deux  individus  morts  ensemble,  ?*■ 
l'un  était  impubère ,  et  l'autre  sexagénaire ,  n'est  pas  prévu  : 
ne  pourrait-on  pas  appliquer  à  ce  cas  la  décision  de  cet  ar- 
ticle ,  comme  étant  ces  deux  individus  présumés  également 
faibles,  s'ils  sont  de  même  sexe ,  quoique  pourtant  il  semble 
qu'un  enfant  d'un  ou  deux  ans  ne  puisse  guère ,  pour  la 
force,  être  comparé  à  un  homme  de  soixante-un  ou  soixante- 
deux  ans?  Mais  la  loi  doit  toujours  tendre  à  se  rapprocher 
de  l'ordre  de  la  nature  ;  et  il  serait  peut- être  trop  dif6cile 
d'établir  une  échelle  exacte  de  comparaison  de  force  ou  de 
faiblesse  entre  les  différens  âges. 

Art.  i5,  deuxième  alinéa.  Le  mot  né  paraît  superflu.  7>s 

Ibid. ,  troisième  alinéa.  Quels  sont  les  traits,  les  parties 
essentiellement  nécessaires  pour  constituer  la  forme  humaine? 
Les  jeux  de  la  nature  sont  infinis  ;  Tétre  qui  a  reçu  la  vie 
dans  le  sein  de  la  femme  n'est -il  pas  nécessairement  pré- 
sumé de  la  mâme  espèce?  peut-on  honnâtement  et  même 
raisonnablement  supposer  le  contraire  ?  Y  serait-on  auto- 
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rîsé  par  des  exemples  contraires,  bien  conslans,  que  de- 
vient la  niaxîmc,  Pater  est ^  etc.? 

?»*>  Art.  21.  Ne  serail-îl  pas  convenable*  de  restreindre  cet 
article  aux  étrangers  nés  dans  des  pays  où  les  Français 
jouiraient  du  même  avantage? 

733  Art.  2j«  Le  mot  néanmoins  ^  qui  commence  le  second 
alinéa  Y  semble  annoncer  quelque  cbose  de  contraire  à  ce 
qui  précède. 

759       Art.  56.  Après  ces  mots  :  les  enfans  ou  descendons^  ajouter 

légitimes,  C^est  ce  que  dit  Tarticle  63  ;  mais  celui-ci  n'en 

sera  que  plus  clair  ;  et  le  63^  pourrait  être  retranché. 

ap*       Art.  66.  S^il  Y   a  huit  ou  dix  enfans  légitimes,  et  que 
763 

Ton  puisse  donner  à  l'enfant  adultérin   ou  incestueux  le 

sixième  du  revenu  net  de  la  succession ,  il  se  trouvera  aussi 
avantage  et  quelquefois  plus  que  les  légitimes.  Ne  serait- il 
pas  dans  Pesprit  de  la  loi  d'ajouter  h.  l'article  que  néab- 
moins,  en  aucun  cas,  ces  alimens  ne  pourront  excéder  en 
viager  le  revenu  net  de  la  portion  d^un  des  enfans  légi- 
time^ dans  la  succession? 

764  Art.  67,  ligne  deuxième.  Après  supplément,  ajouter  :  J'a- 
limens. 

Ligne  troisième.  Celui-ci,  substituer  :  Vun  ou  l'cnitre, 

7G5  Art.  70,  ligne  première.  Il  semble  plus  exact  de  dire  :  if 
père  et  la  mère  ou  le  suroiçant. 

Les  mots  à  f  exclusion  de  la  répuLliffue ,  ne.  sont -ils  pas 
superflus  dans  cet  article,  comme  dans  les  suivans,  au  moyen 
de  l'article  76? 

768  Art.  76.  Cet  article  devait  être  le  premier  de  la  section 
suivante. 

769  Art.  77,  deuxième  alinéa.  S'il  y  a  des  parens  indiques, 
et  que  leur  demeure  soit  connue ,  le  commissaire  ne  de- 
vrait-il pas  ^tre  assujéti  à  leur  donner  ou  faire  donner, 
par  le  maire  de  la  commune  de  leur  résidence,  connais 
sance  du  décès  de  leur  parent ,  en  les  prévenant  que,  faute 
de  se  présenter  en  personne ,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
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il  sera  procédé  à  Tinveii taire  dans  le  délai  qui  serarit  dé- 
terminé par  le  juge ,  suivant  la  distance  des  lieux  ?  L'a- 
vertissement aurait  aussi  lieu  si  les  papiers  inventoriés  in- 
diquent des  parens. 

Ibid.  ligne  cinq.  Il  semble  que  la  caution  ou  l'emploi  du  771 
mobilier  ne  soient  exigés  que  dans  le  cas  oii  il  se  présente 
quelques  héritiers  dans  PinienHille  de  trois  ans.  Il  y  a  sûre- 
ment quelque  chose  d'omis  :  l'expression  parafe  louche  ;  on 
sent  bien,  néanmoins,  que  l'intention  de  l'article  est  d'as- 
surer la  restitution  aux  héritiers  qui  se  représenteraient 

Ibid.  troisième  alinéa.  Si  les  formalités  prescrites  ont  été  772 
remplies,  IVpoux  fera-t-il  les  fruits  siens  du  jourdudécès, 
ou  seulement  après  les  trois  ans ,    ou  après  dix  années , 
comme  dans  le  cas  de  l'absent  P  ce  cas-ci  paraît  plus  favo- 
rable pour  la  personne  envoyée  en  possession. 

Art.  78.  Cet  article  peut  donner  lieu  aux  mêmes  ohser-  7^9- 

770 
valions ,  relativement  à  l'avertissement  à  donner  aux  héri- 
tiers que  peut  faire  connaître  l'inventaire ,  et  aux  gains  des 
fruits  ;  et  il  semble  nécessaire  d'ajouter  ii  la  fin ,  sauf  le  droit 
des  héritiers  y  dans  le  cas  où  il  s'en  présentera  en  temps  utile. 

Art.  8a.  A  quoi  bon  cet  examen  ?  n'est  héritier  qui  ne   78a 
veut.  L'acceptation  est  aux  risques  de  celui  qui  accepte  pour 
le  défunt ,  et  il  sera  tenu  d'indemniser  ceux  qui  répudieront. 

Art.  86,  ligné  deux.  Après  héritiers,  ajouter  :  de  ses  droits    i^o 
successifs. 

Art.  87.=  I®  Quel  peut  être  le  motif  de  celte  différence  *p- 

780 
entre  le  jugement  contradictoire  et  le  jugement  par  défaut, 

lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre  passés  en  force  de  chose  jugée? 

=  2"  Pourquoi  déroger  en  ce  cas-ci  au  principe  général, 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu*que  lorsque  la  chose 
demandée  est  la  même,  et  que  la  demande  est  entre  les 
mâmes  parties?  principe  textuellement  exprimé  comme  loi 
générale  ,  ci-après  ,  lit.  il ,  art.  a^S. 

Art.  121.  Ces  curateurs  a  succession  vacante  sont  ordi-  ^'^ 
nairement  ce  qu'on  appelle  des  hommes  de  paille ,  entière- 
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ment  à  la  disposition  de  celui  qui  les  feit  nommer^  ce  qui 
peut  donner  lieu  à  des  fraudes.  Il  semblerait  convenable  de 
charger  le  commissaire  de  vérifier  leur  solvabilité,  et  d^au- 
toriser  les  tribunaux  à  leur  adjuger  des  salaires  convenables^ 
suivant  les  cas. 

834  Art.  i5o.  Cette  formation  des  lots  par  Tun  des  héritiers 
désignés  par  le  sort  paraît  susceptible  d^inconvéniens  ;  le 
plus  frappant  c'est  que  le  sort  peut  indiquer  celui  des  hé- 
ritiers qui  sera  le  moins  capable  de  faire  cette  opération. 
La  formation  des  lots  par  le  notaire ,  et  leur  tirage  au  sort ,. 
semble  plus  simple» 

ii9  Art  i53.  Cest  la  forme  prescrite  par  Tarticle  80  du 
titre  IX  du  livre  I^,  pour  tout  partage  dans  lequel  un  mi- 
neur est  intéressé ,  sans  doute  parce  que  c'est  la  meilleure , 
la  moins  suspecte  de  fraude  ;  pourquoi  donc  en  adopter  utic 
autre  entre  majeurs  et  même  entre  mineurs?  car  Tart.  i53 
veut  que,  lorsqu'un  mineur  se  trouve  au  nombre  des  copar- 
tageans,  le  partage  soit  fait  conformément  aux  règles  pres- 
crites pour  les  partages  faits  en  justice  entre  majeurs ,  et 
cet  article  n'excepte  point  ce  qui  concerne  la  formation  et 
délivrance  des  lots.  Pour  faire  disparaître  cette  contrariété , 
il  faudrait  dire,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  on  procéde- 
rait il  la  fonnation  et  délivrance  des  lots  ainsi  qu'il  e&t  pres- 
crit par  Tarticle  80  ci  -  dessus  cité  ;  et  il  semble  toujours 
qu'il  serait  mieux  que  ce  fût  dans  tous  les  cas  où  le  partage 
se  fait  en  justice. 

8S3  Art.  17G.  Puisque  les  conventions  dont  il  s'agit  doivent 
être  jugées  au  moment  où  elles  ont  été  faites ,  il  semble  né- 
cessaire, pour  éviter  la  fraude,  d'exiger  qu'elles  soient  faites 
par  actes  authentiques,  si  la  date  n'en  peut  pas  être  autre- 
ment fixée  d'une  manière  invariable. 

861  f  An.  182.  Cet  article  suppose  que  le  rapport  en  moins- 
prenant  doit  se  faire ,  suivant  la  valeur  du  don ,  i  l'ouver-- 
ture  de  la  succession  :  ne  serait-il  pas  plus  expédient  que  ce 
fût  suivant  la  valeur  lors  de  la  donation ,  surtout  si  elle  est 
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faîie  ayec  dispense  de  rapport,  et  qu'en  effet  ce  rapport  n^ait 
lîeu  qu'en  partie  ou' même  ne  puisse  être  exigé  en  nature , 
comme  dans  le  cas  de  l'article  187?  Ce  parti  éviterait  bien 
des  difficultés  que  font  assez  sentir  les  articles  suivans ,  et 
singulièrement  le  187^ 

Plusieurs  Coutumes  Tavaient  embrassé  :  la  propriété  ne 
resterait  pas  incertaine ,  ce  qui  est  un  grand  inconvénient , 
enfin ,  il  serait  aussi  plus  concordant  avec  Tesprit  des  arti- 
cles 189  et  190  ci-après. 

Art.  187.  Cet  article  n'aura  plus  lieu  .si  le  rapport  en  866 
moins-prenant  se  fait  suivant  la  valeur  de  la  chose  lors  de  la 
donation:  et  ce  n'est  pas  un  faible  avantage  que  d'éviter  les 
discussions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  différentes 
circonstances  qui  j  sont  prévues. 

Art.  217.  «Celui  qui,  en  aliénant  tout  ou  partie  des  S9> 
•f  choses  comprises  dans  son  lot ,  s'est  mis  dans  Timpossibi- 
it  lité  de  les  rapporter  au  nouveau  partage  qui  aurait  lieu  , 
«  si  la  rescision  était  admise ,  n'est  pas  recevfible  à  la  de- 
«  mander  sous  le  prétexte  de  lésion.  »  Il  semble  nécessaire 
d'ajouter  ce  principe  à  celte  section. 

TITRE  IL 

Art.  I a.  La  violence,  jointe  à  la  crainte  révérentîelle  ,  1114 
doit-elle  ,  pour  annuler  le  contrat ,  être  la  même  que  celle 
exprimée  en  l'article  lo?  Si  cela  est,  celui-ci  semble  su- 
perflu. Il  paraît 'qu'il  n'y  a  été  ajouté  que  parce  qu'une 
moindre  violence,  jointe  à  la  crainte  révèrent ielle,  peut 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable. 

Art.  37  ,  2^  alinéa.  Pourquoi  l'obligation  de  livrer  à  une  ii38 
époque  déterminée  n'est-elle  pas  exécutoire  par  elle-même, 
comme  les  autres  clauses  de  conventions  ?  Que  devient  la 
maxime  si  raisonnable  ,  si  conforme  à  la  nature  ,  à  l'esprit 
des  conventions ,  dîes  mierpellat  pro  homine  ?  Son  oubli  dans 
cet  article  a  rendu  nécessaire  le  4-a'* 

a*  Qu'est-ce  qu'une  interpellation  judiciaire  P  est-ce  une 
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cilation  en  jugement,  ou  une  simple  sommation  i'  Il  semble 
au  moins  que  la  sommation  <1cvrail  suffire  ;  mais  alors  com- 
ment contraindra  le  débiteur  a  en  payer  le  coût? 
uSa  Arh  4-9  9  2*  alinéa.  Pourquoi  substituer  la  volonté  du  juge 
h  celle  des  parties ,  lorsqu^il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  violence 
dans  leur  convention ,  et  qu'il  s'agit  d'un  objet  mobilier  qui 
ne  donne  point  ouverture  à  la  rescision  ? 

iao6-  ,  Art.  I03.  Les  intérêts  demandés  et  obtenus  contre  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  courent-ils  contre  les  autres?  Oui, 
sans  doute  ,  par  le  même  principe.  Néanmoins ,  il  semble 
d'autant  plus  nécessaire  de  le  dire,  qu'on  pourrait  peut- 
être  conclure  le  contraire  de  la  disposition  de  l'article  loo. 
i>i»  Art.  io6. 11  semble  bon  d'ajouter  ici:  «et  QÎs-à-ifis  du 
«  créancier;  il  est  toujours  tenu  vis-à-vis  ses  coobligés  de 
«  contribuer  pour  les  insolvables.  » 

i23a-       Art.  126  et  127.  ISe  serait-il  pas  utile  de  réserver  la  seli- 

Xi 

darité  résultant  de  l'bypotbcquc  '( 

1 235  Art.  i3o,  second  alinéa.  Il  en  est  de  même  de  toute  obligation 
purement  naturelle  et  ne  formant  point  lien  ci^il.  L'expression 
de  ce  principe  général  semble  nécessaire,  afin  qu'on  ne 
pense  pas  qu'il  est  restreint  au  cas  exprimé  dans  l'article. 

laSo-       Art.  142  et  143.  Ces  deux  articles  paraissent  coutradic- 

laSi 

toires. 

La  fin  du  dernier,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  est  inutile. 

1258       Art.  i5i,  septième  alinéa.  Il  en  est  de  même  de  ces  mots, 
^      et  étant  dans  l'usage  de  les  faire. 

tagS  Art.  179.  La  compensation  que  celui-^i  {le  cessionnaire ) 
datait  au  cédant;  il  semble  que  c'est  au  contraire  la  compen- 
sation de  ce  que  le  cédant  devait  au  débiteur  want  la  date  de  la 
cession  que  celui-ci  a  acceptée  purement  et  simplement, 

■:  io4  Art.  193.  Le  délai  de  trente  ans  parait  bien  long  :  celui 
qui  oppose  la  nullité  n'est  pas  présumé  avoir  ignoré  la  loi  ; 
lorsqu'il  tarde  tant  à  user  d'un  droit  en  lui-même  odieux, 
puisqu'il  tend  à  s'affranchir  de  son  obligation,  n'use-t-il 
pas  d  une  sorte  de  fraude?  l'autre  contractant  ne  doit-il  pas 
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croire  qac  la  bonne  foî  l'empCche  de  réclamer?  N'csl-cc 
pas  laisser  trop  long-temps  dans  Tincertitude  la  propriété , 
les  fortanesi*  Ne  peut-il  pas  y  avoir  eu  d^autres  actes  qui 
aient  rectifié  celui  qui  est  attaqué  ,  et  qui  soient  ignorés  par 
des  héritiers  ,  après  un  si  long  temps  P  Enfin  pourquoi  la 
loi  accorderait- elle  trente  ans  pour  demander  la  nullité 
à^an  contrat  où  les  deux  parties  ont  traité  de  bonne  foi ,  et 
dix  ans  seulement  pour  la  demande  en  restitution  contre 
celui  qui  est  vicié  par  le  dol  ou  la  violence? Ces  distinctions, 
tirées  du  droit  romain ,  ne  paraissent  pas  avoir  de  fondement 
bien  solide  dans  la  nature  des  choses. 

Art.  2o3.  La  ratification  faite  par  le  mineur  devenu  ma-  i3ir 
jeur  de  l'acte  par  lui  fait  en  minorité ,  doit  opérer  le 
même  effet  que  si  Tacte  môme  eût  été  fait  en  majorité  ;  il 
devrait  donc  avoir  les  mêmes  délais  depuis  sa  ratification  , 
pour  se  pourvoir  contre  cet  acte  vicieux ,  qu'il  aurait  eus 
s'il  eût  contracté  en  majorité. 

Art.  227.  Ne  serait-il  pas  juste  de  donner  le  même  effet  à   i336 
l'enregistrement  des  autres  actes  ;   par   exemple  ,   â  celui 
d'une  vente  suivie  de  la  possession  réelle  de  l'acquéreur  ? 

Art.  24.2 Y  premier  alinéa.  N'est-ce  pas  plutôt  la  qualité  des   i35o 
personnes  que  celle  des  actes  qui  les  fait  présumer  faits  en 
fraude  de  la  loi  ? 

Art.  2^5.  Peut-être  pourrait- on  imaginer  que  ces  mots  «353^ 
de  la  fin  de  l'article  :  à  moins  que  Pacte  ne  soit  imprégné  de 
fraude  et  de  dol,  s^appliquent  à  tout  ce  qui  précède ,  au 
genre  des  présomptions  que  le  juge  peut  admettre ,  comme 
aux  cas  où  elles  sont  admissibles ,  pour  en  conclure  non- 
seulement  qu'elles  le  sont  dans  celui  de  dol  et  de  fraude  y 
mais  aussi  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  alors  qu'elles 
soient  toutes grat^^ 5,  précises  et  uniformes;  ce  qui  sûrement 
n'est  pas  le  sens  de  l'article  :  il  semble  qu'on  pourrait  dire, 
pour  prévenir  cette  mauvaise  interprétation  :  et  aussi  dans 
ceuv  ou  l'acte  est  imprégné  y  etc. 

Art.  ^6\y  second  o/iinea.  Sauf  leur  recours  sans  doute  contre   iscc- 
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celui  qui  Ta  déféré  mal  k  propos,  daos  le  cas,  par  exemple, 
où  ik  auraient  la  preuve  de  la  dette. 

TITRE  IV. 

ao6o  Art.  i*'  I  second  alinéa.  Il  paraît  bien  dangereux  et  bien 
extraordinaire  qu^on  puisse  obtenir  un  jugement  quelconque, 
et  surtout  un  jugement  emportant  contrainte  par  corps,  sur 
une  simple  péiidon  f  sans  citation  préalable  de  la  partie  contre 
laquelle  il  est  obtenu.  Quand  il  serait  absolument  impossible 
qu*elle  eût  en  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  obtempérer  au 
premier  jugement  $  le  procès-verbal  de  refus  ne  pourrait-il 
pas  être  attaqué  de  nullité  ou  môme  de  faux  ?  A  quoi  bon 
ordonner  par  l'art.  7  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  mise  à  exécution  ,  même  dans  le  cas  où  la  loi  Tautorise, 
qu'à  la  suite  d'un  jugement  qui  la  prononce  ?  Si  ce  jugement 
peut  être  rendu  sans  citation  préalable  de  la  partie ,  et  s'il 
doit ,  comme  le  dit  l'art.  8 ,  s'exécuter  par  provision  ,  mal- 
gré rappel  ou  l'opposition ,  un  tel  jugement  ne  mérite  pas 
ce  nom  :  la  chicane  est  bien  odieuse  ;  mais  il  ne  faut  pas  , 
pour  la  réprimer,  ouvrir  la  porte  à  la  vexation. 

ao66  Art.  4-  I^A  légèreté ,  la  faiblesse  des  femmes ,  leur  igno- 
rance des  affaires  ,  le  respect  dû  au  lien  conjugal ,  à  la  puis- 
sance maritale  ,  semblent  exiger  qu'elles  ne  puissent ,  sans 
une  autorisation  spéciale  de  leurs  maris  ou  de  la  justice  sur 
leur  refus ,  s'exposer  à  la  contrainte  par  corps  par  la  cause 
de  stellionnat,  dans  les  cas  même  exprimés  dans  la  première 
partie  du  second  alinéa  de  cet  article.  L'administration ,  la 
disposition  de  leurs  biens ,  ne  doivent  pas  emporter  celle 
de  leur  liberté ,  de  leurs  personnes  ;  c'est  en  quelque  sorte  , 
la  propriété  du  mari  :  il  ne  peut  en  être  privé  sans  son  con- 
sentement. 

TÏÏRE  V. 

aoia  Art.  a.  L'exception  contre  l'obligation  contractée  par  la 
femme  mariée  ,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  n'est  pas 
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purement  personnelle  à  la  fenune  ;  elle  a  son  fondement 
dans  l'aotorîté  que  la  loi  assure  au  mari.  La  loi  ne  doit 
donc  pas  ouvrir  ellenanéme  un  moyen  de  l'éluder  en  validant 
le  cautionnement  de  la  femme  mariée ,  pour  une  obligation 
contractée  à  Pinsu  de  son  mari ,  contre  sa  volonté ,  k  son 
préjudice  peut-être ,  ou  même  h  sa  honte  ;  car  qui  peut  sa- 
voir quel  sera  ou  aura  été  le  prix  du  cautionnement  et  le 
motif  de  Temprunt ,  ou  autre  engagement  de  la  femme  i' 

ArU  ig,  second  alinéa.  Quidjuris,  si  la  caution  est  exprès-  ao33 
sèment  subrogée  aux  droits  du  créancier  ?  quel  tort  fait  aux 
autres  cautions  le  paiement  sans  poursuite  î*  à  quoi  bon  at- 
tendre des  frais  P  n^est-il  pas  de  l'intérêt  commun  de  les  pré'» 
venir?  enfin  n'est-il  pas  juste ,  au  moins,  d'accorder  le  re- 
cours après  la  discussion  du  débiteur  principal  ? 

TITRE  VI. 

Art.  8  ,  troisième  alinéa.  Le  délai  de  dix  jours  n'est-il  pas  ^'^^ 
bien  court? 

Ibld.  cinquième  alinéa.  Soit  qu^il  ait  çtndu  ;  sai^  doute  c'est,  *■»* 
soit  qu'ils  aient  été  oendus. 

Ibid.  neuvième  alinéa.  La  loi  ne  devrait-elle  pas  étendre  ce  ^'JJ* 
privilège  au  terme  ordinaire  du  paiement,  qui  est  d'un  an , 
titre  XIII,  art.  iio,  et  titre  XX,  art.  53  ? 

Ibid.  o/ixii^m^  alinéa.  Le  cautionnement  des  fonclionnaircs  ^i^a 
publics,  affecté  spécialement  par  sa  nature,  sa  destination, 
aux  créances  résultant  d'abus  dans  leurs  fonctions ,  par  pré- 
férence h  toutes  autres,  semble  devoir  être  l'objet  d'un 
article  particulier,  afin  qu'on  ne  pense  pas  que  ces  créances 
ne  viendraient  en  ordre  sur  ce  cautionnement  qu'après  toutes 
celles  qui  précèdent  dans  l'énonciallon. 

Art.  lo,  quatrième  alinéa  (^  à  la  fin).  Au  moins;  n'est-ce  pas  aio3 
au  plus  qu'il  devrait  y  avoir  ? 

Art  19,  second  et  troisième  alinéas.  La  différence  établie  par  ^'^'' 
ces  deux  alinéas  entre  la  femme  séparée  de  biens  par  son 
contrat  de  mariage  ,  et  celle  séparée  par  jugement ,  rela- 
V.  5 
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tÎTement  à  Thypothèque  des  indemnités  et  remplois  dus  k 
Tune  et  à  TauCre ,  ne  peut  guère  avoir  pour   fondement 
qu'une  sorte  de  subtilité  qu'il  serait  bon  d'écarter  de  nos 
lois, 
ap-      Art.  aS.  Si  cet  article  est  admis,  on  ne  pourra  plus 


aiai 


et  traiter,  avec  sûreté,  avec  aucun  des  membres  d'une  fa- 
''  mille  où  il  j  aura  eu  des  mineurs.  Comment  savoir ,  en 
effet ,  si  ces  membres  ont  ou  n'ont  pas  concouru  à  la  no- 
mination du  tuteur ,  et  si  celui-ci  était ,  ou  non ,  insolvable 
lors  de  sa  nomination  ?  Que  la  gestion  d'un  tuteur  imprime 
une  hypothèque  sur  ses  biens ,  rien  de  plus  juste  ;  mais 
qu'un  acte  transitoire ,  comme  une  simple  nomination  ,  ait 
le  même  effet  contre  des  tiers,  cela  paraît  peu  équitable. 
F.  sup. 
iixl  Art.  2g ,  deuxième  alinéa.  Le  jugement  par  défaut  devient 
contradictoire  par  le  défaut  d'opposition  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  loi  depuis  sa  signification.  C'est  le  vrai  titre 
de  la  créance,  celui  auquel  est  attaché  le  caractère  d'an- 
tériorité et  la  force  d'exécutiop.  H  semble  donc  plus  con- 
venable que  l'hypothèque  y  soit  également  attachée,  et 
prenne  jour  de  sa  date  lorsqu'il  a  été  signifié. 

Lors  même  qu'il  y  a  opposition ,  si  elle  est  rejetée ,  le 
jugement  contradictoire  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  du 
jugement  par  défaut,  parce  que  c'est  toujours  le  véritable 
€t  premier  titr^  authentique  du  créancier,  celui  qui  a  im- 
primé l'hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur. 

TITRE  VU. 

Art.  7.  Si  malgré  cette  interdiction,  Tacquéreur  prend 
des  lettres  de  ratification,  quel  sera  leur  effet?  Seront-elles 
nulles  vis-à-vis  les  créanciers  non  opposans  ?  ou  bien  l'ac- 
quéreur sera-t-il  seulement  obligé  d^indemniser  le  vendeur 
des^  frais  qu'elles  pourraient  occasioner,  et  de  payer  le  prix 
du  contrat  aux  créanciers  opposans,  sans  pouvoir  exercer 
d^ autres  aotious  ou  poursuites  contre  le  vendeur  que  celles 
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qui  pouraient  compëter  k  ces  mêmes  créanciers  arant  Tob- 
lention  des  lettres  ? 

Ce  dernier  parti  paraît  plus  équitable.  La  prohibition 
a  pour  objet  Pintérét  du  vendeur,  qui,  à  ce  moyen,  ne 
soufTre  aucun  préjudice  ;  et  Tacqnéreur  fait  cesser  en  par- 
lie  celui  qu'il  pourrait  souffrir,  sUl  y  obtempérait.  Il  purge 
les  créances  des  créanciers  non  opposans,  et  il  assure  sa 
propriété ,  qui  serait  toujours  incertaine ,  au  moins  pendant 
dix  ans. 

Art.  8.  Si  celu^  qui  a  revendu  ne  peut  plus  prendre  des 
lettres  de  ratiBcation  sur  son  acquisition,  il  faut  lui  per- 
mettre d'en  prendre  au  nom  du  dernier  acquéreur,  si  celui- 
ci  n'en  veut  pas  prendre  ;  c'est  le  seul  moyen  qui  reste  au 
premier  de  purger  les  dettes  de  son  vendeur  dont  il  est  ga- 
rant vis-â-vis  de  celui  à  qui  il  a  revendu  :  celui-ci  n'a  point 
d'intérêt  à  s'y  opposer  ;  s'il  le  fabait,  il  faudrait  qu'il 
déchargeât,  son  vendeur  de  cette  garantie,  car,  malitiis 
non  est  indulgendum.  Mais  ne  serait-il  pas  pins  simple  de 
retrancher  l'article?  Le  4?^  ouvre  au  dernier  acquéreur  la 
voie  de  purger  les  dettes  de  tous  les  propriétaires  antérieurs 
â  son  vendeur  ;  pourquoi  chacun  d'eux  ne  pourrait-il  pas  le 
faire  lui-même  ^  quand  bon  lui  semble ,  sur  son  propre  con- 
trat d'acquisition  ? 

Art.  i3.  Ajouter  qu'il  en  sera  de  même  pour  les  closeries, 
métairies  et  tous  autres  domaines  formant  une  seule  et  même 
exploitation. 

Art.  i5.  Perpétuelles;  est-ce  â  dire  qu'elles  durent  auunt  ai  ai 
que  la  gestion  ou  comptabilité?  Alors,  ce  privilège  devrait 
être  restreint  aux  Ojg^ositions  dont  il  serait  l'objet,  et  il 
faudrait  qu'il  y  fût  exprimé. 

Ce  mot  perpétuelle  s'entend-il  ^  cpmme  en  droit ,  de  la  du- 
rée la  plus  longue ,  c'est-à-dire  tre;nte  années ,  même  après 
la  gestion?  Cela  serait  bien  gênapt  dans  le  commerce  des 
biens  ;  mais  au  moins  il  faut  croire  que  cette  perpétuité  n'est 
pas  ceUe  durée  indéfinie  dont  le  mot  présente  l'idée  dans  son 
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acception  vulgaire.  Il  exige  donc  une  explication  ;  car  ia  loi 
farite  pour  tous ,  doit  être  intelligible  k  tous. 

Art  36.  La  peine  paraît  bien  dure  pour  un  simple  oubli 
ou  négligence,  qui  ne  nuit  aucunement  aux  créanciers. 
D'ailleurs ,  la  loi  ne  fixant  point  de  terme  après  l'expiration 
duquel  ou  ne  pourrait  pas  faire  procéder  à  la  radiation , 
l'article  n'aurait  point  d'effet  utile  et  réel.  On  pourrait  tou- 
jours la  faire  faire  :  et  pourquoi ,  en  effet ,  ne  le  pourrait-on 
pas,  puisqu'elle  aurait  été  ordonnée  ou  consentie  ;  ou  même 
la  faire  ordonner  s'il  y  avait  lieu?  car  il  n'j  a  point  non  plus 
de  délai  fatal  prescrit  pour  la  demander.  Il  semble  donc 
qu'on  pourrait  retrancher  Tarticle. 

Mais  il  paratt  nécessûre  d'en  ajouter  un  qui  enjoigne  au 
conservatear  ie  faire  mention,  en  marge  des  oppositions  rayées, 
de  Vacte  ou  du  jugement  en  ^rtu  duquel  se  fait  cette  radiation, 
ai8»  Art.  8i.  La  faculté  de  consigner,  désintéresse  entière- 
ment l'acquéreur  :  lui  accorder  en  outre  celle  de  provoquer 
l'ordre ,  c'est  l'autoriser  à  faire  des  frais  sans  motifs  légi  - 
times,  et  à  gêner  les  arrangemens  que  pourraient  prendre 
entre  eux ,  et  le  vendeur  et  les  opposans. 

TITRE  VUl. 

*P~  Art.  g,  deuxième]  alinéa.  Et  quant  à  Plnterdlt?  Sans  doute 
après  l'année  écoulée  depuis  son  décès  ou  depuis  la  levée  de  son 
interdiction, 
aBi;  Art.  a6.  La  nouvelle  distribution  des  juges-de-paix  rendra 
coûteuse  et  difficile  l'exécution  de  cet  article.  On  pourrait 
leur  substituer  le  maire  de  la  commune. 

«P-  Art.  38 ,  deuxième  alinéa.  Dans  le  cas  où  tous  les  biens,  etc. 
N'est-ce  pas  plutôt  où  aucun  des  biei^sP  car  cela  suffit  pour 
nécessiter  un  plus  long  délai. 

Art.  4^9  troisième  alinéa.  Les  pouniuites  seraient  -  elles 
nulles  si  elles  étaient  faites  plus  tardP  II  est  difficile  de  croire 
que  ce  soit  l'intention  des  rédacteurs,  car  cetle  prorogation 
de  délai  ne  peut  nuire  à  personne.  (Cependant,  cet  alinéa  et 
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les  articles  prëcédens  et  sulvans  sembleraieirt  annoocer  celte 
iotentioD.  U  est  bon  de  prévenir  ce  doute,  et  aussi,  dans 
tous  les  cas ,  de  proroger  les  délais  suivant  la  distance  des 
lieuj. 

An.  63.  Sans  aucune  formalité  de  justice  ^  c'est- à -dire , 
sans  doute  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  qui  l'y  au- 
torise ,  mais  au  moins  i^rès  publications  et  surenchères.  Les 
fruits  peuvent  être  de  quelque  importance ,  et  rien  ne  ga- 
rantit que  les  séquestres  seront  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Art.  64*  Le  jour  de  l'adjudication  doit  être  dénoncé , 
dans  ce  cas-ci  comme  dans  le  précédent,  au  saisi,  au  pour- 
suivant et  à  un  ou  deux  opposans,  afin  qu'ils  fassent  trouver 
des  enchérisseurs,  et  aussi  pour  prévenir  les  fraudes,  qu'il 
ne  £iut  pas  rendre  trop  faciles  par  le  motif  de  diminuer  les 
longueurs  et  les  frais  ;  motif  bien  louable  sans  doute  ;  mais 
qui ,  poussé  trop  loin ,  ferait  dégénérer  la  vente  forcée  en 
une  procédure  mUitaîre ,  et  pourrait  même  occasioner  en- 
core  plus  de  frais  et  de  contestations. 

Art.  jOb  II  y  a  même  observation  à  faire  relativement  aux 
réparations. 

Art.  83.  i^  Après  ces  mots  :  des  autres  créanciers  opposons^  il 
semble  nécessaire  d^ajouter,  en  se  reportant  aux  art.  16  et  i8  : 
pourvu  que  Pun  d*eux  au  moins  soit  créancier,  par  titres  exécu- 
toires, d*  une  somme  excédant  deux  cents  francs;  et*  après  ceux  : 
roH^ué  du  créancier  hypothécaire  dont  l'opposition  est  la  plus 
ancienne^  ceux-ci  :  et  a  pour  cause  unecrétmce  de  plus  de  deux 
cents  francs. 

a»  Quoique  la  subrogation  doive  avoir  lieu  de  plein  droit, 
il  faut  toujours  qu'elle  soit  prononcée ,  afin  que  le  poursui- 
vant soit  connu  et  autorisé. 

Art.  g3  et  97.  La  distinction  établie  par  ces  articles  entre 
l'opposition  à  fin  d'annuler  et  celle  â  fin  de  distraire  ne 
paraît  pas  avoir  un  fondement  bien  solide ,  l'une  et  l'autre 
ayant  la  même  cause ,  le  même  objet  :  la  réclamation  par 
le  propriétaire ,  de  son  héritage  mal  à  propos  compris  dans 
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la  saisie  réelie.  QaHmporte,  relativement  à  l'effet  que  cette 
péclamation  doit  ayolr  pour  l'opposant,  qu'elle  comprenne 
la  totalité  oa  seulement  une  partie  des  choses  saisies?  Son 
droit  est  toujours  le  mime ,  quelle  que  soit  cette  partie ,  et 
elle  peut  £tre  de  moitié ,  des  deux  tiers  des  choses  saisies  ? 
de  presque  la  totalité*  Il  semble  donc  que  l'opposition  à  fin 
de  distraire  doit ,  comme  celle  à  fin  d'annuler,  empêcher 
l'adjudication,  mab  seulement  de  la  chose  réclamée  dès 
qu'elle  est  formée  ayant  cette  adjudication ,  qui  seule  ex- 
proprie effectiyement  le  yrai  propriétaire. 

Que  cette  opposition  à  fin  de  distraire  soit  formée  ou  non 
avant  le  congé  d'adjuger,  puisque  ce  jugement  n'est  point 
l'adjudication,  et  qu'il  semble  même,  d'après  l'article  i36, 
ne  devoir  être  rendu  qu'entre  le  saisissant  et  le  saisi,  cela 
est  indifférent  pour  la  question  de  propriété  que  fait  nahre 
cette  opposition ,  et  qui  doit  nécessairement  être  vidée  par 
le  tribunal  qui  en  est  saisi ,  ayant  qu'il  puisse  adjuger  cette 
propriété  à  un  tiers. 

La  loi  n'autorise  pas  ses  ministres  à  se  rendre  en  quelque 
sorte  complices  de  la  mauvaise  foi  du  poursuivant  ;  mais , 
suivant  cet  article  (97)9  lors  même  que  l'opposition  à  fin 
de  distraire  a  été  formée  avant  le  congé  d'adjuger,  si  elle 
n'est  pas  jugée  irrévocablement  avant  l'adjudication,  l'im- 
meuble réclamé  sera  adjugé  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
sauf  le  privilège  du  propriétaire  sur  le  prix,  à  la  charge 
toutefois  de  la  contribution  aux  frais  extraordinaires  de  la 
saisie  et  à  ceux  de  la  ventilation  qui  sera  faite  pour  déter- 
miner ce  prii.  Il  est  cependant  sensible  que  ce  prix  ainsi 
réduit,  et  lors  même  qu'il  ne  le  serait  point,  ne  peut  pas 
indemniser  un  propriétaire  de  la  perte  de  la  chose  qu'il  a 
réclamée  à  temps.  La  loi  proposée  ne  suppose  pas  même 
que  ce  soit  par  la  faute  de  l'opposant  que  son  opposition 
n'ait  pas  été  jugée  avant  l'adjudication  ;  et  sans  doute  on 
conviendra  qu'il  est  très-possible  que  ce  soit  au  contraire 
celle  du  poursuivant  qui ,  après  avoir  mal  à  propos  compris 
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dans  sa  saisie  Tobjet  réclamé,  éladera  le  jugement  de  la 
conlestalion  à  laquelle  il  aura  donné  lieu,  et  qui  peut -être 
d'allJeors  croira  que  le  surplus  des  objets  saisis  sera  mieux 
rendu  si  celui-là  n^en  est  pas  distrait.  Elnfin  Topposition 
étant  justifiée  par  Tactc  même  qui  la  contient ,  suivant  Par- 
ticle  94 1  le  poursuivant  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  dé- 
pendu de  lui  d'y  faire  statuer  avant  l'adjudication.  Il  doit 
donc  s'imputer  k  lui-même,  ou  du  moins  il  ne  peut  pas  im- 
puter à  l'opposant  le  retard  qu'éprouvera  l'adjudication 
s'il  y  est  sursis  jusqu'au  jugement  de  cette  opposition ,  ou 
s'il  le  préfère,  le  léger  inconvénient  de  surseoir  à  la  vente  de 
la  chose  réclamée  aux  risques  de  l'opposant,  qui,  dans  le 
cas  où  son  opposition  serait  jugée  mal  fondée ,  supporterait 
tous  les  frais  qu'occasionnerait  la  vente  séparée  de  cet  im- 
meuble ,  même  des  dommages-intérêts  ^  s'il  y  avait  lieu. 

Dans  tous  les  cas ,  et  quelque  parti  qu'on  adopte ,  il  sem- 
ble nécessaire  de  consacrer  le  principe  que  ie  décret  ne  purge 
pas  la  prapriM  de  V immeuble  dont  le  propriétaire  n'a  pas  été 
dépossédé  par  le  bail  judiciaire.  Tant  qu^il  conserve  la  posses- 
sion de  sa  chose ,  des  poursuites  qui  lui  sont  étrangères  et 
qu'il  est  présumé  ignorer  ne  peuvent  la  hii  faire  perdre. 

Art«  1 1&  A  la  fin ,  ajouter  :  échu  ou  perçu  depuis  la  saisie 
réelle. 

Art*  118.  A  la  fin ,  ajouter  :  et  concurremmcrJ  at^ec  ceux  de 
ce  genre  qui  n'auraient  pas  été  utilement  colloques  sur  les  rete- 
nus antérieurs  à  la  saisie-réelle  (versés  entre  les  mains  du  se- 
questre,  en  conséquence  des  articles  5g  et  60. 

Art.  i33.  On  doit  citer  aussi ,  et  même  de  préférence  à 
l'ancien  des  opposans,  celui  qui,  par  l'effet  de  la  réclamation, 
si  elle  est  admise ,  se  trouverait  privé  en  tout  ou  partie ,  de 
l'eflfet  de  sa  collocation. 

Art*  i36,  14.6  et  17S.  Cette  interdiction  de  tout  recours 
soit  d^appel,  soit  de  cassation ,  soit  même  de  simple  oj)po- 
sition ,  lorsque  le  jugement  est  p{ir  défaut,  est  bien  extraor- 
dinaire et  bien  dangereuse.  Pour  la  justifier,  il  faudrait  sup- 
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poser  Ions  les  officiers  ministériels  au-dessus  de  lout  sou|lçon 
de  fraude  et  de  mahrersalion ,  et  tous  les  juges  parG&itemeDt 
éclairés  et  infaillibles  ;  ou  bien ,  il  faut  dire  que  la  matière 
est  trop  légère ,  et  les  règles  prescrites  trop  peu  importantes 
pour  qu'il  le  soit  beaucoup  d'en  assurer  Texécution  contre 
la  surprise  et  l'erreur  :  mais  alors ,  pourquoi  les  prescrire  ? 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  retrancher,  que  de  les  établir , 
pour  les  livrer  ^au  mépris,  à  l'oubli  où  elles  tomberont 
bientôt  ?  Si  ceux  que  peut  blesser  leur  transgression  n'ont 
pas  la  faculté  d'en  réclamer  l'exécution  devant  les  tribunaux 
supérieurs ,  ni  même  devant  celui  qui  est  chargé  spéciale- 
ment du  maintien  de  toutes  les  lois,  une  .telle  disposition 
n'est-elle  pas  même  contraire  aux  principes  constitutionneb? 
ne  met-elle  pas,  en  quelque  sorte ,  au-dessus  du  pouvoir  lé- 
gislatif, les  tribunaux  de  première  instance ,  puisque  leurs 
jugemens ,  quelque  contraires  qu'ijs  puissent  être  à  la  loi , 
seront  à  l'abri  de  toute  critique  et  de  toute  réforme  ? 

On  sent  bien  que  cette  mesure  n'a  été  imaginée  que  pour 
couper,  s'il  se  peut ,  racine  aux  chicanes  qui  trop  souvent 
ont  lieu  dans  ces  sortes  de  procédures  ;  mais  ce  motif  ne 
doit  pas  porter  à  violer  les  règles  les  plus  essentielles  de 
Tordre  judiciaire.  Qu'on  abrège  les  délais  comme  dans  les 
cas  des  articles  79  et  106,  qu'on  simplifie  les  formes  de  l'in*- 
struction»  qu'on  fasse  statuer  soounairemeat  sur  les  appels 
ou  oppositions ,  les  législateurs  auront  fait  tout  ce  qu'il  est 
possible  pour  faciliter  l'exercice  des  droits  des  créanciers 
légitimes  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs^,  sans  nuire  à  ceux 
d'une  légitime  défense  contre  des  prétentions  quelquefois 
injustes ,  contre  des  poursuites  quelquefois  vexatoires  ou  des 
manœuvres  frauduleuses. 

Art.  i/^S.  Les  opposans  ayant  le  même  intérêt  que  te 
saisi ,  et  peut-être  même  un  intérêt  plus  réel  que  lui ,  à  ce 
que  les  formalités  prescrites  soient  exactement  remplies,  il 
semble  que  l'ancien  des  opposans  doit  être  cité  comme  lui., 
s'il  est  en  effet  utile  -que  ce  dernier  le  soit  :  on  peut  eji 


^ 


ou   TRIBUMAL  D'oRLÉANS.  ^3, 

douter.  Il  semble  cjoe  la  simple  signification  des  procès- 
verluiaz  au  saisi  et  à  Tancien  des  opposans ,  avec  somma- 
tion de  fournir  leurs  moyens  de  nullité  dans  le  délai  pres>- 
crit,  à  peine  d'y  £tre  déclarés  non-receyables,  suffirait;  il 
n'est  pas  besoin  de  jugement,  si  personne  ne  réclame. 

Art.  179.  On  pourrait  dire  la  même  chose  du  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie  céelle.  La  procédure  prescrite 
art.  79  et  suivans  pourrait  être  remplacée  par  une  simple 
sommation  faite  au  saisi ,  par  l'exploit  même  de  signification 
de  la  saisie ,  de  fournir  ses  moyens  de  nullité  ou  autres,  dans 
les  trente  jours  de  cette  signification  ou  autres  délais,  faute 
de  quoi  il  y  serait  non-recevable  :  à  ce  moyeu ,  s'il  n'y  avait 
point  de  réclamation ,  il  n'y  aurait  point  de  jugement. 

La  suppression  de  ces  citations  et  des  jugemens  qui  doi- 
vent les  suivre ,  citations  et  jugemens  absolument  inutiles 
tant  que  personne  ne  réclame,  simplifierait  beaucoup  la 
procédure,  qui ,  en  général ,  paratt  chargée. 

La  note  des  rédacteurs,  en  marge  de  l'article  iSg,  sur 
l'établissement  d'un  dépositaire  spécial  de  consignations  ju- 
diciaires, mérite  toute  l'attention  du  Gouvernement. 

Cet  établissement  préviendrait  les  lenteurs  souvent  iné- 
vitables qu'éprouvent  les  parties  prenantes ,  lorsqu'elles  sont 
obligées  de  s'adresser  aux  dépositaires  des^  deniers  publics , 
et  affranchirait  ces  derniers  d'une  comptabilité  étrangère  à 
l'objet  principal  de  leurs  fonctions^ 

Art.  161 ,  daâûpième  alinéa.  C'est  une  simple  ordonnsmce 
qui  dépouillera  l'adjudicataire  ;  #  cette  ordonnance  obtenue 
sur  simple  requête ,  qui  ne  paratt  pas  même  devoir  être  si- 
gnifiée ,  ne  peut  en  aucune  manière  être  attaquée  \  On  sup- 
pose donc  qu'il  est  absolument  impossible  qu'elle  soit  sur- 
prise.  L'adjudicataire  a  cependant  le  titre  de  propriété  le 
plus  authentique.  Il  doit  sans  doute  être  résolu  faute  de 
paiement  ;  mais  ce  doit  être  par  un  titre  contraire  égale- 
ment authentique,  par  un  jugement  contradictoire,  ou  de- 
venu tel  par  la  signification  sans  opposition  :  c'est  ce  qui  at 
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liea  même  dans  le  cas  d'une  simple  vente  conventionnelle 
avec  la  clause  résdintoire,  faute  du  paiement  du  prix  dans 
le  terme  convenu. 

Art.  i68.  Il  faut  nécessairement  ajouter  à  la  fin  de  Tar- 
ticle  :  51  c'est  Paâjudictdaire  qui  doit  payer;  car  s'il  a  consigné, 
il  est  valablement  libéré  :  il  ne  peut  être  garanti  du  défaut 
de  paiement  par  le  consignataire  ;  mais  celui-ci  doit  être 
poursuivi  et  contraint  au  paiement  par  les  voies  de  droit , 
mCme  par  corps. 

Art.  1^8.  Ajouter  :  ma»  V adjudicataire  peut  obtenir  des 
lettres  de  ratification,  qui  ont  le  même  effet  que  celles  sur  con- 
trats de  çente  volontaire. 

TITRE  IX- 

90a  Art.  4,  troisième  alinéa.  Quidjuris,  si  la  haine,  la  colère, 
sont  exprimées  dans  Pacte  même  ou  en  résultent  évidemment, 
ou  s'il  y  a  autre  preuve  écrite  que  la  disposition  n'a  pas  eu 
d'autre  motif  F  II  semble  que,  dans  ce  cas,  étant  manifeste 
que  cette  disposition  n'est  pas  l'expression  d'une  volonté 
libre  et  éclairée,  et  qu'elle  a  moins  pour  objet  de  grati- 
fier le  donataire  que  de  satisfaire  un  ressentiment  peut-être 
injuste ,  la  loi  ne  devrait  pas  lui  donner  sa  sanction. 

A  l'égard  de  la  suggestion  et  de  la  captation ,  en  interdire 
indistinctement  la  preuve ,  n'est-ce  pas  en  quelque  sorte  les 
autoriser,  et  livrer  la  fortune  des  personnes  faibles ,  mou- 
rantes, au  crime  y  à  la  fraude?  Ne  serait-il  pas  plus  juste , 
plus  digne  de  la  sainteté  de4a  loi  t  de  laisser  aux  tribunaux  le 
jugement  des  faits ,  des  circonstances  qui  pourront  donner 
lieu  à  admettre  la  preuve  que  des  gens  cupides  ont  su,  par 
leurs  artifices ,  substituer  leur  volonté  à  celle  du  donateur? 

9o5       Art.  7.  En  général ,  il  paratt  inconvenant  qu'une  femme 

puisse  donner  entre  vib  malgré  son  mari. 
913-       Art.  16.  La  gradation  paraît  bien  rapide.  Il  semble  que 

Q I  S* 

916    celui  qui ,  ayant  des  parcns  proches  ,  pourrait  disposer  li- 
brement de  la  moitié  de  tous  ses  biens  ne   pourrait  pas  se 
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plaindre  d'être  trop  génë  par  ane  loi  dont  peut-être  il  aurait 
d'aiiiears  lui-même  profité.  La  réserre  d'an  quart  pour  des 
neveux  et  nièces ,  qui  ordinairement  regardent  un  oncle , 
une  tante  comme  de  seconds  père  et  mère,  est  bien  peu  de 
chose.  Serait-ce  donc  trop  des  deux  tiers  F  Pourquoi  même 
ne  seraient-ils  pas  placés  au  même  rang  que  les  frères  et 
sœurs  qu'ib  représentent  p  Ils  ne  doivent  pas  être  moins 
chers.  Les  petits-neveux  ne  sont  pas  moins  favorables. 

La  libre  disposition  de  moitié  aurait  lieu  dans  le  cas  où  le 
donateur  ne  laisserait  que  des  cousins  germains,  et  de  la  to- 
talité s^il  ne  laissait  aucun  parent  dans  ce  degré. 

Les  enfans  de  deux  frères  sont  si  proches  1  c'est  en  quelque 
sorte  d'autres  frères  :  il  semble  que  la  loi  doit  conserver 
cette  union  des  familles  ;  c'est  peut-être  de  tous  les  liens  qui 
nous  attachent  h  la  patrie ,  le  plus  doux  et  conséquemment 
le  plus  fort. 

Art.  aS,  deuxième  alin^.  Dans  les  biens  disponibles,  lisez  9>^ 
non  disponibles. 

Art.  36.  Cet  article  interdit,  entre  parens  les  plus  proches,  «p- 
un  commerce  souvent  nécessaire ,  et  plus  utile  au  vendeur 
qu'à  l'acquéreur  même.  Cest  un  contrat  vraiment  intéressé 
de  part  et  d'autre ,  qui  ne  semble  pas  devoir  être  mb  dans  la 
classe  àtes  donations,  s'il  ne  contient  point  en  lui-même 
d'avantage  pour  l'acquéreur;  ce  qu'il  est  facile  de  vérifier 
d'après  les  bases  établies  pour  le  taux  des  rentes  viagères  au 
titre  XIX.  L'article  19  de  ce  titre  ne  répute  la  rente  viagère 
avantage  indirect  déguisé ,  que  lorsqu'elle  est  constituée  au 
taux  ordinaire  de  l'argent ,  ou  lorsqu'elle  n'excède  ce  taux 
que  de  très-peu  de  chose. 

C^est  dans  ce  cas  seulement  que  le  contrat  peut  être  atta- 
qué comme  nul  par  les  héritiers  de  celui  qui  a  fourni  le  prix, 
si  celui  qui  a  constitué  la  rente  était  incapable  de  recevoir 
de  lui.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  le  cas  de 
la  rente  viagère  constituée  pour  le  prix  d'un  fonds  ?  11  semble 
du  moins  que  ce  contrat  ne  devrait  être  considéré  comme 
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avantage  indireci  gue  lorsque  la  rente  viagère  n'approche- 
rait pas  du  taux  auquel  elle  aurait  dé  être  portée  s'il  se  fût 
agi  d'une  somme  égale  â  ce  prix^  d*après  le  tableau  établi 
dans  l'article  i4  du  même  titre  XIX;  aulrtmenl  il  j  aura 
une  véritable  contradiction  entre  cet  article-ci  et  le  i6*  ci- 
dessus  cité  du  titre  XIX. 

Enfin ,  dans  tous  lea  cas,  la  justice  exige  que  les  sommes 
payées  au-delà  da  produit  net  des  revenus  ou  de  l'intérêt  lé- 
gal du  prix  du  fonds  soient  restituées  à  l'acquéreur  si  le  con- 
trat est  déclaré  nul  ;  car  alors  cet  excédant  se  trouve  avoir 
été  payé  sans  cause. 
983       Art.  82,  Ajouter,  ligne  a*  :  et  outres  indwidus  ci-dessus. 
984-       Art.  83 ,  87  et  ga.  Y  a~t-il  quelque  motif  bien  décisif  de 
Cl    la  différence  établie  entre  le  délai  porté  aux  deux  premiers 
^^    de  ces  articles  et  celui  porté  au  dernier.'^  S'il  n'y  en  a  pas, 

l'uniformité  a  ton  mérite  en  législation, 
«p-       Art.  85.  Ajouter  :  et  quoique  le  donateur  n'ait  pas  suroécu  le 

temps  porté  en  ^article  7  4. 
1019       Art.  10a ,  deuxième  alinéa^  lignes  i^  et  a^  Après  le  mot: 

construction^  ajouter  :  ou  plantation. 
*P*  Art.  i4o ,  deuxième  alinéa;  Pourquoi  abolir  un  usage  aussi 
favorable  que  celui  des  démissions  révocables?  il  n'avait 
guère  lieu  qu'entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfans,  et  son 
abolition  sera  aussi  nuisible  aux  uns  qu'aux  autres.  Autant 
vaudrait  abolir  toute  démission  :  quels  que  fussent  la  ten- 
dresse des  pères  et  mères  pour  leurs  enfans,  et  le  besoin 
qu'ils  auraient  de  décharger  leur  vieillesse  des  soins  de  l'ad- 
ministration ou  exploitation  de  leurs  biens ,  ils  craindraient 
nécessairement  de  faire  une  démission  dont  ils  pourraient  se 
repentir,  soit  par  l'ingratitude  de  leurs  enfans ,  soit  par  leur 
inconduite ,  et  qu'ils  ne  pourraient  cependant  .pas  révoquer. 
La  révocabilité  maintenait  les  eufans  dans  les  égards  qu'ils 
devaient  â  leurs  pareus.  On  ne  peut  pas  dire  d^aillcurs  que 
ce  contrat,  inspiré  par  la  nature  même,  et  modifié  par  la 
prudence  ,  soit  contraire  au   droit  public  ou  aux  bonnes 
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mœurs.  Loin  dooc  d'«ii  abroger  l'usage,  il  semble  que  la  loi 
doit ,  au  contraire ,  le  consacrer  et  Tappuyer  de  toute  son 
autorild.  Son  abrogation  afBigerah  singnlièrement  les  cam- 
pagnes f  où  il  est  d'niige  fréquent  et  journalier,  ce  qui  prouve 
son  utilité. 

Art.  i44>Y  deuxième  alinéa.  Cette  disposition  offre  un  1079 
moyen  bien  facile  aux  ascendans  d'éluder  celle  qui  détermine 
la  portion  de  biens  dont  Tascendant  peut  avantager  Tun  de 
ses  descendans  au  préjudice  des  autres  ;  il  ne  s'agira  que  de 
faire  on  partage  testamentaire  dans  lequel  le  lot  de  celui 
qu^on  voudra  avantager  sera  plus  fort  que  les  antres ,  non- 
seulement  de  la  portion  disponible ,  mais  encore  d'une  partie 
non  disponible ,  qui  seulement  ne  sera  pas  assez  forte  pour 
opérer  la  lésion  du  quart ,  prélèvement  fait  de  la  portion 
disponible.  Ainsi ,  le  père  qui  a  deux  en  fans,  et  dont  les  biens 
sont  de  la  valeur  de  80,000  francs ,  peut  en  donner  ao,ooo  à 
l'un  de  ses  enfans  au  préjudice  de  l'autre,  suivant  l'article  16 
ci-dessus.  Mais,  au  moyen  de  celui-ci,  Il  lui  en  donnera 
27,000,  et  l'autre  ne  pourra  pas  se  plaindre,  parce  qu'il  lui 
restera  a3,ooo  francs ,  qui  sont  plus  que  les  trois  quarts  de 
fa  moitié  qui  lui  appartenait  dans  les  biens  non  disponibles. 
N'est-ce  pas  là  permettre  de  faire  sous  un  nom  ce  que  l'on 
défend  de  £ûrc  sous  un  autre  ?  et  quoi  de  moins  digne  de  la 
majesté  de  la  loi  ?  En  xàm  dirait-on  que  dans  le  partage  il  y 
a  deux  choses  à  considérer  :  la  donation  permise  que  le  père 
déclare  avoir  intention  de  faire,  et  le  partage  qui  ne  peut  être 
attaqué  que  ponr  une  lésion  au-dessus  du  quart. 

Il  est  impossible ,  lorsque  la  même  personne ,  par  un  seul 
et  même  acte ,  recueille  dans  son  lot ,  sans  aucune  dîslinc- 
lion ,  la  portion  disponible  et  celle  non  disponible  dont  l'au^ 
tre  se  trouve  affaiblie ,  de  ne  pas  voir  que  c'est  le  résultat 
d'une  seule  et  même  intention  dans  l'auteur  de  cet  acte,  de  ce 
double  avantage ,  celle  de  favoriser  le  plus  possible  celui  qui 
en  est  l'objet.  On  ne  peut  pas,  dans  ce  cas,  comparer  la 
lésion  qui  s6  trouve  dans  le  partage  testamentaire  fait  dans- 
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riniention  maDÎfcslée,  dlsertement  exprimée  par  son  auteur  ; 
d^avantager  l'un  de&  héritiers  au  préjudice  de  l'autre ,  à  celle 
qui  pourrait  se  trbfiVer  dans  le  pai;l^ge  qu'auraient  (ait  ces 
héritiers  eux-mêmes ,  où  ils  auraîeiil,jn  contraire ,  eu  l'in- 
tention de  conseryer  entre  eux  l'égalité ,  et  où  il  j  a  lieu  de 
croire  qu'ib  l'auraient  effectivement  conservée ,  puisque  l'é- 
galité est  Vame  des  partages*  Il  est  impossible  que  la  loi  au- 
torise celui  où  l'intention  de  la  violer  est  disertement  énon- 
cée ,  et  où  l'ascendant  a  même  passé  les  bornes  que  la  loi  a 
cm  devoir  mettre  aux  effets  de  sa  prédilection.  Il  semble 
donc  que  toutes  les  fois  que  par  le  partage  fait  par  l'ascen- 
dant ,  un  ou  plusieurs  des  héritiers  se  trouveront  avantagés 
au-delà  de  la  portion  disponible ,  il  doit  être  annulé ,  et  qu'il 
en  doit  être  fait  un  nouveau  lors  duquel  la  portion  disponible 
sera  prélevée  au  profit  de  celui  ou  ceux  que  l'ascendant  aura 
déclarés  expressément  vouloir  avantager  ;  faute  de  quoi  le 
prélèvement  n'aura  pas  lieu. 

io83  Art«  14^8,  premier  alinéa^  Si  ce  h* est  pour  sommes  modi- 
ques ^  etc.  Ne  serait-il  pas  mieux,  pour  prévenir  les  diffi- 
cultés, de  déterminer  la  portion  â  laquelle,  en  ce  cas» 
pourraient  s'élever  les  dispositions  gratuites  subséquentes  ; 
par  exemple,  le  tiers,  le  quart,  le  sixième  de  la  portion  des 
biens  du  donateur,  que  recueillerait  le  premier  donataire 
par  l'effet  de  la  première  donation ,  et  ce  suivant  que  cette 
portion  serait  plus  ou  moins  forte? 

1084  Art.  14.9,  premier  alinéa»  Ajouter  à  la  fin  :  ^  en  payant 
iesdites  dettes  et  charges. 

TITRE  X. 

3396  Art.  7«  Hors  la  présence  de  Vautre.,  C'est  validev  ces  contre- 
lettres  données  parles  deux  époux ,  conjointement  à  ceux  des 
parens  qui  ont  doté  l'un  d'eux.  Les  parens  de  l'autre  seront 
également  trompés.  L'importance  des  contrats  de  mariage , 
qui  foni  la  loi  des  familles ,  exige  qu'on  en  écarte  toute  idée 
de  dol ,  de  fraude ,  de  supercherie ,  soit  envers  les  époux 
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eax-méines ,  soit  envers  ceux  qui  j  concourent ,  et  qui  même 
y  sont  parties  nécessaires  ^  comme  les  pères  et  mères  ou 
autres  ascendans  ou  tuteurs  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
Le  droit  actuel ,  qui  annulle  indbtinctement  toute  contre- 
lettre  contre  les  conventions  portées  aux  contrats  de  mariage  ^ 
ne  semble  pas  devoir  être  changé. 

ArL  8.  Dès  que  Tacle  est  rédigé  en  minute  dans  la  forme  1397 
voulue  par  la  loi ,  il  ne  peut  pas  être  annulé  par  les  vices  de 
l'expédition.  Il  semble  donc  que  l'intention  des  rédacteurs 
est  seulement  que  l'expédition  de  la  contre-lettre  ne  puisse 
produire  aucun  effet  si  elle  n'est  pas  délivrée  à  la  suite  du 
contrat ,  et  non  pas  que  la  contre-lettre  elle-même  devienne 
nulle  parce  que  l'expédition  en  aura  été  délivrée  séparément  ; 
c'est  cependant  ce  que  dit  l'article. 

Art.  i4>9  premier  alinéa  j  et  art.  18.  L'article  18  exclut  de  >4oi- 
la  communauté  le  mobilier  donné  pendant  le  mariage  â  l'uu 
des  époux  ;  pourquoi  y  faire  tomber  celui  qui  lui  échoit  par 
snccessîpn?  n'est-ce  pas  faire  l'autre  héritier  de  personnes 
qui  lui  sont  aussi  étrangères  que  peut  l'être  le  donateur 
dans  le  cas  de  l'art.  18?  Que  ce  soit  de  la  loi  ou  de  la  vo- 
lonté de  l'homme  que  l'époux  héritier  ou  donataire  tienne 
son  droit,  cela  est  indifférent ,  dès  que  le  donateur  n'a  point 
exprimé  la  volonté  d'exclure  le  mobilier  par  lui  donné ,  de 
la  communauté.  Le  donataire  le  possède  aussi  librement  que 
celui  qui  recueille  comme  héritier,  et  ce  n'est  toujours  que 
du  mobilier  qui ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  doit 
tomber  dans  la  communauté  suivant  le  droit  actuel ,  ou  en 
être  également  exclu  par  le  nouveau ,  ne  fAt-ce  que  pour 
ne  pas  iùtroduire  dans  la  législation  une  Variété  dont  on 
aurait  peine  à  apercevoir  le  motif. 

Art.  3i ,  deuxième  alinéa.  Le  mari  pourra-t-il    donner  i^sa 
entre  viis  avec  tradition  réelle  et  sans  réserve  d'usufruit 
l'universalité  du  mobilier  composant  la  communauté  ?  c'est 
ce  que  semble  dire  cet  alinéa  ;  m^is  est-ce  administrer  une 
communauté  que  d'en  donner  les  biens  à  titre  gratuit  ?  Quel- 
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qoes  (Mutâmes ,  il  esl  vrai ,  avaient  des  dispositions  À  peo 
près  semblables  ,  mais  la  jurisprudence  les  avait  restreintes  : 
on  jugeait  faites  en  fraude  de  la  communauté  les  donations 
à  titre  gratuit  de  l'universalité  du  mobilier ,  ou  même  seule- 
ment d'une  partie  considérable ,  soit  qu'elles  fussent  faites 
à  des  étrangers  ou  à  des  parens  diï  mari.  Certainement 
celte  jurisprudence  est  plus  raisonnable  que  les  Coutumes 
qu'elle  avait  corrigées. 
i44a  Art.  Sa.  i°  Sans  doute  le  père  ou  la  mère  survivant  qui  a 
négligé  de  faire  inventaire  ne  sera  pas  privé  de  Tadmi- 
nistralion  des  personnes  de  ses  enfans  :  on  pourrait  le  croire, 
d'après  la  disposition  qui  le  déclare  déchu  de  la  garde  desdits 
enfans  et  de  la  jouissance  de  leurs  revenus.  Cette  distinction 
de  la  jouissance  ^es  revenus  et  de  la  garde  des  enfans  pour- 
rait faire  croire  que  le  mot  garde  est  pris  ici  dans  le  sens 
vulgaire ,  pour  la  surveillance  et  le  gouvernement  des  per- 
sonnes f  et  non  dans  le  sens  usité  en  droit  coutumier ,  où  il 
emporte  la  jouissance  des  biens  des, enfans  au  profit  du 
gardien  tant  que  la  garde  dure. 

a^  Cette  peine  de  la  perle  de  la  jouissance  des  revenus  de 
ses  enfans  prononcée  contre  le  père  ou  la  mère  ,  celle  de  la 
perte  d'une  portion  de  sa  part  dans  la  communauté  prononcée 
contce  l'aïeul  ou  aïeule  à  faute  d'avoir  fait  inventaire  au 
décès  de  l'un  des  époux,  sont  substituées  à  la  faculté  qu'a- 
vaient les  enfans  en  ce  cas»  dans  la  plupart  des  Coutumes, 
de  demander  la  continuation  de  communauté  ou  sa  dissolu- 
tion en  faisant  faire  inventaire ,  joint  la  commune  renommée 
des  forces  de  la  communauté  au  décès  de  l'ascendant  pré- 
décédé. 

Celte  ancienne  législation  pe  serait-elle  pas  préférable  à 
celle  proposée?  D'abord  elle  est  plus  analogue  aux  circon- 
stances.  La  continuation  de  communauté  est  une  suite 
naturelle  de  la  confusion  de  droits  et  de  biens  où  le  survivaqt 
qui  ne  fait  pas  inventaire  veut  bien  rester  avec  sqs  enfans 
ou  petits- enfans.  Ensaile  elle  peut  être,  en  bien  des  cas, 
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plus  avantageuse  au  père  et  aux  enfans ,  à  ceux-ci ,  lorsque 
la  conliDualion  de  communauté  a  prospéré ,  au  père ,  souvent 
\i  connaissance  que  donnerait  Tinventaire  de  Tétat  de  ses 
afiaires,  de  son  commerce  ^  peut  lui  être  infiniment  nuisible  ; 
et  dans  la  nouvelle  législation ,  par  les  articles  53 ,  54  et  55 , 
il  serait  nécessairement  exposé  à  cet  inconvénient  majeur  , 
lors  même  que ,  pour  Téviter ,  il  se  soumettrait  aux  peines 
établie^  contre  lui  par  cet  article.  Ces  peines  n'ont  d'ailleurs 
aucune  proportion  apparente  avec  la  faute ,  si  c^en  est  une  , 
qui  puisse  en  faire  sentir  la  justice  :  elles  seront  dans  certains 
cas  beaucoup  trop  fortes,  dans  d'autres  presque  nulles.  Enfin 
la  législation  actuelle  maintient  l'union  des  père  et  mère  et 
des  enfans  ;  celle  proposée  tend  à  la  rompre  en  donnant  aux 
enfans  d'autres  prolecteurs  que  leurs  père  et  mère.  La  loi 
doit-elle  présumer  qu'ils  en  auront  de  meilleurs  i* 

Art.  72.  Ne    serait-il  pas  plus  simple,  plus  naturel ,  de  ap- 
laisser  à  chacun  la  faculté  de  prendre  le  parti  qui  lui  con- 
viendrait, comme  dans  le  cas  de  l'article  gi?  il  n'y  aurait  pas 
plus  d'inconvénient ,  et  il  y  aurait  l'avantage  de  l'uniformité. 

Art.  ^3.  Ajouter:  les  actes  purement  administratifs  ou  con-  U54 
servàioîres  n'emportent  point  immixtion ,  ainsi  qu'il  est  statué 
à  l'égard  des  successions ,  art.  85. 

Art.  79.  Sans  doute  le  mari  qui  aurait  diverti  ou  recelé   >46<» 
subira  la  même  peine.  Il  est  bon  de  le  dire ,  comme  aussi  de 
Tassujétir  à  l'affirmation  que  l'article  ^5  exige  de  la  femme. 

Art.  83.  Ajouter:  sauf  ce  qui  est  statué  par  l'article  97  ci-    «467 
après. 

Art.   106.  L'humanité ,  l'honneur  dû  aux  mariages,   fai-  i49^ 
saîent  accorder,  dans  différentes  Coutumes,  à  la  femme  qui        , 
renonçait ,  son  lit  et  son  deuil ,  faible  indemnité  des  pertes 
qu'elle  souffre  ordinairement  en   ce  cas.   Ces  motifs  sem^- 
blent  devoir  placer  cette  loi  dans  le  Code  du  peuple  fran- 
çais. 

Art.  i3o,  deuxième  alinéa.  L'omission   de  l'inventaire  du  i5o4 
mobilier  échu  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux ,  sî  elle 
V,  6 
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n^a  pas  toujours  pour  objet  l'avantage  indirect  de  l'autre  ,  a 
toujours  au  moin3  cet  effet.  Il  paratt  donc  convenable  de 
rendre  absolue  la  disposition  deFarticle  dont ,  à  ce  moyen 
l'arbitraire  qu'offre  sa  rédaction  actuelle  disparaîtra ,  .  et 
même  de  l'étendre  à  la  femme  survivante ,  moins  en  état 
que  le  mari  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 
>^>^       Art*  143  et  i44*  (^cs  deux  articles  distinguent  trois  de- 
grés dans  la  faculté  de  reprendre  ,  celle  accordée  à  la  fem- 
me, celle  accordée  à  la  femme  et  à  ses  en  fans ,  celle  accor- 
dée k  la  femme  et  à  ses  héritiers  :  il  n'est  question  que  de 
celle-ci  dans  l'article  44)  îl  semblerait  donc  que  les  créan- 
ciers ne  pourraient  pas  exercer  cette  faculté  dans  les  deux 
autres  cas  :  mais  il  est  plus  naturel  de  croire  que  cet  article 
est  simplement  déclaratif;  et  peut-être  serait-il  mieux  de  le 
concevoir  en  termes  généraux. 

TITRE  XI. 

1I99        Art.  ij.  Cendant  on  peut  ifendrepour  une  personne  dont  on 

se  fait  fut  t  dont  on  s'oblige  de  rapporter  la  ratification ,  la  chose 

>         qui  lui  appartient;  et  si  V acquéreur  est  éoincé ,  il  a,  dans  ce 

cas,  action  en  garantie ,  et  dommages-intérêts  contre  celui. gui 

4        a  çendiï. 

Cette  addition  à  l'article  paratt  nécessaire  ;  car  ,  si  la 
vente  est  nulle,  lorsqu'elle  n'est  pas  ratifiée  expressément 
ou  tacitement  par  le  propriétaire ,  l'obligation  qu'avait  con- 
tractée le  vendeur  ne  l'est  pas.  On  avait  pu  contracter  avec 
lui ,  dans  la  persuasion  qu'il  avait  un  pouvoir  verbal ,  et 
rassuré  par  sa  solvabilité. 

1619  Art.  4o*  Cette  quotité  d'un  dixième ,  dont  le  vendeur  peut 
impunément  tromper  l'acheteur  sur  la  contenance  de  la 
chose  qm'il  vend  (  car  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours  ) , 
paratt  bien  considérable.  Un  vingtième  l'est  encore  beau- 
coup ,  s'il  s'agit  d'objets  d'un  grand  prix.  On  ne  peut  pas  être 
trop  sévère  pour  ramener  les  vendeurs  k  la  bonne  foi.  Peut- 
être  serait  ce  le  cas  de  faire  remettre  à  la  prudence ,  k  l'équité 
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des  juges ,  qui  peuveot  trouver  dans  les  circonstances ,  par 
exemple,  la  vilelé  ou  cherté  de  prix,  des  motifs  de  décision. 

Art.  69.  Serait-il  si  difficile  de  déterminer  des  délais  plus   1648 
ou  moins  longs,  suivant  la  nature  des  choses  et  des  vices  T 

Art.  iio  et  III.  Il  peut  exister  des  créances  sans  titres.    1689- 
Les  titres  de  celles  qui  en  ont  peuvent  n'être  pas,  au  mo>   ^  '* 
ment  de  la  cession  9  dans  la  possession  du  cédant. 

Dans  le  droit  actuel ,  la  signification  du  transport  peut 
seule  opérer  la  saisine  du  cessîonnaire ,  tant  à  Tégard  des 
créanciers  du  édant ,  que  du  débiteur.  Oest  aussi  ce  que 
veut  l'article  4  ^u  litre  XVIII  ci-après ,  pour  opérer  le 
privilège  sur  la  créance  donnée  en  nantissement.  Bien  ne 
semble  nécessiter  la  distinction  établie  ici  pour  le  cas  de  la 
cession* 

TITRE  XII. 

Art.  /•  On  soupçonne  qu'il  faut  lire  à  1*  ligne  deuxième  i7o< 
du  second  alinéa  :  et  que  cette  sou/te  excède  la  çaleur  de  l'ùnr- 
meubie  cédé  en  échange  ou  contre-échange  à  celui  à  qui  la  soulte 
est  payée.  Alors,  le  contrat  tient  plus  de  la  vente  que  de  re- 
change j  et  il  peut  y  avoir  lésion  de  plus  de  moitié  contre 
celui  qui  a  reçu  la  soulte;  ce  qui  serait  absolument  impossi- 
ble dans  le  cas  exprimé  en  Tarticle ,  puisqu'il  aurait  reçu 
une  soolte  excédant  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  son  hé- 
ritage. 

TITRE  XIII. 

Art.  i5  et  jg.  Ne  pourrait-on  pas  déterminer  le  délai  dont  «p- 

171 7* 
il  est  question  dans  ces  deux  articles ,  d'après  la  population   1736 

A&s  villes  et  le  prix  des  loyers,  afin  de  faire  cesser  la  diversité 
des  usages,  et  de  ne  pas  renvoyer  h  des  Coutumes  qui  seront 
toutes  abrogées  r* 

(Art.  19.)  Quant  à  la  manière  de  donner  Taverlissement  1736 
ou  congé,  ce  doit  toujours  être  par  écrit  double  ou  par  si- 
gnification extrajudiciaire  ,  afin  d'éviter  les  contestations  ot 

G. 
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înconvénicns  assez  graves  qui  pourraient  résulter  de  congés 
donnés  verbalement. 

ap-       Art.  90  et  92.  Fixer  un  délai  qui  doit  âlre  court ,  el  peut- 
élre  p]us  dans  le  deuxième  cas  que  dans  le  premier. 

^  1833  Art  loa.  Ajouter,  comme  on  Ta  fail  dans  Particle  suivanl  : 
s'iin'y  acoui^ention  contraire;  aulrcment,  il  semblerait  que  4a 
convention  contraire  permise  dans  Tarticle  io3  ne  le  serait 
pas  dans  Particle  102. 

Et  peut-être  serait-il  mîeux  de  le  retrancher  dans  Tun 
comme  dans  Tautre ,  et  de  poser  en  principe  général  que 
toutes  clauses  et  conventions  qui  ne  sont  pas  expressément 
prohibées  par  la  loi ,  et  qui  ne  blessent  pas  les  bonnes  mœurs 
et  ne  sont  pas  contraires  au  droit  public,  doivent  être  exé- 
cutées. 

Il  y  a  différens autres  principes  sur  la  formation,  l'inter- 
prétation et  exécution  des  pactes  et  conventions  en  général , 
^pn  auraient  pu  faire  la  matière  d'un  livre  ou  titre  prélimi- 
naire sur  cet  objet ,  comme  on  Ta  fait  pour  les  lois  ;  car  les 
conventions  sont  aussi  des  lois  pour  les  contractans. 

178^)  Art.  m.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  déterminer  un 
temps  au-delà  duquel  on  ne  pourrait  engager  ses  services,  el 
que  ce  temps  fût  assez  court  pour  que  cet  engagement  ne 
pût  pas  dégénérer  en  une  sorte  de  servitude  ? 

1796  Art.  182.  Dans  le  cas  de  cet  article,  la  résolution  du 
marché  est  volontaire  de  là  part  du  propriétaire  :  il  ne  doit 
don^  en  résulter  aucun  tort  pour  les  héritiers  de  Tentrepre^ 
neur  :  ce  qui  arriverait  si  le  propriétaire  pouvait  laisser  à 
leurs  charge  et  risque ,  et  sans  les  leur  payer,  les  ouvrages 
déjà  faits  et  matériaux  préparés,  sous  prétexte  qu'ils  ne  peu- 
vent lui  être  utiles ,  allégation  dont  la  vérification  donnerait 
lieu  à  des  contestations. 

>  TITRE  XIV. 

1846        Art.  23 ,  premier  alinéa.  Du  jour  014  il  s*est  obligé  de  la  four- 
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mi\  Sorte  d'équivoque  qui  disparaît  en  disant  :  du  jour  ou  il 
a  dd  la  fournir. 

Art.  33 ,  troisième  alinéa.  En  principe  gédéral ,  le  nian-  i«56 
dataire,  dans  TafTaire  qui  Tintcresse  personnellement ,  n'est 
pas  recevable  ad  nutum.  C'est  ce  principe  qui  fonde  la  déci- 
sion du  2^  alinéa  ;  or,  le  cas  du  3^  alinéa  est  le  même  :  ce 
principe  y  est  également  applicable. 

Pourquoi ,  en  effet ,  les  associés  ne  pourraient-ils  pas,  par 
une  convention  postérieure  au  contrat  de  société ,  en  chan- 
ger les  conditions  ?  Pourquoi  le  mandat  qu'ils  donneraient 
à  l'un  d'eux ,  après  que  l'expérience  lés  aurait  convaincus  que 
l'intérêt  commun  l'exigerait ,  serait-il  plutôt  révocable  que 
s'il  eût  été  donné  par  Tacte  [même  de  société ,  puisque  le 
mandataire  est  toujours  procurator  in  rem  suam  ?  C'est  encore 
là  une  de  ces  distinctions  trop  subtiles  peut-être  pour  paraî- 
tre bien  solides. 

TITRE  XV. 

Art.  3g ,  deuxième  alinéa.  Si  la  constitution  était  faite  à  191* 
un  taux  inférieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  par  exemple,  au 
denier  quatre  ou  trois  au  lieu  du  denier  cinq  ,  ne  pour- 
rait-on pas  permettre  de  stipuler  un  délai  plus  long,  qui 
néanmoins  ne  pourrait  excéder  trente  années  ou  la  vie 
du  prêteur?  (^tte  convention,  avantageuse  aux  deux  coa- 
tractans;  à  l'emprunteur,  à  qui  elle  procure  une  moin- 
.dre  charge;  au  prêteur,  à  qui,  sans  nuire  à  ses  héritiers, 
elle  assure  un  revenu  fixe  et  certain ,  par  le  choix  qu'il  a 
fait  d'un  débiteur  solvable  ;  cette  convention,  disons-nous, 
n'a  rien  qui  répugne  aux  bonnes  mœurs ,  à  l'honnêteté , 
ni  aux  principes  des  conventions  en  général ,  ni  à  ceux 
particuliers  au  prêt  à  intérêts  ;  elle  est ,  au  contraire , 
toute  favorable.  On  ne  peut  pas  donner  trop  de  facilités 
à  ce  genre  de  transactions ,  qui  fait  passer  l'argent  dans 
les  mains  des  comnierçans,  des  agriculteurs  et  des  pro- 
priétaires. 
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TITRE  XYI. 


>944  Art.  a8.  A|outer  :  le  dépositaire  ne  peut  pas  retenir  la  chose 
déposée  par  compensation  de  ce  que  lui  doit  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt. Cest  ce  qui  est  statué  à  l^égard  du  prêt ,  et  qui  doit  avoir 
lieu  peut-être,  à  fortiori,  pour  le  dépôt. 

19S)  Art.  33.  Sous  ces  mots  :  les  étrangers  allant  et  menant  dans. 
Photellerie,  a-t-on  entendu  comprendre  les  autres  voyageurs  ? 
Il  semble  que  cette  expression  ne  peut  pas  convenir  aux 
voyageurs  logés  dans  Thôtellerie  ;  mais  ce  qui  pourrait  faire 
naître  du  doute ,  c'est  que  plusieurs  lois  romaines ,  plusieurs 
arrêts,  et  les  plus  récens,  étendent  la  garantie  au  fait  des 
voyageurs.  Celte  question  mérite  d'être  expressément  réso- 
lue. La  sûreté  publique  semble  exiger  que  ce  soit  pour  Taffir- 
mative,  à  moins  que  des  circonstances  bien  décisives  ne  prou- 
vent que  rhôtellier  n'a  à  se  reprocher  ni  faute  ni  négli  - 
gence ,  qu'il  n'a  pu  aucunement  prévoir  ni  empêcher  le  vol. 

TITRE  XIX. 

1 968  Art.  5.  Dans  le  cas  d'abandonnement  d^un  immeuble  moyen- 
nant une  rente  viagère  ,  y  aura-t-il  lieu  à  rescision?  Ce  con- 
trat est  fréquent,  et  la  question  assez  importante  pour  qu'elle 
doive  aussi  être  résolue.  Si  la  loi  indique  le  taux  des  rentes 
viagères ,  proportionnellement  aux  différens  âges  des  indi- 
vidus au  profit  de  qui  elles  sont  constituées ,  il  semble  qu'on 
pourrait,  par  la  comparaison  du  capital  présumé  de  la  rente 
avec  la  valeur  de  l'héritage ,  reconnaître  s'il  y  a  effective- 
ment dans  ce  contrat ,  quoique  aléatoire ,  une  lésion  qui 
puisse  en  opérer  la  rescision. 

L'article  i3  ci-après  propose  de  détenniner  le  maximum 
desj*entes  viagères  au-delà  duquel  elles  seront  réductibles  ;  ne 
pourrait-on  pas  en  déterminer  de  même  le  minimum,  et  sta- 
tuer que ,  si  celles  constituées  pour  la  vente  d'un  fonds  étaient 
inférieures  de  plus  de  moitié  à  ce  qu'elles  devraient  être  , 
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d'après  le  vrai  prix  du  fonds ,  et  au  moindre  taux  indiqué  par 
Và^c  du  vendeur,  il  y  aurait  lieu  à  rescision? 

Le  tableau  du  minimum  des  rentes  viagères  servirait  aussi 
à  distinguer  les  contrats  dans  lesquels  on  serait  présumé  avoir 
déguisé,  sous  celte  apparence,  des  avantages  prohibés  par 
la  loi. 

Art.  9 ,  a'  alinéa.  Celte  disposition  parait  extraordinaire ,  1973 
si  c^est ,  cl  c^est ,  en  effet ,  une  véritable  donation  ;  quelle 
raison  peut-il  y  avoir  de  la  dbpenser  des  formes  requises 
pour  toutes  les  autres  donations  ?  Est-il  convenable  que  la 
loi  fournisse  elle-même  un  moyen  si  facile  d ^éluder  ses  dis- 
positions? N'est-ce  pas  s'exposer  à  les  faire  regarder  comme 
peu  importantes ,  que  de  dispenser  de  leur  observation  sans 
àes  HiotiOs  bien  sensibles  ? 

Art.  1 1.=  i^ Toutes  les  fois  qu^il  s'agira  de  faire  Tapplica-  197^ 
tion  de  cet  article ,  il  y  aura  les  contestations  les  plus  em- 
barrassantes sur  l'explication   du  mol  dangereusement^  qui 
présente  une  idée  vague ,  indéterminée  ; 

=  a**  Comment  concevoir ,  ou  du  moins  prouver,  qu'une 
personne  était  dans  tel  instant ,  celui  du  contrat ,  dangereu- 
sement atteinte  d'une  maladie  qu'elle  ignorait  cllc-mt^me,  et 
que  c'est  de  cette  même  maladie  qu'elle  est  morte  quinze  ou 
vingt  jours  après  P 

N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  dire  simplement  que  le 
contrat  de  rente  viagère  sera  nul ,  si  la  personne  au  profit 
de  qui  elle  est  constituée  décède  dans  les  vingt  jours  du  con- 
trat ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  suite  d^un  accident  postérieur  P 

Art.  16.  =  i<* C'est  à  cet  article  que  devrait  s'adapter  le  ta-  ap- 
blcau  du  minimum  des  différens  taux  des  rentes  viagères,  sur   '^ 
une  ou  plusieurs  têtes ,  suivant  les  différens  âges ,  pour  met- 
tre â  portée  de  reconnaître  d'une  manière  certaine  celles  où 
il  y  aurait  avantage  indirect  déguisé  ; 

=  2^  Si  l'on  n'adopte  pas  cette  mesure,  au  moins  il  faudrait 
d'.*terminer  précisément  ce  dont  il  faudra  que  la  rente  via  • 
ijère  excède  le  taux  ordinaire  de  Targenl  ,  pour  que  le  con- 
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irat  lie  soit  pas  réputé  avantage  indirect.  LVxpression  de 
très-peu  de  chose  ne  présente  rien  de  fixe  à  Tesprit.  Les  juges 
et  les  parties  seront  dans  une  incertitude  qui  multipliera  les 
procès. 

*v-       Art.  17.  Cet  article  rend  encore  plus  sensible  la  nécessité 
1976  /*      .  . 

de  la  fixation  proposée  sur  le  précédent,  puisque  les  héri- 
tiers qui  demanderont  et  feront  prononcer  la  nullité  du  con- 
trat ne  seront  pas  tenus  de  restituer  les  arrérages  perçus  par 
le  défunt  :  il  faut  sans  doute  que  l'excédant  de  la  rente  via- 
gère sur  le  taux  ordinaire  de  Targent  soit  de  très-peu  de 
chose ,  car  la  justice  ne  permet  pas  que  personne  puisse  s^en- 
richir,  en  aucun  cas,  au  préjudice  d^autrui  ;  et  l'exacte  équité 
demanderait  qu'en  annulant  le  contrat ,  et  forçant  celui  qui 
a  reçu  le  capital  à  le  restituer,  on  lui  tînt  compte  de  ce  qu'il 
aurait  payé  en  sus  du  taux  ordinaire  ,  quelque  peu  que  ce 
fût;  mais  au  moins,  si  Ton  croit  pouvoir,  en  quelque  cas, 
en  dispenser  les  héritiers ,  il  faut  limiter  ces  cas  de  manière 
qu'on  ne  puisse  pas  les  étendre  arbitrairement. 

TITRE  XX. 

aa34  Art.  i5.  Ajouter  à  la  fin:  si  le  contraire  n*est  pas  prouvé , 
comme  dans  l'article  suivant  ;  autrement  on  dirait  que  l'on 
n'a  pas  voulu  cette  exception  dans  celui-ci. 

2238  Art.  20.  Si  cette  cause  s?enant  d'un  tiers  est  inconnue  au 
propriétaire,  il  croira  nécessairement  que  le  possesseur  pré- 
caire continue  de  posséder  comme  il  a  commencé  ;  la  pres- 
cription ne  doit  donc  pas  courir  contre  le  propriétaire  tant 
que  ce  nouveau  titre  ne  lui  est  pas  dénoncé ,  ou  autrement 
connu. 

ji'S  Art.  27.  Le  délai  de  huitaine  est  court.  Plusieurs  cir- 
constances peuvent  relarder  l'assignation;  l'espoir  de  la 
conciliation  peut  encore  se  soutenir  tant  que  la  justice  n'est 
pas  saisie  par  une  demande  formelle.  !Ne  pourrait-on  pas 
donner  deux  décades,  au  moins  une,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  mettre  en  usage  notre  division  actuelle  du  mois  ? 


\ 
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Art.  2g,  ttvislème  alinéa.  Quel  est  ou  sera  le  temps  qui   2247 
opérera  la  péremption  pour  une  simple  sommation  P 

Art.  52.  Ajouter:  «  Les  cabaretiers,  tavemiers,  trai-  2171 
«  leurs ,  restaurateurs ,  limonadiers  ou  cafetiers ,  n^ont 
»  point  d^action  pour  le  vin ,  la  bière ,  les  liqueurs ,  et  au- 
<«  très  choses  par  eux  fournies  en  leur  maison ,  aux  per- 
«  sonnes  quUls  ne  nourissent  pas  habituellement.  »  Cette 
disposition  de  la  Coutume  de  Paris  et  de  plusieurs  autres , 
quant  aux  cabaretiers,  tavernîers,  est  trop  morale  pour  dtre 
exclue  de  notre  Code.  On  propose-  de  l'étendre  aux  trai- 
teurs et  limonadiers»  Les  dépenses  faites  chez  les  uns  ne 
6ont  pas  plus  favorables  que  celle  faites  chez  les  autres. 
Lorsque  c'est  le  plaisir  qui  y  conduit ,  elles  doivent  être 
payées  à  Tinstant  même  où  elles  sont  faites;  mais  lorsque  ces 
personnes  fournissent  habituellement  les  alimens  à  quel- 
qu'un, leur  action  est  oaverte  pendant  le  temps  de  la  loi. 

iN.  B,  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  ont  recon-   itv.  3- 
nu  Y  page  5g  (cfe  redit,  in  4"  )  du  discours  préliminaire ,  coni-   ^t  6- 
bien  il  serait  utile  pour  l'agriculture  de  rétablir  les  contrats  "^^ 
de  bail  emphvtéotique ,  et  de  bail  a  rente  foncière ,  dont 
Tusage  n'a  été  abrogé  que  sous  un  faux  prétexte,  leur  affi- 
nité avec  le  contrat  féodal ,  dont  ils  sont  essentiellement  dif- 
férens.  Cependant  ils  n'ont  point  proposé  les  règles  qui  doi- 
vent régir  ces  sortes  de  baux ,  parce  qu'ils  n'ont  pu ,  disent- 
ils  ,  se  dissimuler  les  grands  inconvéniens  qui  seraient  atta- 
chés à  une  législation  toute  particulière  et  très-compliquée , 
qu'ont  toujours  exigée  ces  sortes  de  contrats ,  et  ils  ont  aban- 
donné à  la  sagesse  du  Gouvernement  la  question  de  savoir 
s'il  est  convenable  d'en  provoquer  le  rétablissement. 

Mais  i^  personne  n'est  plus  en  état  que  les  rédacteurs 
de  présenter  une  législation  aussi  claire ,  aussi  simple  sur 
ces  contrats  que  sur  tous  les  autres  ; 

3"  Nous  avons  déjà  un  traité  très-clair  ,  1res- méthodique  , 
très-solide,  sur  le  bail   à  rente  foncière  dans  les  œuvres  de 
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Pothier;  il  ne  s'agirait  que  d^en  exiraire  les  principes  parli- 
caliers  à  ce  contrat,  qui  d^ailleursa  les  principaux  caractères 
du  contrat  de  vente  et  de  celai  de  louage. 

On  ne  doute  donc  point  que  le  Gouvernement  ne  vît  avec 
plaisir  un  travail  qui  faciliterait  le  rétablissement  de  ces  baux 
à  rente  ou  emphytéotiques ,  sr utiles  à  Fagriculture  ,  si  pro- 
pres à  procurer  la  division  des  propriétés  en  multipliant  le 
nombre  des  propriétaires ,  but  essentiel  auquel  doit  tendre 
singulièrement  toute  bonne  législation. 

On  ne  prévoit  qu^une  objection  sérieuse ,  qui  néanmoins 
serait  facilement  écartée,  c'est  la  pcc|>étulté  d^une  charge 
foncière,  qui  peut,  dans  la  suite  des  temps,  devenir  trop  pe- 
sante, et  nuire  au  bien  de  Tagriculture.  On  pourrait  répou- 
dre qu'au  contraire  Texpérlence  a  prouvé  que  l'augmenta- 
tion progressive  et  continuelle  des  fonds  et  des  denrées 
rend  toujours  ces  sortes  de  charges ,  surtout  quand  elles  sont 
stipulées  payables  en  argent ,  d'autant  plus  légères  qu'elles 
sont  plus  anciennes.  Mais  il  y  a  un  moyen  sûr  et  facile  d'é- 
viter l'inconvénient  de  la  perpétuité ,  sans  dégoûter  cepen- 
dant les  propriétaires  de  cette  sorte  de  contrat  :  c'est  de  leur 
permettre  de  stipuler  que  la  rente  foncière ,  soit  en  argent , 
soit  en  denrées,  ne  pourra  être  remboursée  qu'après  le  dé- 
cès du  bailleur,  et  celui  de  son  premier  successeur  en  ligne 
directe  ,  s'il  en  laisse  ,  et ,  néanmoins ,  d'en  permettre  le 
remboursement  si  Tun  ou  l'autre  la  vend  à  un  tiers  :  par  ce 
moyen ,  d'un  côté  ,  l'intérêt  du  bailleur  ,  qui ,  dans  ce  con- 
trat, n'a  d'autres  vues  que  d'assurer  à  lui-même  ,  et  peut- 
être  à  ses  enfaus  ,  un  revenu  sûr ,  en  se  débarassant  des  soins 
de  l'exploitation  ,  sera  satisfait  ;  et  d'un  autre  côté,  'la  durée 
à^s  charges  sera  infiniment  abrégée  ,  et  cependant  l'agricul- 
ture s'améliorera  en  même  temps  que  le  nombre  des  proprié 
tairrs,  c'est-i^-dirc  des  vrais  citoyens  ,  s'accroîtra. 

Fuit  et  airét?  en  la  rhumbre  du  conseil  du   tril/unal  (rappel 
séant  il  Or/éuns ,  par  /r^  commissaires  nnmmrs  par  le  Sri  ■ 
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bunal.  A  Orlétms ,  le  7  prairial ,  an  IX  de  la  république 
française,  une  et  indivisible.  Signé  Petit-Lafosse  ,  Mar- 
tin, More  AU. 


N**  83.   Observations  des  commissaires  du  tribunal 

d*appel  séant  à  PARIS. 

IjCs  commissaires  nommés  par  le  tribunal  d'appel  de  Pa- 
ris poar  présenter  des  observations  sur  le  projet  de  Code  cir- 
vil ,  se  livraient ,  autant  que  les  devoirs  multipliés  de  leur 
état  peuvent  le  permettre  ,  à  une  élude  approfondie  de  cet 
ouvrage  important ,  lorsqu'une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice leur  a  prescrit  de  hâter  leur^travail ,  et  de  remettre  au 
plus  tàt  le  résultat  de  leurs  méditations.  En  cédant  à  Tinvlta- 
tîon  qui  leur  est  faite ,  ils  regrettent  vivement  que  le  temps 
ne  lenr  permette  pas  de  pousser  plus  loin  leurs  réflexions , 
et  de  donner  à  celles  qu'Us  ont  déjà  faites  tout  le  développe- 
ment dont  elles  sont  susceptibles.  Sans  doute  le  projet  de 
Code  répond  à  la  haute  réputation  de  ses  auteurs  ;  c'est  un 
témoignage  que  les  commissaires  s'empressent  de  rendre  :  il 
est  également  vrai  que  ce  projet  est  encore  susceptible  d'un 
degré  de  perfection. 

Pour  remplir  la  mission  dont  elle  est  chargée  ,  la  com- 
mission examinera  particulièrement  chaque  partie  du  pro- 
jet de  Code  ;  elle  se  livrera  ensuite  aux  observations  de  dé- 
tail ,  dont  plusieurs  articles  lui  paraissent  susceptibles. 

LIVRE  PhÉIJMINAlRE. 

Ce  livre  est  placé  sous  le  titre  général  du  Droit  et  des  Lois.  com. 
Il  est  divisé  en  six  litres  particuliers.  J^^i 

11  convenait,  sans  contredit,  de  commencer  le  Code  civil 
par  une  définiilon  de  la  loi ,  et  par  le  tableau  de  ses  différen- 
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tes  espèces.  C'esl  Tobjct  des  deux  premiers  titres.  Le  pre- 
mier ^Définitions  générales)  ne  présente  cependant  pas  une 
définition  précise  et  générale  des  lois. 

L'article  premier  parle  du  droit  universel  et  immuable  , 
source  de  toutes  les  lois  ;  les  quatre  articles  qui  suivent  dis- 
tinguent un  droit  extérieur ,  un  droit  intérieur  ,  un  droit 
écrit ,  et  des  Coutumes.  Ce  n'est  pas  encore  là  une  défini- 
tion ;  et  ces  articles  paraîtraient  mieux  placés  sous  le  second 
titre ,  Division  des  lois. 

L'article  6  définit  la  loi ,  la  déclaration  solennelle  du  pouvoir 
législatif  sur  un  objet  de  régime  intérieur  et  d^  intérêt  commun; 
mais  cette  définition  ne  parait  pas  assez  générale ,  et  ne  ren- 
ferme pas  toutes  les  espèces  de  lois. 

On  comprend ,  dans  l'article  4 1  les  Coutumes  et  usages 
comme  faisant  partie  du  droit  particulier  de  chaque  peuple  • 
Il  est  Lien  vrai  que  certains  peuples  se  gouvernent  eu  partie 
par  des  usages  qu'une  approbation  expresse  ou  présumée  du 
législateur  rend  aussi  obligatoires  que  les  lois  écrites  ;  mais  le 
Code  ayant  pour  objet  d^  faire  disparaître  la  diversité  des 
lois ,  Qccasionée  surtout  par  la  reconnaissance  d'usages  né- 
cessairement variables ,  et  de  remplacer  ce  qui  se  pratique 
par  ce  qui  doit  se  pratiquer  ,  doit-on  présenter  les  usages 
comme  faisant  partie  de  notre  droit?  A-t-on  dû  ordonner 
le  recours  aux  usages ,  dans  le  silence  de  la  loi  positive  ? 
Cette  disposition)  rapprochée  du  droit  de  recours  en  cassa- 
tion pour  contravention  à  la  loi ,  n'y  aura-l-il  pas  une  foule 
de  procès  pour  constater  la  réalité  des  usages,  et  autant  de 
pourvois  en  cassation  sous  le  prétexte  qu'on  les  aura  violés  1' 
On  pense  donc  qu'il  ne  doit  pas  être  mention  d'usages  dans 
uu  Code  destiné  à  les  remplacer  par  des  lois  uniformes  et 
écrites. 

La  division  faite  dans  le  titre  11  ne  paraît  pas  absolument 
complète.  Par  exemple,  dans  la  quatrième  classe  (celle  des 
lois  qui  n'nppartiennent  à  aucune  dts  trois  divisions  qui  pré- 
cèdent), ou  ne  trouve  ni  les  lois  domaniales,  ni  les  lois  fo- 
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reslîcres,  qu'on  ne  peut  cependant  pas  confondre  avec  les 
lois  fiscales  ;  et  on  a  inséré  dans  cette  classe  les  lois  rurales , 
qui  ne  devraient  pas  s'y  trouver,  parce  que,  considérées  dans 
leur  rapport  avec  la  tranquillité  et  la  slireté ,  elles  font  par- 
tie des  lois  de  police  ;  et  considérées  dans  leur  rapport  avec 
la  propriété ,  ejle  font  partie  du  droit  civil ,  et  rentrent,  par 
conséquent ,  dans  la  seconde  et  la  troisième  classe. 

Au  reste  ,  les  différentes  espèces  de  lois  ayant  un  rapport 
intime  entre  elles ,  et  ces  espèces  se  confondant  sous  divers 
aspects ,  il  est  très-difficile  de  faire  une  division  rigoureuse- 
ment  exacte. 

On  ne  peut  se  dispenser  d^observer  ici  que  dans  le  cours 
du  Code ,  on  emploie  l'expression  :  droit  des  gens ,  dans  une 
acception  toute  différente  de  celle  de  la  définition  qu'on  en 
a  donnée  ,  et  qu'on  y  trouve  une  distinction  du  droit  civil  en 
général ,  et  du  droit  civil  proprement  dit ,  quoiqu'elle  ne 
soit  en  aucune  manière  annoncée  dans  les  définitions  et  dans 
les  divisions  du  livre  préliminaire  ;  ce  qui  jette  nécessaire- 
ment une  obscurité  qu'il  est  essentiel  de  faire  disparaître. 
Cette  remarque  sera  reproduite  dans  le  cours  de  ces  obser- 
vations. 

Le  troisième  titre  a  pour  objet  la  publication  des  lois. 
Elles  sont  exécutoires  du  jour  de  leur  pubUcfttion  par  les  tri- 
bunaux d'appel ,  lorsque  leur  application  appartient  aux  tri- 
bunaux. Ne  serait-il  pas  convenable  de  distinguer  les  lois 
dont  l'application  se  fait  indépendamment  de  la  volonté  et 
du  concours  de  l'homme?  Celles-ci  ont  leur  effet  du  jour 
même  où  la  loi  est  rendue ,  et  Ton  ne  voit  pas  de  motif  pour 
le  retarder  jusqu'au  jour  de  la  publication. 

L'art,  i"  du  tit.  IV ,  des  effets  de  la  loi,  est  ainsi  conçu  ; 
Le  premier  effet  de  la  loi  est  de  terminer  tous  les  raisonnemens , 
et  de  fixer  toutes  les  incertitudes  sur  les  points  qu*elle  règle. 

Cette  maxime  ,  telle  qu'elle  est  présentée ,  n'est  pas  en- 
tièrement exacte. 

Sans  doute  la  loi  doit  fixer  toute  incertitude  pour  le  juge  ; 
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mais  elle  ne  termine  pas  tous  les  raisonneaiens.  Il  faut  obéir 
d'abord  ;  mais  on  peut  raisonner  ensuite  pour  éclairer  Tau- 
torité.  La  proposition  contraire  tendrait  à  empêcher  toute 
amélioration  dans  la  loi. 

En  général ,  ce  livre  préliminaire  érige  en  articles  de  loi 
des  maximes  et  des  réflexions  qui  paraîtraient  mieux  placées 
dans  un  traité  du  droit  que  dans  un  Code. 

Comme  par  exemple:  La  loi  ordonne^  permet,  défend,.»*  Elle 
annonce  des  récompenses  et  des  peines,...  Elle  règle  les  actions, 
et  ne  scrute  pas  les  pensées.,..  Les  objets  d^un  ordre  différent  ne 
peusfent  être  décidés  par  les  mêmes  lois Ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  loi  n'est  pas  toujours  honnête,  etc. ,  etc. 

Rien  de  plus  vrai  que  ces  maximes  vagues  et  quelques 
autres  semblables  qui  se  trouvent  dans  ce  livre  préliminaire  ; 
mais  on  ne  pense  pas  qu'on  en  doive  faire  autant  d'articles 
d'un  Code  qui  ne  doit  présenter  que  des  règles  claires  et 
précises ,  et  non  pas  des  vérités  abstraites  ,  qui  sont  elles-mê- 
mes le  résultat  d'une  méditation  sur  les  lois. 

On  croit  aussi  devoir  remarquer  que  certains  articles  trou- 
veraient plus  naturellement  leur  place  dans  d'autres  titres , 
comme  ceux-ci  (art,  6 ,  tit.  IV)  :  La  forme  des  actes  est  ré- 
glée par  les  lois  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés 

V étranger  estêoumis  aux  lois  pour  les  biens  quil  possède ,  et 
pour  sa  personne ,  pendant  sa  résidence  (  Art.  4  ^u  même 
titre  ). 

Enfin,  n'j  a-t-il  pas  une  contradiction  ,  au  moins  appa- 
rente, entre  quelques  articles ?Xû  loi  ordonne,  permet,  dé- 
fend.... Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  licite.  Mais  la  loi  n'a 
rien  â  permettre  ,  puisqu'il  suffit  qu'une  chose  ne  soit  pas 
défendue  pour  être  licite. 

On  pense  aussi  qu'il  y  aurait  de  Tinconvénient  à  établir  en 
règle  générale  que  toute  loi  prohibitive  emporte  la  peine  de 
nullité.  Il  est ,  il  peut  y  avoir  des  prohibitions  avec  indica- 
tion d'une  peine  attachée  à  leur  infraction  :  celui  qui  y  con- 
trevient ne  doit  encourir  que  la  peine  annoncée. 
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On  propose ,  d'après  touies  ces  rëflexioDS ,  une  rëdaclion 
plus  courte  et  qu^on  croit  aussi  plus  claire.  Les  commissaires 
observent  encore ,  mais  pour  la  dernière  fois ,  que  le  temps 
ne  leur  a  pas  permis  de  donner  aux  rédactions  tout  le  soin 
quelles  méritaient  :  ils  seront  satisfaits  si  leur  travail  peut ,  en 
quelques  parties ,  mériter  Tattention  des  rédacteurs  du  pro- 
jet du  Ck>de. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Des  lois, 

TITRE  I*'.  —  Définition  et  diifision  des  lois. 

Art.  i***.  Les  lois ,  en  général ,  sont  des  règles  ou  prises 
dans  la  raison  naturelle  ,  ou  convenues  entre  les  nations ,  ou 
établies  dans  un  pacte  social ,  ou  solennellement  émanées  de 
Tautorité  revêtue  d'un  pouvoir  suffisant  et  légitime.  Elles 
obligent  les  nations  entre  elles,  les  gouvern  emens ,  les  auto- 
rités et  administrations  particulières  ,  et  les  citoyens. 

Le  droit  se  compose  de  l'ensemble  et  de  la  réunion  des 
règles.  Le  recueil  des  lob  sur  une  matière  en  forme  le  Code. 

Art.  a.  Les  règles  prescrites  par  la  raison  naturelle  for- 
ment le  droit  naturel  ;  ces  règles  sont  la  base  de  toutes  les 
lois  écrites,  qui  ne  doivent  présenter  que  des  conséquences 
plus  on  moins  directes  des  principes  d'équité  naturelle. 

Art.  3.  On  distingue  les  lois  par  leur  objet. 

Celles  qui  règlent  le  rapport  des  nations  entre  elles  for- 
ment  le  droit  des  gens.  Il  se  compose  des  règles  d'équité 
naturelle,  d'usages  généralement  reconnus,  de  conventions 
écrites  dans  les  traités. 

Ainsi,  Ton  dislingue  un  droit  des  gens  positif  et  un  droit 
des  gens  naturel. 

Art  4-  Les  lois  qui  règlent  les  rapports  des  citoyens  en- 
tre eux  ou  avec  leur  gouvernement  forment  le  droit  parti- 
culier d'un  peuple.  On  peut  l'appeler  droit  intérieur,  par 
opposition  avec  le  droit  des  gens,  qui  est  un  droit  extérieur. 
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ArL  5.  F^c  droil  particulier  ci'uii  peuple  se  divise  en 
plusieurs  classes. 

Le  droit  conslitulionnel  et  politique  règle  les  rapports 
des  gouvemans  avec  les  gouvernés. 

Le  droit  civil  règle  les  rapports  particuliers  des  citoyens 
entre  eux. 

Les  lois  qui  ont  pour  objet  les  mœurs  ou  la  paix  publi- 
que forment  les  Codes  criminel  et  de  police. 

Les  lois  concernant  la  discipline  et  l'emploi  de  Tarmée 
de  terre  et  de  mer  forment  le  Code  militaire. 

Les  lois  qui  règlent  Texercice  des  actions  et  la  forme  de 
procéder  dans  les  tribunaux  forment  le  Code  judiciaire. 

Celles  qui  règlent  Tassiette  ,  la  perception ,  le  recouvre- 
ment des  contributions,  forment  le  Code  fiscal. 

Celles  qui  régissent  le  domaine  national  forment  le 
Code  domanial. 

Celles  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  Taméliora- 
tion  des  forêts  foiVnent  le  Code  forestier. 

Enfin,  celles  qui  ont  pour  objet  le  commerce  de  terre  ou 
demer  forment  le  Code  commercial. 

Toutes  ces  lois  se  rapportent  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés. 

Art.  6.  Les  lois  intéressent  à  la  fois  et  le  public  et  les  par- 
ticuliers ;  celles  qui  intéressent  pluj  immédiatement  la  so- 
ciété que  les  individus  forment  le  droit  public  d'une  nation. 

Celles  qui  intéressent  plus  immédiatement  les  individus 
forment  le  droit  privé. 

An.  7.  Les  lois  criminelles,  de  police,  judiciaires,  fis- 
cales, militaires,  domaniales,  forestières  et  commerciales, 
n'entrent  point  dans  le  plan  du  Code  civil.  11  a  pour  objet 
unique  les  rapports  particuliers  et  ordinaires  des  citoyens 
entre  eux. 

TITRE  II.  —  De  iapuliiratian  des  fois. 
I        Art.  8.  F^a  loi  n'est  obligatoire  que  du  jour  de  sa  publi- 
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caiion  :  elle  ne  dispose  par  consdqucnt  qite  pour  Tavenir , 
cl  ne  peut  avoir ,  dans  aucun  cas ,  d^effel  rétroaclif. 

Art.  9.  Les  lois  sont  publiées  par  les  autorités  chargées   < 
de  leur  exécution  ;  elles  leur  sont  adressées  à  cet  effet.  Le 
défaut  de  publication  dans  le  délai  prescrit  esl  forfaiture. 

Art.  10.  Les  lois  dont  Tapplication  appartient  aux  tribu-  nid, 
naux  sont  adrçssée^  aux  tribunaux  d'appel.  Ils    en  font   la 
publication  à  l'audience  ordinaire  qui  suit  immédialcment  le   • 
jour  de  leur  réception. 

TITRE  IIL  —  De  Vapplkaiion  des  lois. 

Art.  ji.  Les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  un  temps  limité  , 
ni  pour  des  cas  particuliers.  Elles  établissent  des  règles  gé- 
nérales ;  la  perpétuité  est  dans  leur  vœu. 

Les  réglemens  émanés  de  Tautorité  qui  a  droit  d'en  faire , 
et  dans  le  cercle  de  son  attribution ,  obligent  comme  loi  :  ils 
sont  yariables  suivant  les  circonstances. 

Art.  12.  Le  ministère  du  juge  est  d'appliquer  les  àisposî-  ^ 
tîons  des  lois  aux  espèces  particulières  qui  lui  sont  soumises. 
11  lui  est  interdit  de  prononcer  par  dispositions  générales. 

Art.  i3.  Quand  la  loi  est  claire  ,  on  ne  doit  pas  en  éluder  la  *^* 
lettre  ,  sous  prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit.  Si  la  loi  paraît 
présenter  de  l'obscurité  ,  le  sens  le  plus  naturel  et  le  moins 
défectueux  dans  l'exécution  doit  être  préféré  ;  mais  c'est  sur- 
tout dans  la  combinaison  et  la  réunion  de  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi ,  qu'il  faut  en  chercher  le  véritable  sens. 

Art.  i4*  Lorsque  la  loi  ne  présente  pas  de  disposition  i 
qu'on  paisse  appliquer ,  le  juge  devient  un  minisire  d'équité; 
il  ne  peut  pas  refuser  de  juger  sous  le  prétexte  du  silence  , 
de  ^obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  écrite  :  il  appli- 
que alors  la  loi  immuable  et  étemelle  de  la  raison. 

Celte  disposition  est  particulière  aux  matières  civiles  «  et 
ne  peol ,  dans  aucun  bas ,  s'appliquer  aux  matières  crimi- 
nelles. 

Art.  i5.  L'abrog^ion  des  lois  ne  doit  pas  se  présumer; 
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elles  ne  peuvent  ôtre  abrogées  que  de  deux  ipanières ,  ou 
par  une  loi  qui  déclare  posîlivemcnt  Fabrogaiion ,  ou  par 
des  dispositions  directement  contraires  aux  dispositions  des 
lois  antérieures. 

LIVRE  I^r.  — r-  Des  personnes. 

TITRE  I*.  —  Des  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils, 

et  de  celles  qui  n'en  jouissent  pas. 

Trois  chapitres  composent  ce  titre:  le  1^^  sous  le  litre 
Dispositions  générales;  le  2'  sous  le  titre  des  étrangers,  et  le 
3*  80U9  le  titre  de  la  perte  des  droits  cù^ils. 

On  or'a  pas  d^obsenrations  à  faire  sur  le  premier  chapiU'c. 
ii.  On  lit  dans  le  second ,  article  5 ,  que  les  étrangers  jouis- 
sent en  France  de  tous  les  avantages  du  droit  naturel ,  du 
ilroit  des  gens,  et  du  droit  civil  proprement  dit ,  sauf  les  modi- 
fications établies  par  les  lois  politiques  qui  les  concernent. 

L^ariicle  3  du  premier  titre  du  livre  préliminaire  avait 
défini  le  droit  des  gçns  :  la  réunion  des  règles  observées  par  les 
diverses  nations  LES  UNES  RISVERS  LES  autres. 

L'ariicie  i*'  du  titre  II  du  môme  livre  a  défini  le  droit 
civil  :  la  réunion  des  lois  qui  règlent  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux.  ^ 

On  se  demande  actuellement  ce  qu^on  a  vouk^dire,  quand 
on  a  déclaré  que  les  étrangers  jouissaient  des  avantages  du 
droit  des  gens  et  du  droit  civil  proprement  dit^ 

Il  est  clair  qu'on  n'a  pas  parlé  ici  du  droit  des  gens  pré- 
cédemment défini ,  c^est-à-dire  des  règles  observées  de 
nation  à  nation  ;  et  comme  on  n'a  pas  distingué  deux  sortes 
de  droit  civil,  on  est  surpris  de  trouver  ensuite  un  droit  civil 
proprement  dU,  qui  suppose  un  autre  droit  civil  pris  dan» 
a];ie  acception  plqs  large. 

A  Rome ,  on  distinguait  une  espèce  de  droit  des  gens , 
qui  comprenait  les  contrats  dont  toutes  les  nations  connais- 
sent Tusage  ;  on  reatreignak  le  droit  civil  aux  lois  propres 
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à  OQ  peuple  ,  ce  qni  excluait  les  contrais  communs  «H  tous. 
C'est  dans  ce  sens  peut-être  qu'on  a  dit  que  les  étrangers 
jouissent  des  avantages  du  droit  des  gens  et  du  droit  ctyil 
proprement  dit  ;  mais  il  faut  Texpllquer ,  et  Tarticle  dont  on 
s'occupe  dans  ce  moment  ne  pr^nte  pas  un  sens  déterminé 
d'après  les  définitions  précédemment  données. 

L'article  g  du  même  titre  porte  que  ceux  qui  composent  ia  1. 1*'- 
JamilU  d'an  minblre  étranger ,  et  ceux  qui  sont  de  leur  suite,  en  rfn 
ne  sont  pas  assnjétis  aux  lois  civiles  de  la  nation  chez  la- 
quelle ils  résident. 

Les  expressions  qui  désignent  les  personnes  à  qni  les  mi- 
nistres communiquent  leur  privilège  ne  sont -elles  pas  un 
peu  trop  générales?  Regarde -t-on  comme  composant  la  fa« 
mille  des  £lles  mariées,  leurs  époux  majeurs,  des  enfans 
majeurs  et  établis  qui  se  trouvent  chez  l'ambassadeur  acci- 
dentellement et  sans  qualités?  Des  domestiques  qu^il  a  pris 
en  France  et  qui  composent  aussi  sa  suite,  participeront-ils 
au  privilège? 

Ces  questions  peuvent  donner  lieu  k  des  difficultés  sé- 
rieuses; et  comme  elles  tiennent  de  plus  près  au  droit 
politique  qu'au  droit  civil ,  on  propose  de  supprimer  ces 
articles. 

L'article  8  porte  qu'un  Français  peut  être  traduit  devant  is 
un  tribunal  de  France ,  pour  Texécution  d'actes  permis  aux 
étrangers ,  et  consentis  en  pays  étranger. 

Cet  article  est  trop  général.  Ne  peut-Il  pas  y  avoir,  n'y 
a-i~il  pas  des  actes  permis  en  pays  étranger,  et  prohibés 
en  France?  Il  faut  donc  restreindre  l'article;  et  peut-être 
conviendrait  -  il  de  renvoyer  à  la  loi  politique  le  chapitre 
«ntier  des  étrangers. 

Le  3*  chapitre,  de  la  perte  des  droits  cinls,  est  divisé  en 
deux  sections.  On  n'a  pas  d'observation  à  faire  sur  la  pre- 
mière, de  la  perte  des  droits  cii>ils  par  abdication  volontaire,  La  ^'^  >- 

sec»  3 

seconde  traite  de  la  perte  de  ces  droits  par  condamnation 
judiciaire.  Elle  est  divisée  en  trois  paragraphes.  Le -premier 
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aa-  (^des  conduTnnations  qui  causent  la  mort  c mie)  pourrait  élre 

a4  réduit  à  un  seul  article ,  celui  où  Ton  indique  les  peines 
emportant  mort  civile  :  la  mort  naturelle  et  les  peines  afflic- 
ât>es  ou  infamantes  qki  s^étendent  à  toute  la  durée  de  la  Qie. 

Les  articles  qui  suivent  seraient  supprimés  sans  incon- 
vénient. U  est  inutile  de  dire  qu^un  jugement  en  pays  étranger 
n'emporte  pas  mort  civile  eu  Fraote  ;  qu'un  jugement  en 
France  ne  produit  aucun  efTet  quand  il  a  été  cassé  ;  que  le 

'I*  prévenu  meurt  integri  status,  quand  il  décède  avant  d'être 

définitivement  jugé que  le  contumax  meurt  aussi  dans 

rinlégriic  de  ses  droits,  s'il  décède  avant  l'expiration' du 
délai  pour  purger  sa  contumace.*^....  qu'il  en  est  de  même 
du  condamné ,  s'il  décède  avant  l'exécution. 

'^  Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans  l'article  24 9 
qui  forme  le  premier  article  du  paragraphe  second,  ainsi 
conçu  :  La  mort  ciçile  ne  commence  que  du  jour  de  Veocécution 
du  jugement, 

PlEir  le  même  motif,  il  convient  de  supprimer  l'article 
suivant  (a5),  qui  porte  qu'en  cas  de  cassation  d'un  juge- 
ment ,  la  mort  civile  ne  court  que  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement  rendu  par  le  nouveau  tribunal.  Ainsi  les  deux  pa- 
ragraphes se  réduiront  aux  articles  16  et  a4-9  ^^  ^^^  autres 

a;  articles  27  et  28,  qui  portent  (  art.  27  )  que,  si  le  condamné 
par  contumace  n'est  point  arrêté ,  ou  ne  s'est  point  repré- 
senté dans  le  délai ,  la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de 

^9  l'exécution  par  effigie  de  son  jugement  de  condamnation  ; 
et  (art.  28)  que,  s'il  est  arrêté  ou  s'il  se  représente  dans  le 
délai ,  le  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein  droit , 
et  la  mort  civile  n'est  encourue  que  par  la  condamnation 
postérieure. 
a6-  Observons  cependant  que  cet  article  28,  tel  qu'il  est  ré- 
digé  dans  Iç  projet,  présenterait  une  contradiction  avec 
l'article  24*  Suivant  celui-ci,  la  mort  civile  ne  commence 
que  du  jour  de  Texécution  ;  et  suivant  l'article  28 ,  elle 
commencerait  du  jour  du  jugement  contradictoire. 
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On  ne  s^explique  pas  sur  l'article  ^3 ,  qui  porte  que  le  3a 
condamné  qui  s^est  évade  et  celui  qui  ne  s'est  pas  présenté 
dans  les  délais ,  ne  sont  point  réintégra  dans  les  droits  ci- 
vils par  l'effet  de  la  prescription.  Il  semble  que  tout  ce  qui 
concerne  la  prescription  des  peines  doit  être  renvoyé  au 
Code  criminel. 

Le  paragraphe  i^difi  ^Jf^  ^  ^^  ^^^f^  cwiie)  distingue  «s 
(  art.  ag  et  3o  )  ceux  qui ,  condamnés  à  la  peine  de  mort, 
se  sont  soustraits  à  l'exécution  du  jugement,  et  ceux  qui 
ont  été  condamnés  à  une  autre  peine  emportant  mort  civile  : 
les  premiers  sont  déclarés  privés  de  tous  les  droits  di^ils,  les 
seconds  sont  seulement  privés  des  avantages  du  droit  cioil 
proprement  dit 

Ici  se  représente  une  obsei^atioa  déjà  faite.  On  distingue 
deux  droits  civils;  mais  on  n'en  avait  annoncé ,  on  n'en  avait 
**  déGni  qu'un.  Qu'entend -on  par  le  droit  civil  proprentent  dit? 
Les  auteurs  do  projet  ont  senti  qu'il  fallait  donner  une  ex- 
plication ,  et  ib  ajoutent  (art.  ag)  :  Ainsi ,  par  exemple,  leur 
contrat  civil  de  mariage  est  dissous;  ils  sont  incapables  d'en 
contracter  un  nouveau ,  etc. ,  etc.  Mais  ces  indications  n'é- 
lant  données  que  conune  exemple ,  la  difficulté  reste  toujours 
à  peu  prés  entière.  Pour  la  faire  disparaître ,  il  faut  donner 
une  définition  précise  du  droii  cù^il  proprement  dit,  ou  re- 
noncer à  employer  ces  expressions. 

L'article  3i  porte  que  les  morts  civilement  demeurent 
capables  de  tous  les  actes  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens.  Voilà  encore  ces  expressions  de  droit  des  gens  em- 
ployées dans  une  acceptio»  tout  -  à  -  faît  différente  de  la  dé- 
finition qu'on  en  a  donnée;  et  X^s.  exemples  cités  dans  cet 
article  de  quelques  actes  dont  les  morts  civilement  restent 
capables  ne  dissipent  pas  l'obscurité  qui  résulte  de  cette 
confusion. 

Dans  l'énumération  des  contrats  qui  sont  interdits  par  Ja 
'  mort  civile ,  se  trouve  le  contrat  de* mariage.  On  établit  ce- 

pendant en  principe  que  les  morts  civilement  resiqui  capa- 
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blcs  des  actes  qui  sont  da  droà  naturel;  et  dans  le  clisconis 
préliminairo,  on  a  annoncé  que  le  mariage  n'était  ni  un  acte 
chil,  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte  naturel ,  qui  a  fixé 
l'attention  du  législateur.  Il  semblerait ,  d'après  ce  principe, 
que  le  mariage  ne  devrait  pas  être  interdit  aux  personnes 
frappées  de  mort  civile. 

D'un  autre  côté,  si  le  drak  des  gens  dont  il  est  ici  question 
comprend  9  comme  dans  le  droit  romain  ,  les  contrats  dont 
toales  les  nations  connaissent  l'usage,  on  ne  voit  pas  par 
quelle  raison  on  interdirait  le  mariage  aux  morts  civilement, 
puisqu'on  les  déclare  capables  de  tous  les  actes  du  droit 
des  gens,  parmi  lesquels  on  ne  peut  certainement  se  dispen- 
ser de  ranger  le  mariage. 

Mais  sans  insister  particulièrement  sur  ce  point ,  et  en 
adoptant  la  prohibition  portée  au  projet  de  Code,  on  croit 
devoir  soumettre  à  ses  auteurs  quelques  observations. 

Les  condamnés  à  des  peines  emportant  mort  civile  fixe- 
ront certainement  l'attention  du  Gouvernement.  Quelque 
parti  qu'il  prenne  à  leur  égard ,  son  intention  aura  toujours 
éié ,  en  exerçant  sur  leur  personne  une  surveillance  rigou- 
reuse ,  de  ne  leur  interdire  néanmoins  aucun  moyen  d^uti- 
liscr  leurs  talens  et  leur  industrie,  et  de  rendre,  s'il  se 
peut,  en  quelque  manière ,  à  la  société,  àes  hommes  qu'elle 
a  été  forcée  de  rajer  de  la  liste  des  citoyens. 

Le  projet  les  déclare  capables  de  toutes  transactions  com- 
merciales, d'acheter,  vendre,  donner  entre  vifs,  faire  des 
baux  à  rente ,  h  loyer. . .  cela  ne  suffit  pas  :  en  leur  donnant 
les  droits  de  travailler  et  les  moyens  d'acquérir ,  il  ne  serait 
pas  juste  de  leur  interdire  la  plus  douce,  la  plus  légitime 
des  jouissances  ;  il  serait  impolitique' et  immoral  de  leur  re- 
fuser la  faculté  de  contracter  avec  une  femme  une  société, 
qui  ne  serait  pas ,  si  l'on  veut ,  honorée  du  nom  de  mariage , 
mais  qui,  en  adoucissant  l'amertume  de  leur  situation  ac- 
tuelle ,  leur  présenterait  dans  Tavcnir  la  perspective  d'une 
famille.  De  tous  les  moyens   de   rappeler  >    la  vertu  les 
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hommes  égarée  ei  corrompos ,  on  n Vn  connaît  pas  de  phis 
efficace.  Le  plus  grand  bien  que  l'on  puisse  faire  à  rhonime, 
c'est  de  le  former  au  travail  :  son  premier  désir  sera  celui 
d'une  eompagne,  et  son  plus  pressant  besoin  ensuite  sei^  de 
mériter  an  jour  Testime  de  ses  cnfans.  11  faudra  qu'il  com- 
mence par  mériter  sa  propre  estime ,  et  son  changement  est 
assoré  da  mometit  qu'il  en  aura  conçu  le  désir.  Refuser  aux 
hommes  alteinls  d'tae  mort  civile  Pespoir  d'une  union  re- 
connue par  la  loi ,  c'est  Its  vouer  à  la  débauche  et  à  toutes 
sortes  de  Vices. 

Oo  pense  donc  qa^l  faut  introduire  en  leur  faveur  une  es- 
pèce de  société  dont  on  trouve  les  traces  dans  le  droit  romain; 
une  grande  partie  des  règles  du  mariage  s'y  appliquerait  nc- 
cessaîremeni.  On  regrette  que  le  temps  ne  permette  pas  de 
présenter  «m  projet  dé  rédaction  de  ce  chajntre. 

XrrRE  II.  —  Des  acics  destinés  à  constaUr  Véiai  cwil.         m-  > 

L'état  cÎTil  se  constate  par  les  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage f  de  divorce ,  de  décès.  Ce  titre  règle  la  forme  de  ces 
actes.  On  commence  par  établir  quelques  règles  communes 
à  tous  :  c'est  l'cd^et  de  vingt  articles  rangés  sous  le  titre 
Dlsposiiioms  généraks.  Point  de  réflexions  à  faire  sur  cette 
partie. 

Quatre  sections  sont  ensuite  destinées  aux  quatre  espèces 
d'actes  qui  constituent  l'état  des  hommes  :  les  précautions 
prises  pour  assurer  eet  état  paraissent  suffisantes. 

On  observe  seulement  que,  dans  la  section  des  actes  de  fbid 

.  .  ,  ch.  î 

mariage  f  on  a  compris  deux  dispositions  qui  seraient  mieux 
placées  dans  le  chapitre  des  formalités  rtlati^es  à  ta  célébration 
du  mariage. 

La  première  est  celle  qui  prescrit  (art.  5a)  à  V officier  ci-  7^ 
vil  de  prononcer f  au  nom  de  la  loi,  que  les  parties  sont  unies  par 
le  mariage, 

La  seconde  est  celle  qui  prescrit  la  présence  de  quatre  té-  ;6 
moins.  Ces  dispositions,  surtout  la  prcmicic,  tiennent  à  la 
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solenDilt^ ,  à  li  substance  du  contrat ,  cl  non  pas  seulement 
à  la  forme  de  l'acte, 
fin  da       L'article  54  prononce  une  peine  contre  Tofficier  civîl  qui 
et  5a.  dresse  Tacte  de  mariage  sur  une  feuille  volante  ;  on  dit  qu'il 
est  condamné  k  une  peine  affUctwe  qui  ne  peut  excéder  cinq 
ans  à* emprisonnement.  L'emprisonnement  n'est  pas  une  peine 
affliclivc.  Peut-être  serait-ii  mieux  de  renvoyer  aux  Codes 
criminel  et  de  police  correctionnelle ,  la  fixation  et  la  gra- 
duation des  peines. 
7  7       Dans  la  section  lY  (^des  règles  particulières  aux  actes  de  dé- 
cès), on  lit  (art.  Sy)  :  «  Aucune  inhumation  ne  peut  être 
<c  faite  sans  l'ordonnance  de  l'officier  civil ,  qu'il  ne  doit  dé- 
«  livrer  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  » 

Mais  dans  le  cas  de  décès  par  suite  de  maladies  contagieu- 
ses, il  peut  être  souvent  très-pmdent  d'inhumer  avant  les 
vingt- quatre  heures.  En  laissant  subsister  la  règle  générale, 
il  faut  cependant  autoriser  l'officier  de  l'état  civil  à  permet- 
tre l'inhumation  avant  l'expiration  des  vingt-quatre  heures , 
sur  le  certificat  de  deux  hommes  de  l'art,  qui  attesteront  : 
i»  le  décès  constant  ;  2^  le  danger  du  retard. 
it       L'article  6o  de  la  même  section  défend  d'inhumer  ceux 
qui  sont  trouvés  morts  avec  indice  de  mort  violeote  ,  avant 
que  Tofficier  de  police  judiciaire  ait  dressé  procès-verbal  de 
l'état  du  cadavre.  On  pourrait  ajouter  que  cet  officier  serait 
tenu  de  se  faire  assister  d'un  homme  de  l'art. 
13-       L'article  65  ordonne  l'inscription  ^  sur  le  registre  de  l'état 
civil ,  du  procès-verbal  d'exécution  d'un  condamné.  Les  ré- 
dacteurs du  projet  sont  invités  à  examiner  encore  si  cette 
inscription  est  utile.  Telle  n'était  pas  l'opinion  de  l'assemblée 
constituante,  qui,  par  son  décret  du  21  janvier  1790,  or- 
donnait, au  contraire,  qu'il  ne  fût  fait,  sur  le  registre,  au- 
cune mon  lion  du  genre  de  mort. 
Celte  disposition  paraît  préférable. 
th.  C.       La  dernière  section  de  ce  titre  (Je  la  ratification  des  actes 
de  Vétat  ci^fii)  ne  fournit  matière  qu'à  une  observation. 
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Uarlicle  67  ordonne  d'approuver  et  signer  les  renvois  et  43 
les  ralares  ;  il  défend  les  abréviations  et  les  dates  en  chiffres. 
Il  ne  sofiit  pas  d'ordonner  et  de  défendre ,  il  faut  sanctionner 
la  disposition  par  une  peine  contre  les  contrevenans.  L'ar- 
ticle 1 1  de  ce  titre  a  prononcé  une  amende  pour  contraven- 
tion aux  articles  a ,  3  et  10,  portant  injonction  d'insérer  les 
déclarations  qui  sont  faites ,  d'écrire  les  actes  de  suite  et  sans 
blanc ,  et  prohibition  de  mettre  par  note ,  ou  autrem^t,  au- 
tre chose  cpie  ce  qpi  est  déclaré. 

Il  semble  q[a'on  doit  appliquer  la  même  peine  aux  contra- 
ventions à  l'articte  67. 

TITRE  IIL  —  Du  domicile. 
Aucune  observation  sur  cet  article.  lii.  3. 

TITRE  IV.  —  Dès  absens. 

Ce  titre  contient  de  grands  acheminemens  vers  une  meil-  '>>  4- 
leure  législation  en  ûdtd'absens  ;  néanmoins,  il  laisse  encore 
beaucoup  âi  désirer. 

Le  chapitre  premier  est  intitulé  : 

De  Paàsence  en  GÉNÉRAL  ^  et  de  la  manière  dont  elfe  doit  être 
constatée. 

On  pourrait  croire ,  en  conséquence,  que  la  définition  qui  *  >^ 
va  Caire  l'objet  de  l'article  1'^  doit  être  celle  de  V absence  en 
GÉNÉRAL ,  et  s'applique  sans  distinction  à  tous  les  absens. 

Néanmoins ,  en  la  lisant ,  Qn  voit  qu'elle  ne  concerne 
qu^une  seule  espèce  d'mbsens ,  ceux  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles. 

Et  il  n'est  question ,  en  effet,  que  de  cette  espèce  d'absens, 
tant  dans  le  surplus  du  premier  chapitre,  que  dans  la  totalité 
du  chapitre  suivant. 

Ce  qui  n'empêche  pas  qae,  dans  le  chapitre  III ,  on  ne  re- 
vienne à  parler  d'une. autre  classe  d'abscns,  qui  n'a  rien^c 
commun  avec  les  premiers ,  savoir  :  des  absens  pour  la  dé- 
fense de  la  république. 
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On  tombe,  par  là  ,  dans  riDConvénienl  déjà  remarqué  en 
d'autres  endroits  f  de  créer  des  équivoques,  en  employant  le 
même  mot  dans  des  sens  différens. 

C'est  ce  qu'il  eût  été  facile  d'éviter,  en  donnant  du  mot 
aàseniune  notion  qui  s'applique* en  effet  à  tous,  et  en  ob- 
servant ensuite  qu'il  y  a  deux  sortes  d^absens,  les  uns  dont 
l'existence  est  certaine  et  connue ,  les  autres  dont  l'existence 
est  douteuse. 

Suivant  Tartlcle  6 ,  la  loi  présume  la  mort  de  l'absent  après 
ch.  3.  cent  ans  révolus  du  jour  de  sa  naissance.  C'est  la  disposition 
des  lois  romaines  ;  mais  nous  verrons  plus  bas  si ,  indépen- 
damment de  cette  règle ,  il  n'est  pas  possible  d'en  établir  une 
autre  également  solide,  et  plus  rapprocKée  du  cours  ordinaire 
des  choses» 
^^  ^'       L'article  7  déclare  que  quiconque  prétend  exercer,  sur  les 

con. 

de  u  propriétés  d'un  absent,  un  droit  quelconque  qui  suppose  son 

s     I  " 

décès,  ^oit  prouver  ce  fait  ;  et  l'on  applique  cette  décision  à 
l'héritier  présomptif^  din  lé^aiàm ,  au  donataire  sous  condi- 
tion de  survie  ,  au  propriétaire  dont  le  fonds  est  grevé  d'usu- 
fruit au  profit  de  l'absent,  en  réservant  néanmoins  à  toutes 
ces  personnes  un  droit  ^provisoire  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(art.  a  1  )....  Nous  croyons  qu'il  faut  retrancher  de  cette  énu- 
mération  le  légaiaire ,  par  les  raisons  qui  sont  déduites  sur 
Tarlicle  21. 
iM,  Après  avoir  ainsi  décidé ,  de  la  manière  la  plus  formelle , 
que  toute  personne  prétendant  exercer  sur  les  propriétés 
d'un  absent  un  droit  qui  suppose  sa  iftort ,  doit  commencer 
par  prouver  ce  fait ,  on  ajoute ,  art.  8  :  «  La  loi  n'exige  point 
«  in^ispensablement  la  preuve,  par  titre  authentique,  du 
«  décès  de  l'absent;  elle  se  contente  de  présomptions  graoesy 
«<  telles  que  celles  qui  résultent  de  la  disparition  de  l'absent 
«  après  une  bataille ,  un  naufrage ,  ou  tel  autre  accident  qui 
«  a  pu  procurer  sa  mort,  et  depuis  lequel  il  s'est  écoulé  cinq 
«  ans  sans  que  l'on  ait  reçu  aucune  nouvelle.  » 

Nous  ignorons  sur  quelle  raison  ou  sur  quelle  autorité  on 
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a  pu  baser  celte  exception.  La  loi ,  et  celle  métne  projetée 
au  titre  des  actes  de  Vétat  chil,  exigent  indispensablement , 
sans  distraction  aucune,  la  preuve,  par  acte  authentique, 
du  de'cés  de  la  personne ,  hors  un  seul  cas ,  celui  d^impossi- 
bilité,  excepté  par  toutes  les  lois,  savoir  :  lorsque  les  re~. 
gistres  sont  perdus  t  ou  qu^il  n*y  en  a  jamais  eu  (art.  19  du 
titre  cité).  Jamais  U  loi,  eu  pareille  matière,  ne  s^est  codh 
tentée  de  présomptions  simples^  quelque  ^ot^ef  qu'on  les  sup- 
pose ;  elle  n^admel ,  fn  cette  partie ,  que  la  présomption  de 
droit,  la  présomption  légale,  celle  qu'elle-même  a  cru  devoir 
établir  et  consacrer,  telle  que  la  présomption  résultant  des 
cent  années  révolues  depuis  la  naissance  de  Tabsent ,  ou  de 
tout  autre  laps  de  temps  désigné  par  la  loi.  Il  serait  de  la  plus 
dangereuse  conséquence ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  hom- 
mes, de  se  livrer  aux  présomptions  ordinaires^ si  sujètesà 
erreur.  Le  projet  mâme  actuel  ne  les  a  point  admises  relati- 
vement au  mariage  ;  il  n'admet  ^  à  cet  égard ,  pour  suppléer 
la  preuve ,  que  la  présomption  résultant  de  ce  que  l'absent 
est  parvenu  â  cent  ans  accomplis  (^infrà,  art.  37).  Pourquoi 
s'est-on  écarté  de  la  cègle  en  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions et  autres  droits  éventuels  à  réclamer  sur  les  biens  d'un 
absent? 

On  a  eu  quelquefois  égard  à  la  circonstance  d'un  accident 
après  lequel  l'absent  avait  disparu  ;  mais  ce  n'a  jamais  été 
que  pour'déterminer  Tépoque  précise  â  laquelle  la  succes- 
sion était  censée  ouverte,  soit  provisoirement,  soit  définiti- 
vement, lorsque  d'ailleurs  cette  ouverture  était  constante, 
et  jamais  pour  suppléer  la  preuve  de  sa  mort.  Par  exemple , 
on  demandait  (et  c'est  un  point  sur  lequel  on  était  partagé) 
si  la  succession  de  l'absent  était  censée  ouverte  du  jour  des 
dernières  nouvelles  qu'on  avait  eues  de  lui ,  ou  seulement  du 
jour  de  l'envoi  en  possession  obtenu  par  ses  héritiers.  Po- 
ihier  (  Introduction  au  titre  des  successions  de  la  Coutume 
d'Orléans,  n°  3;  )  adopte  ce  dernier  sentiment,  qui  a  fait 
peu  de  fortune,  et  que  les  aqlcurs  du  Co<1e  ont  réprouvée 
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Mais  lorsqu^un  homme  de  guerre  a  disparu  après  une  ba-. 
taille ,  lorsqu'un  autre  a^est  embarqué  sur  un  vaisseau  dont 
on  n'a  point  eu  de  nouvelle  ^  Pothier  consent  que  Touver- 
turè  de  la  succession  soit  reportée  à  une  époque  plus  an- 
cienne que  renvoi  en  possession ,  savoir  :  au  jour  mânie  de 
la  bataille,  ou  à  la  fin  du  temps  qu'a  pu  durer  le  voyage  du 
vaisseau.  Voilà  le  cas ,  et  le  seul  cas  j  où  l'on  a  pris  en  con- 
sidération ces  accidens ,  pour  lever  un  doute  difficile  à  ré- 
soudre. Jamais  on  ne  s'en  est  servi  poiA*  remplacer  la  preuve 
si  importante  du  décès. 
'*^l  Les  articles  g,  lo,  ii,  la  et  i3  règlent  ce  qui  concerne 
i>^  l'envoi  en  possession  provisoire^des  biens  de  l'absent. 
ia7  «  Dans  le  cas  (c'est  co  que  porte  l'article  9)  où  l'absent 
«  n^'a  point  laissé  de  procuration  pour  l'administration  de 
tf  ses  biens ,  les  parens  au  degré  successif  peuvent ,  après 
«  cinq  années  révolues  depub  les  dernières  nouvelles,  se  faire 
m  envoyer  en  possession  àts  biens  qui  lui  appartenaient  au 
9  jour  de  son  départ.  » 

«  Si  l'absent  (ajoute  l'article  10)  a  laissé  une  procura- 
it lion  y  ses  parens  ne  peuvent  demander  l'envoi  provisoire 
«  qu'après  dix  années  révolues  depuis  les  dernières  nou- 
«  relies.  » 

La  disposition  de  l'article  9 ,  quoique  conforme  à  l'usage, 
paraît  sujète  à  de  graves  incpnvéniens.  Ce  n'est  point  la 
jouissance,  ou  une  administratiop  avec  profit,  qu'on  ac- 
corde aux  héritiers  présomptifs  dans  ces  premiers  momens , 
mais  une  simple  gestion ,  une  adminisiration  comptable. 
Néanmoins,  que  va-t-il  arriver,  si  l'on  met  en  possession 
tous  tes  héritiers  au  nombre  de  quatre  ou  cinq ,  peut-être 
plus  ?  Ils  n'adminbtreront  pas  en  commun ,  cela  n'est  pas 
possible.  Il  n'est  pas  probable  non  plus  qu'ils  aient  la  re- 
tenue et  la  discrétion  de  commettre  l'administration  à  un 
seul  d^enlre  eux.  Us  partageront  donc  les  biens  contre 
l'intention  de  la  loi;  ils  feront  des  lots;  ils  diviseront  en- 
Ire  eux  le   mobilier  et  l'immobilier  ;    en   un   mot ,   ils  se 
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conduiront  en  vrais  héritiers  00  propriétaires ,  quoique  la 
loi  n^ait  voulu  en  faire  que  de  simples  administrateurs ,  et 
que  son  esprit  réprouve  cette  aviâité,  ce  sentiment  im- 
moral qui  se  hâte  de  dévorer  le  patrimoine  d'un  homme 
absent  depuis-  peu  d'années,  do^t ,  tout  au  plus ,  on  soup- 
çonne la  mort. 

Le  projet  de  Code  en  cette  partie  paraît  inconséquente  En 
eflet ,  si  Tabsent  a  laissé  une  procuration ,  il  n'y  a  plus  d'en- 
voi en  possession  pour  les  héritiers  présomptifs ,  si  ce  n'est 
après  dix  ans.  Dans  l'intervalle  c'est  un  homme  seul  qui 
administre,  et  cet  administrateur  est  le  procureur  fondé. 
La  loi  est  morale  en  ce  cas  ;  elle  respecte  Tes  convenances  ; 
elle  soigne  les  intérêts  de  l'absent  Pourquoi  ^  dans  l'autre 
cas,  tient-elle  une  conduite  si  différente? 

11  y  a  encore  unç  contradiction  qui  natt  de  l'article  i3. 

Le  procureur  fondé  qui  adniinistre  les  biens  de  l'absent  est 
obligé ,  par  son  titre  même ,  de  lui  rendre  compte  des  fruits, 
en  quelque  temps  qu'il  reparaisse.  Au  contraire ,  les  héritiers 
présomptifs  ^e  fabsent ,  mis  ea  possession  provisoire  de  ses 
biens ,  ne  sont  astreints  à  lui  compter  des  fruits ,  en  cas  de 
retour ,  que  pendant  les  dix  années  que  dure  cet  envoi  en 
possession  ;  et  s'il  revient  après  l'expiration  de  ce  terme , 
fiiit-ce  le  lendemain ,  l'article  i3  les  dbpense ,  à  cet  égard , 
de  tonte  restitution.  Quelle  peut  être  la  raison  de  ces  dis- 
positrons si  opposées?  Il  est  difficile  assurément  d'en  assigner 
une  plausible. 

On  éviterait  ces  inconvéniens  et  ces  disparates ,  en  sta- 
tuant que ,  dans  tous  les  cas ,  pendant  les  dix  premières 
années  les  biens  de  l'absent  seraient  régis  par  un  administra- 
teur, soit  le  procureur  fondé  s'il  y  en  a  un  ,  soit  un  curateur 
nommé  par  justice. 

Ce  curateur  devrait  être  un  homme  solvable  ;  ce  pourrait 
être  l'héritier  présomptif  lui-même,  ou  l'un  des  héritiers 
présomptifs  :  l'essentiel  est  qu'il  n'y  en  ait  qu'un ,  et  qu'il 
soit  astreint  à  rendre  compte. 
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Les  fonctions  déferminées  par  l^articlc  i3  rcgarderaîcnl 
alors  ce  curateur: 

Elles  consislcnt  h  faire  faire  in\'enlaire  ; 

A  faire  vendra  le  mobilier  de  TabsenL  (  Il  faat  ajouter,  en 
\à  manière  prescrite  pour  le  mobilier  des  mineurs  ;  c'csl-à- 
dirc  ,  aux  enchères  après  affiches)  ; 

Et  à  faire  emploi  du  prix. 

L^artîcle  apporte  une  restriction  :  à  moins  que  ce  mobilier  ne 
soit  trop  modique;  mais  il  peut  être  considérable,  et  néanmoins 
intéressant  à  conserver^  comme  s'il  s^agit  d^une  bibliothèque 
précieuse,  d'une  collection  rare  d'antiquités  ou  d'histoire 
naturelle,  que  l'absent, se  sera  peut-être  formée  avec  beau- 
coup de  peine  et  de  d^cnses,  et  dont  il  serait  injuste  de  le 
idépouiller  par  provision,  dans  l'incertitude  où  l'on  est  de  son 
retour.  Il  vaut  mieux  mettre  cette  exception  :  à  moins  que 
le  tribunal ,  en  connaissance  de  cause,  et  après  aooir  entendu 
le  commissaire  du  Gouoefnement,  n^autorise  le  curateur  à  con- 
server le  mobilier  en  tout  ou  en  partie.  C'est  la  règle  sage  établie 
pour  les  tuteurs  par  le  Code  même ,  article  6g, 

Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nouvelles,  les  successi- 
blés  de  l'absent  pourront  demander  l'envo!  en  possession 
provisoire  de  ses  biend,  et  L'ayant  obtenu,  se  feront  rendre 
compte  par  celui  qui  aura  eu  précédemment  la  gestion ,  soit 
Curateur  ou  procureur  fondé. 

A  ce  moyen  il  n'y  a  plus  de  confusion  ni  d'incohérence 
dans  la  loi  ;  la  ligue  de  séparation  est  marquée  entre  les  deux 
administrations^  d'abord  administration  comptable,  puis 
administration  avec  profit. 
118.  L'article  14.  détermine  les  effets  de  l^envoi  en  possession 
**'  provisoire.  «  Les  héritiers ,  y  estr-il  dit,  tant  qu'ils  ne  jouis- 
«  sent  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent  prcs- 
*«r  crire  la  propriété  des  fonds  et  capitaux  dont  l'administra- 
tc  tion  leur  est  confiée;  ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer 
•«  les  immeubles.  » 

Tout  cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  que  le  droit  résul- 
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tant  de  la  possession ,  même  provboire  ,  est  transmissîble 
de  sa  nature,  et  peut  être  compris  également  dans  une 
disposition  uniTerseile ,  h  la  charge ,  bien  entendu ,  par  les 
héritiers  ou  autres  succ^sscte^s  universeb ,  de  remplir  envers 
l'absent ,  on  autres  qui  auraient  dsoU  à  ses  biens  ^  les  obliga- 
tions éventuelles  de  leur  auteur. 

Toutes  ces  vérités  sont  incontestables ,  mais  ont  besoin 
d'être  énoncées ,  a6n  que  le  silence  du  législateur  ne  donne 
point  lieu  à  des  procès. 

lie  mCme  article  i4  déclare  «  qu^après  trente  ans  réçolus 
M  deffuis  Vençoi' jproçûoire ,  les  héritiers  de  l'absent  peuvent 
•«  demander  l'envoi  en  possession  définitif ,  et  qu^ils  sont 
f<  rendus  propriétaires  incommutables ,  en  vertu  du  jugement 
«  qui  le  leur  accorde ,  en  présence  et  du  consentement  du 
ff  commissaire  du  Gouvernement.  » 

Il  iaut  joindre  à  cet  article  le  i8^  ainsi  conçu  :  «  Après 
n  tes  cent  années  [réoolues  de  P  absent  pendant  la  durée  de  Venufoi 
«  provisoire ,  il  est  présumé  mort  du  jour  de  la  disparition ,  et 
«  sa  succession  est  irrévocablement  acquise  à  ceux  de  ses 
t€  parens  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à  cette  épor 
«c  que,  soit  que  l'envoi  en  possession  ait  été  £ait  è  leur 
M  profit  on  non.  •» 

C'est-à-dire  que  si  avant  la  révolution  de  trente  ans  de- 
puis l'envoi  provisoire,  l'absent  se  trouve  avoir  atteint  sa 
centième  année ,  il  est  à  l'instant  réputé  mort  dès  le  jour  de 
sa  disparition,  et  sa  succession  acquise  è  ceux  qui  étaient 
alors  ses  héritiers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le  temps 
fixé  pour  obtenir  l'envoi  définitif. 

Ainsi,  voilà  deux  voies  établies  par  la  loi  pour  acquérir 
la  propriété  des  biens  d'un  absent  ;  l'envoi  'en  possession 
définitif  après  trente  années  révolues  depuis  l'envoi  provi- 
soire ,  et  Tappréhension  de  la  succession  aprè»  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent. 

Seofemeat,  il  faut  remarquer  la  nuance  que  la  loi  met 
entre  les  deux  cas  :  dans  l'un ,  les  héritiers  présomptifs  de 
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Tabsent  sont  rendus  propriétmres  incommutables ,  et  ils  de- 
viennent tels  en  vertu  au  jugement  qui  leur  accorde  l'envoi 
définitif;  dans  Taulre,  Tabsent  est  présuma  mort ,  la  posses- 
sion de  ses  biens  dévolue  aux  héritiers  lest  appelée  succession  , 
et  déférée  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugoment.  £t  dans  tous 
\ts  autres  articles  du  Code  ,  notamnlent  dans  les  articles  6 
et  27  du  présent  titre,  c'€St  également  à  cette  circonstance 
de  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  que  la 
loi  attache  exclusivement  sa  présomption  de  mort. 

Nous  croyons  que  la  loi  doit  se  prononcer  également  sur 
ces  deux  cas ,  lesquels  doivent  être  entièrement  assimilés  ; 
qu'il  y  a ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  ^présomption  de  mort, 
et  ouverture  à  la  succession  de  l'absent. 

La  présomption  résultant  des  cent  années  de  l'absent  est 
établie  sur  deux  textes  du  droit  romain  (liv.  LVI,  ttdeusuf., 
et  liv.  y III  de  usufr.  leg^)^  où  l'on  décide  que  Tusufruit 
laissé  à  un  établissement  public  9  ne  dure  pas  au-delà  de  cent 
ans ,  qui  est ,  dit  la  loi ,  le  terme  le  plus  reculé  de  la  vie  hu- 
maine ;  et  de  là ,  les  docteurs  ont  conclu  avec  beaucoup  de 
raison,  que  l'absent  non  plus  ne  doit  pas  être  réputé  vivre 
plus  de  cent  ans ,  et  qu^au  contraire^  après  cent  ans  révolus 
du  jour  de  sa  naissance,  il  doit  être  présumé  mort.  Celte 
présomption  est  très- juste ,  mais  elle  n^est  patf  la  seule. 

£n  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner,  dans  un  point 
de  vue  général ,  jusqu'où  il  est  possible  que  s'étende  la  vie 
humaine»  mais  à  quel  terme  il  est  probable  qu'elle  finit ,  en 
partant d\m  point  donné:  or,  personne  ne  prétendra  qu'ail 
est  possible  qu'un  homme ,  pris  à  une  époque  quelconque  de 
son  existence,  continue  de  vivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa 
centième  année.  On  a  cité  le»  lois  romaines  ;  et  nous  venons 
de  voir  comment  elles  s'expriment  lorsqu'elles  -  considèrent 
la  chose  abi^tractivement ,  mais  lorsqu'il  s'agit  en  particulier 
de  tel  individu,  dont  il  faut,  à  l'avance  et  par  aperçu,  éva- 
luer  la  durée ,  elles  parlent  bien  autrement.  Voyez  ce  qu'elles 
décident  relativeinent  à  la  Computation  de  la  faleidie,  dans 
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les  legs  d'alimens ,  de  pensions  anouelies ,  de  rentes  viagères, 
d^usofniit  et  antres  semblables.  Quel  que  soit  Tâge  du  léga- 
taire, la  loi  ne  présume  pas  que  le  legs  puisse  durer  plus  de 
trente  ans ,  et  en  conséquence ,  elle  évalue  à  une  durée  de 
trente  ans  les  legs  même  de  cette  nature,  faits  à  un  établis- 
sement public  (  liv.  LXVIII.  ff.  ad  leg.falcid,  )  :  il  faut  m<îme 
avouer  que  ,  d'après  Texpérience ,  et  les  résultais  que  pré- 
sentent les  tables  de  mortalité ,  cette  durée  appréciative  est 
encore  beaucoup  trop  longue.  G^est  une  vérité  affligeante 
pour  Tespèce  bnmaine ,  mais  que  nos  regrets  et  un  désir 
contraire  ne  sauraient  anéantir,  qu'un  individu  quelconque , 
bien  constitué ,  bien  portant,  à  quelque  époque  de  sa  car*- 
rière  que  ce  soit,  ne  peut  pas  promettre  raisonnablement, 
plus  de  dix  ou  douze  années  d'existence  ;  et  c'est  sur  ces  cal- 
culs notoires  qu'est  fondée  toute  la  tbéorie  et  la  pratique 
des  contrats  viagers.  A  plus  forte  raison  donc  la  loi  ne 
pourra-t>elle  pas  être  taxée  de  rigueur  et  d'injustice ,  lors- 
qu'elle fixera  â  trente  années  la  durée  présumable  d'un 
individu. 

Ajoutons  qne,  dans  le  cas  particulier,  il  y  a  une  grande 
circonstance  qui  paraît  écarter  toute  incertitude.  Ce  n'est 
point  simplement  un  bomme  qui  existait  il  y  a  trente  ans, 
et  qui,  par  cette  raison  même,  est  présumé  actuellement 
ne  point  vivre  ,  c'est  un  bomme  qui ,  depuis  trente  ans ,  n'a 
point  donné  de  ses  nouvelles  :  or ,  est-il  vraisemblable  et 
doit-on  présumer  qu'un  bomme  vivant  demeure  trente  ans 
sans  donner  de  ses  nouvelles ,  sans  manifester  son  existence 
d'une  manière  quelconque  à  ses  parens,  à  ses  amis,  aux  gens 
de  son  pays,  du  lieu  qu'il  babitait ,  et  où  l'on  suppose  qu'il 
a  laissé  de  la  fortune  ?  La  loi  ne  présume  point ,  de  la  part 
d'un  individu,  une  si  longue  abdication  de  ses  droits:  elle  a 
fixé  le  laps  de  trente  années  comme  le  terme  le  plus  étendu 
qu'elle  pût  donner  pour  intenter  tous  genres  d'actions,  reven- 
diquer toutes  propriétés,  exercer  toutes  créances,  et  après 
ce  temps ,  elle  présume  Tabaudon  ;  non  qu'absolument 
V.  8 
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parlant,  et  dans  des  cas  extraordinaires,  ce  délai  qu'elle 
détermine  ne  puisse  se  trouver  insuffisant^  mais  parce 
qu^elJe  ne  tient  point  compte  des  cas  extraordinaires,  étant 
faite  pour  les  cas  ordinaires  et  habituels ,  et  non  pour  des 
cas  rares  et  singuliers. 

Enfin,  il  importe  au  public  que  des  biens  ne  soient  pas 
frappés  d^une  trop  longue  inaliénabilité  ;  qu'ils  puissent  du 
moins ,  après  un  certain  temps ,  être  mis  dans  le  commerce , 
et  que  la  propriété  en  soit  assurée.  C'est  pour  cela  que  les 
rédacteurs  eux-mêmes  ,  en  s'écarlant  des  principes  vul- 
gaires ,  ont  décidé  qu'après  trente  ans  les  héritiers  présomp- 
tifs de  Tabsent  pourraient  demander  Tenvoi  en  possession 
définitif,  et  deviendraient,  en  vertu  du  jugement  qui  le  leur 
accorderait,  propriétaires  incommutablcs.  C'est  pour  cela 
cjnc,  dans  le  litre  de  V usufruit ,  article  4^,  ils  ont  déclaré  , 
contre  la  loi  romaine  qu'ils  abandonnent  en  cette  partie  ,  que 
l'usufruit  accordé  à  une  communauté  dliabilans  ou  h  un  éta- 
blissement public ,  ne  dure  que  trente  ans  ;  et  en  général ,  on 
voil  qu'il  ont  limité  toutes  les  actions ,  l'exercice  de  tous 
les  droîts,  à  ce  terme  de  trente  années.  Pourquoi  donc 
ont -ils  été  si  réservés  relativefiiient  à  la  fixation  de  la  durée 
présumable  des  absens  ? 

Nous  croyons  que  la  loi  doit  dire  qu'après  trente  ans 
depuis  les  dernières  nouvelles  (  non  pas  seulement  depuis 
l'envoi  provisoire),  l'absent  est  présumé  mort,  comme 
après  cent  ans  depuis  le  jour  de  la  naissance  ,  et  que  ce 
principe  doit  s'étendre  à  toute  matière  ;  que  la  succession 
de  l'absent  doit  être  censée  ouverte  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  et  est  déférée  à  ceux  de  ses  parens  qui ,  à  l'é- 
poque des  dernières  nouvelles,  se  trouvaient  en  degré  de 
lui  succéder. 

Néanmoins,. comme  personne  ne  peut  ôlre  dépouillé  d'un 
droit  acquis  que  par  une  possession  contraire  non  interrom- 
pue ,  pendant  tout  le  temps  établi  par  la  loi  pour  prescrire  , 
il  convient  d'observer  que,  tant  que  les  héritiers  de  l'absent 


DU   TRIBUNAL   DE   PARIS.  Il5 

n^oiit  pas  joui  pendant  trente  ans ,  de  quelque  manière  que 
ce  soit ,  ils  peuvent  être  évincés ,  ou  par  l'absent  lui-même , 
en  cas  de  retour  ,  ou  par  d'autres  parens  qui  prétendraient 
concourir  avec  eux  ou  les  exclure. 

Après  trente  ans  révolus  depuis  Tcnvoi  provisoire  obtenu 
par  les  successibles  de  Tabsent ,  ils  pourront  demander  l'en- 
voi en  possession  définitif,  et  deviendront  alors  propriétaires 
incommuiables,  en  vertu  du  jugement  qu'ils  obtiendront  en 
présence  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Si  l'absent  ou  les  autres  prétendans-droit  à  la  succession  «p- 
sont  mineurs  ,  le  délai  pour  obtenir  l'envoi  définitif  ne  courra 
contre  eux  qu'à  compter  du  jour  de  leur  majorité. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  Tabsenl  en  particulier,  à  i3a 
quelque  époque  qu'il  se  représente ,  même  après  la  succession 
réputée  ouverte  et  l'envoi  en  possession  définitif ,  les  béri- 
tiers  présomptifs  mis  en  possession  de  ses  biens  ,  sont  tenus, 
sur  sa  demande  ,  de  lui  délaisser  ceux  desdits  biens  qu'ils  peu- 
vent avoir  entre  les  mains,  néanmoins  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  et  sans  restitution  de  fruits.  Celte  disposition  , 
dont  le  projet  ne  parle  pas ,  est  de  toute  justice  :  car  enfin 
la  présomption ,  quelle  qu'elle  soit ,  doit  céder  à  la  vérité  ; 
et  les  héritiers  présomptifs,  s'ils  sont  dispensés  de  rendre  ce 
qu'ils  n'ont  plus,  ne  peuvent  être  exemptés  de  rendre  ce 
qu'ils  ont.  Il  serait  même  à  propos  d'ajouter  que  si  tous  les 
biens  ,  ou  la  majeure  partie  ,  se  trouvaient  aliénés  ,  les  héri- 
tiers  présomptifs  pourraient  être  condamnés  à  lui  faire  , 
pendant  sa  vie  ,  une  pension  proportionnée  à  la  valeur  des 
biens  dont  il  s'agit ,  à  l'état  actuel  de  leur  fortune,  et  à  ses 
propres  besoins. 

L'article  21  décide  que,  lorsque  les  héritiers  prés6iiiptlfs   ,,3 
ont   obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  de 
l'absent,  ses  légataires,  ses  donataires,  et  tous   ceux  qui 
avaient  sur  sa  propriété  des  droits  suspendus  par  la  condi- 
tion de  son  décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement ,  à  la 
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charge  de  donner  caution  pour  la  restitution  des  choses  mo- 
bilières qui  leur  feront  délivrées. 

Cet  article  est  juste  par  rapport  aux  donataires  et  autres  ; 
mais  à  Tégard  des  légataires ,  il  est  inconvenant.  Le  testament 
d'un  homme  vivant,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d^un 
homme  dont  la  mort  n'est  pas  certaine,  ou  légalement  pré- 
sumée, est  une  chose  sacrée  :  on  ne  doit  point  Touvrir,  sMest 
clos  ;  s'il  est  ouvert ,  il  ne  doit  point  être  communiqué ,  et 
le  dépositaire  seul  peut  en  prendre  connaissance.  En  un  mot , 
dans  aucun  cas ,  le  testament  ne  doit  être  exécuté  qu'après  les 
cent  années  de  vie  de  l'absent,  ou  les  trente  années  révolues 
depuis  les  dernières  nouvelles ,  ou  l'envoi  définitif  obtenu 
par  les  héritiers:  jusqu'à  ce,  les  légataires  doivent  être  dé- 
clarés, npn-recevables. 

Néanmoins,  comme  il  se  peut  faire  que  l'absent  eût  laissé 
des  serviteurs  ou  domestiques  qu'il  fût  équitable  de  récom- 
penser,  et  à  la  subsistance  desquels  ont  pût  croire  qu'il  eût 
-pourvu ,  les  juges ,  en  ce  cas,  devraient  être  autorisés ,  après 
l'envoi  provisoire  ,   à  leur   accorder  une  pension  ou  une 
somme  quelconque  à  prendre  sur  les  fruits. 
i35-       Les  articles  a3  ,  24,  25  et  26  déterminent  les  effets  de 
l'absence  relativement  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  com- 
péter  à  l'absent.  Ces  articles  sont  conformes  aux  règles ,  et 
bien  conçus, 
ch.  3-       La  fin  de  l'art.  27,  qui  statue  sur  les  effets  de  l'absence  re- 
de     lativement  au  mariage ,  doit  être  supprimée  à  partir  des  mots , 

«ce. 3.    .         .  . 

à  moins  que ,  etc. 

>^9  Dans  l'art.  28,  après  les  mots  :  «  tant  que  Tépoux  qui  avait 
disparu  ne  se  représente  point,  »  il  faut  ajouter:  et  ne  fait 
pas  oaloir  la  qualité  de  mari;  car,  s'il  se  représentait  sans  récla- 
mer les  droits  de  son  mariage  ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
nouveau  mariage  serait  dissous. 

i4o  L'art.  29  parait  inutile.  L'époux  étant  héritier  légitime  à 
défaut  de  parens ,  il  est  clair,  sans  qu'on  le  dise,  qu'il 
pourra  dejnandcr  l'envoi  en  possession  des  biens  de  son 
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époui  absent ,  s'il  n'a  point  laissé  de  parens  haliilcs  à  lui 
succéder  ;  et  ce  droit  incontestable  sera  encore  plus  hors 
d'atteinte ,  si  les  articles  de  la  section  I'^ ,  rédigés  avec  soin  j 
sont  conçus ,  comme  ib  doivent  l'être ,  en  termes  généraux, 
qui  appellent  indistinctement  tous  les  héritiers  présomptif. 
Remarquez ,  d'ailleurs,  que  cet  art.  ag  est  déplacé  sous  la 
sect.  III ,  intitulée  :  Des  effets  de  rabsence  relatûwnaii  au  ma- 
riage.  U  ne  s'agit  point  de  mariage  dans  cet  article ,  mais 
seulement  d'un  droit  utile  de  la  femme  ou  du  mari. 

La  sect.  lY  et  le  chap.  III  paraissent  bons  dans  leur  i4i- 
entier.  et 

D'après  toutes  ces  observations ,  voici  comnM  on  propose  ui.  4. 
de  rédiger  le  présent  titre  : 

TITRE  lY.  —  De  rabsence. 

CHAPITRE  I*'.  —  Des  absens  en  général;  de  ceux  dont  on  n'a  point 
de  noaTelles  9  et  comment  leur  absence  doit  être  constatée. 

Art.  i*'.  L'absent,  en  général,  est  celui  qui  n'est  point  nS 
actuellement  dans  le  lieu  de  son  domicile. 

On  en  distingue  de  deux  sortes ,  l'un  dont  l'existence  est 
certaine  et  connue ,  l'autre  dont  l'existence  est  incertaine. 

Art.  a.  L'existence  de  l'absent  est  regardée  comme  in- 
certaine après  cinq  années  depuis  sa  disparition  ,  ou  depuis 
qu'on  a  cessé  d'avoir  de  ses  nouvelles. 

(  Les  art.  a  ,  3 ,  4  ^^  S  du  projet ,  à  conserver,  )  116 

eiâp- 

116 
CHAPITRE  II.  —  Des  effets  de  l'absence  à  l'égard  de  ceux  dont  on 

n'a  point  de  nouvelles. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  6.  La  loi  présume  le  décès  de  l'absent  après  cent  com. 

An 

ans  écoulés  du  jour  de  sa  naissance ,  ou  après  trente  ans  ch.  3. 
depuis  sa  disparition  ou  les  dernières  nouvcUes  qu'on  a  eues 
de  lui  ;  jusque  là  ,  le  fait  de  sa  vie  ou  de  sa  liiort  demeure 
incertain  ,  et  l'effet  de  l'absence  se  règle  d'après  les  distinc- 
tions ci-après  établies. 
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SECTION  r*.  —  Dm  effcu  de  l'aKtenoe,  reUthremeat  aux  biens  que  l'abMnl 

pou^dail  âo  joiu  de  m  dûparirion. 

^^  ).       Art.  7.  Quiconque  prétend  exercer  sur  les  propriétés  d^un 
co°^    absent  un  droit  qui  suppose  son  décès  doit  prouver  ce  (ait , 
••  i"*  et,  à  défaut  de  ce,  doit  être  déclaré  non-recevable ,  quant  à 
présent ,  dans  sa  demande. 

Ainsi ,  le  parent  qui  veut  succéder  à  Tabsent,  le  légataire, 
le  donataire  sous  la  condition  de  survie,  le  propriétaire  dont 
le  fonds  est  grevé  d^usufruit  au  profit  de  Tabsent,  doivent 
prouver  son  décès ,  et  jusqu^àjce,  sont  non-recevables  dans 
leur  action,  sauf,  à  Tégard  des  parens,  donataires  et  autres, 
le  droit  provisoire  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
f^d.       Article  8  à  retrancher. 

>*o  Art.  9.  Dans  le  cas  où  Tabsent  n'a  point  laissé  de  procu- 
ration pour  Tadministration  de  ses  biens,  les  héritiers  pré- 
somptifs ou ,  à  leur  défaut ,  le  commissaire  du  Gouveme- 
Inent  près  le  tribunal  de  première  instance  peuvent ,  après 
cinq  années  révolues,  depuis  les  dernières  nouvelles,  faire 
nommer  un  curateur  aux  biens  de  Tabsent. 
,2,  Art.  10.  Si  Tabsent  a  laissé  une  procuration ,  le  procu- 
reur fondé  administre  ,  et  est  maintenu  dans  sa  gestion  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  écoulé  dix  ans  depuis  les  dernières  nou- 
velles. 

Art.  II.  Le  curateur  nommé  aux  biens  de  l'absent  doit 
Are  solvable ,  et  peut  être  Théritier  présomptif  ou  Tun  des 
héritiers  présomptifs. 

Il  est  tenu,  aussitôt  sa  nomination,  de  faire  faire  inventaire 
du  mobilier  et  des  titres  de  Tabsenl,  en  présence  du  commis- 
saire du*  Gouvernement. 

II  doit  faire  vendre  le  mobilier  en  la  manière  prescrite 
pour  le  mobilier  des  mineurs ,  et  en  faire  emploi ,  à  moins 
que  le  tribunal ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, ne  l'autorise  k  conserver  ce  mobilier  en  tont  ou 
en  partie. 
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11  doit  être  fait  pareillemeut  emploi  de  tous  les  deniers  qui 
pourront  être  recouvrés ,  provenant  soit  des  fruits  et  revenus 
échos ,  soit  des  dettes  actives. 

Le  curateur  peut  requérir,  pour  sa  sûreté,  qu'il  soit  pro- 
cédé, par  un  e  iperl,  à  la  visite  des  immeubles ,  pour  en  con- 
stater l'état«  Cet  expert  est  nommé  d'office  par  le  tribunal  ; 
et  son  rapport  est  homologué  en  présence  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

Les  frais  de  toutes  ces  opérations  sont  pris  sur  les  biens 
de  Tabsent. 

Art.  12.  Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nouvelles  re-  i^s 
çues ,  les  parens  de  Tabsent  qui ,  à  l'époque  desdites  der- 
nières nouvelles,  se  trouvaient  en  degré  de  lui  succéder, 
peuvent  demander  Fenvoi  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent  :  cet  envoi  en  possession  n'est ,  quant  aux  fonds 
ou  capitaux ,  qu'un  séquestre  et  un  dépôt  qui  confie  à  ses  hé- 
ritiers présomptifs  l'administration  de  ses  biens,  et  les  rend 
comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il  reparaisse. 

Art.  i3.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  se  font  ren- 
dre compte  pas  celui  qui  a  géré  ses  biens  depuis  son  absence, 
soit  curateur  ou  procureur  fondé ,  et  se  chargent  du  reliquat, 
dont  ils  doivent  faire  emploi,  aussi  bien  que  des  fruits  et  re- 
venus échus  lors  de  l'envoi  en  possession. 

Us  doivent  préalablement  donner  caution  pour  silrclé  de 
leur  administration  et  des  restitutions  mobilières  dont  lU 
pourraient  <^lrc  tenus. 

Art.  i4«  Si  l'absent  reparaît,  les  héritiers  présomptifs  >>; 
mis  en  possession  provisoire  de  ses  biens  ne  sont  point 
obligés  de  lui  restituer  les  fruits  échus  depuis  Tenvoi  en  pos- 
session ;  le  tribunal  peut  seulement  les  condamner,  suivant 
les  circonstances,  à  lui  payer  une  somme  convenable  pour 
subvenir  à  ses  premiers  besoins. 

Art.  i5.  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouissent  qu'eu  vertu    '^s 
de  l'envoi  provisoire  ,  ne  peuvent  prescrire  la  propriété  des 
fonds  et  capitaux  dont  Tadministration  leur  est  confiée. 


/ 


lao  OBSERVATIORS 

Ils  ne  peurent  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeables. 
Néanmoins,  le  droit  que  lenr  donne  la  possession  ,  même 
provisoire  ,  est  transmissible  par  voie  de  succession  ;  et  il  est 
pareillement  compris  dans  une  disposition  universelle ,  à  la 
charge  par  les  héritiers  ou  autres  successeurs  universels ,  de 
remplir  envers  Tabsent,  ou  autres  qui  auraient  droit  â  ses 
biens ,  les  obligations  éventuelles  de  leur  auteur. 
>^  Art.  i6.  Si  9  pendant  la  durée  de  Tenvoi  provisoire ,  la 
famille  acquiert  la  preuve  que  l'absent  n'est  décédé  que  de- 
puis sa  disparition ,  Tenvoi  en  possession  cesse  ;  la  succession 
est  déclarée  ouverte  au  profit  de  ceux  qui  étaient  les  héritiers 
présomptifs  de  Tabsent ,  à  Tépoque  de  son  décès  ;  et  les  pa- 
rcns  au  profit  desquels  Tenvoi  avait  été  prononcé  doivent 
restituer  les  biens  à  ces  derniers ,  mais  non  les  fruits  échus 
pendant  leur  jouissance, 
lag  Art.  17.  Après  cent  ans  écoulés  depuis  la  naissance  de 
Fabsent ,  ou  trente  ans  depuis  les  dernières  nouvelles  reçues , 
Tabsent  est  présumé  mort  du  jour  desdites  dernières  nou- 
velles ,  et  la  succession  est  acquise  à  ceux  de  ses  parens  qui 
étaient  lors  en  degré  de  lui  succéder. 

Néanmoins ,  tant  quMls  n^ont  pas  joui  pendant  trente  ans, 
ils  peuvent  être  évincés  ou  par  Tabsent  lui-même ,  ou  par 
d^autres  héritiers  présomptifs  qui  prétendraient  concourir 
avec  eux  ou  les  exclure. 

ikid.  Art.  18.  Après  trente  ans  révolus  depuis  Penvoi  provi- 
soire obtenu  par  les  successibles  de  Pabsent,  ils  peuvent  de- 
mander renvoi  en  possession  définitif,  et  deviennent  pro- 
priétaires incommutables,  en#rertu  du  jugement  qui  le  leur 
accorde ,  en  présence  et  sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

Art.  ig.  Le  délai  pour  demander  Tenvoi  en  possession  dé- 
finitif ne  court  contre  Pabsent  ou  les  prétendans-droit  k  sa 
succession  ,  que  du  jour  où  ils  ont  atteint  leur  majorité. 

lia  Art.  20.  A  quelque  époque  qu^un  absent  se  représente , 
même  après  sa  succession  réputée  ouverte ,  et  après  Tenvoi 
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définilif ,  les  héritiers  présomptifs  mis  en  possession  de  ses 
biens  sont  tenus,  sur  sa  demande,  de  lui  délaisser  ceux 
desdits  biens  qu  ils  peuvent  avoir  en  leur  possession ,  mais 
dansTétat  où  ils  se  trouvent,  et  sans  aucune  restitution  de 
fruits. 

Si  tous  les  biens ,  ou  la  majeure  partie  dMceux ,  se  trou- 
vaient aliénés ,  les  héritiers  présomptifs  pourront  être  con- 
damnés à  lui  faire ,  pendant  sa  vi^e ,  une  pension  proportion- 
née à  la  valeur  desdits  biens,  à  Tétat  actuel  de  leur  fortune, 
et  à  ses  propres  besoins. 

Art  a  I .  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  Ten-  ^^^ 
voi  en  possession  provboîre  des  biens  de  Tabsent ,  ses  dona- 
taires entre  vifs  et  tous  autres  qui  avaient  sur  ses  propriétés 
des  droits  suspendus  par  la  condition  de  son  décès  peuvent 
les  exercer  provisoirement ,  à  la  charge  de  donner  caution 
pour  la  cAaservation  des  inmieubles  en  bon  état ,  et  la  resti- 
tution des  choses  mobilières  qui  leur  sont  délivrées. 

Cette  caution  est  déchargée  lorsque  les  héritiers  présomp- 
tifs de  Tabsent  ont  obtenu  Fenvoi  en  possession  définitif. 

Art.  2 a.  Le  testament  de  Pabsent,  s^il  est  clos,  ne  peut  i>) 
être  ouvert ,  et ,  dans  aucun  cas ,  ne  peut  être  exécuté  qu'a- 
près l'envoi  définitif  obtenu  par  ses  héritiers  ;  toute  demanda 
formée  par  les  légataires  jusqu'à  cet  instant  est  prématurée, 
et  doit  être  déclarée ,  quant  â  présent ,  non  recevable. 

Néanmoins ,  si  l'absent  avait  laissé  des  serviteurs  ou  do- 
mestiques qu'il  fût  équitable  de  récompenser,  et  à  la  subsis- 
tance desquels  on  pût  présumer  qu^il  eût  pourvu  par  son 
testament,  les  juges,  après  l'envoi  provisoire,  pourraient 
leur  accorder  une  pension  ou  une  somme  quelconque  à 
prendre  sur  les  fruits. 

Art.  a3.  L'absence  ne  fait  aucun  obstacle  à  l'exercice  des 
droits  des  créanciers  et  de  tous  autres ,  non  dépendans  de  la 
condition  du  décès  de  l'absent  ;  ces  droits  peuvent  être  pour- 
suivis ou  contre  l'absent  lui-même  par  une  assignation  don- 
née à  son  dernier  domicile,  ou  contre  le  curateur  à  ses  biens 
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aoMff Al  qo'f I  e.U  nommé,  ou  coDtrc  ses  hénûers  présomplilLs, 
dés  qn'ils  Ont  obleno  l'envoî  en  possesMon  proTisoire. 

An  mojen  des  articlei  cî-desMift  ^  sopprimer  les  articles 
do  projet  f  de  pois  le  gf  inclosÎTemeDi ,  josqnes  et  compris 
le  32*. 

SRCnOfl  II.  •»  Des  «ffcfs  d«  l'aUcace,  rebiivenesl  aoz  droite  éreataeU  qui 

ptwcal  compiler  \  Tabseal. 

'^I"       Les  quatre  articles  qui  composent  cette  section  sont  bons 
et  doivent  être  conservés. 

SECTION  III.  •—  Vtê  ethtê  d«  l'âbseiict,  reUlivemenl  «a  mariage. 


rh.  S-       Art.  a7.  L'absence  de  Fan  des  épouic  sans  que  Ton  ait 
d«ia    reçu  de  9C8  nouvelles,  ne  suffit  point  pour  autoriser  1  autre 
k  contracter  un  nouveau  mariage  :  il  n^  peut  être  admis 
que  sur  la  preuve  positive  ^u  décès  de  Tâutrc  énoux ,  ou 
après  un  divorce  légalement  prononcé. 
«mIÔ       ^^^^  articles  28  et  ag  à  retrancher  comme  inutiles. 
Ui-       La  section  lY  et  le  chapitre  III  paraissent  bonsàconser- 
ti     ver  en  entier. 

fin  du 
lil.  4. 

TITRE  Y.  — Du  manaft. 

^^       On  présente  d'abord  des  dispositions  préliminaires  en  trois 
lil.  s.  articles* 

*«   I*'  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  i«NBS  ses  rapports 

•  ci\ils  et  politiques; 

«  a*  Elle  ne  reconnaît  que  le  inaria^^  cotttracie  confor- 

•  menienl  ^  ce  qu'elle  prescrit  ; 

«  >  twe  maria^  e$l  im  contrat  dont  la  èmtt  esl  «  dans 

•  rinleulMMi  de$  ep<m\«  celle  de  la  ^îe de  Im  d^emx.  • 
i^ji  m^^  anWW  |varatis$ie>nl  de^-<AÎr  ^re  j<ifyriaft<J>. 

S^  la  |<Ai  «le  c<mi5*derf  W  «iuriai:>r  q«e  î»«»  «*  raffKM-ts 
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saire  du  pacte  social ,  qui ,  n^excluant  pas  de  culte  n^en  re- 
connaît cependant  aucun.  Le  Code  civil  ne  peut  donc  con- 
sidérer, en  eflet ,  le  mariage  sous  des  rapports  religieux  ;  et 
l'on  afTaiblirait  cette  importante  vérilc  si  Ton  croyait  né- 
cessaire d'en  (aire  on  article  dans  un  Code  dont  les  disposi- 
tions peuvent  être  changées. 

Il  paraît  également  inutile,  et  il  n'est  pas  rigoureusement 
exact  de  dire  que  la  loi  ne  reconnaît  que  le  mariage  con- 
tracté conformément  à  ce  qu'elle  prescrit;  toutes  les  for- 
malités ne  sont  pas  essentielles  au  même  degré  ;  il  en  est 
dont  le  défaut  n'anéantit  pas  le  mariage. 

Enfin ,  la  définition  qu'on  dmine  de  ce  contrat  n'est  pas 
complète.  Il  est  bien  vrai  que  sa  durée  est ,  dans  l'intention 
des  contractans ,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux  ;  mais  il  a  cela 
de  commun  avec  d'autres  contrats,  et  ce  caractère  ne  le 
distingue  pas  suffisamment.  Ce  qui  distingue  en  effet  le  ma- 
riage ,  c'est  qu'il  a  pour  objet  de  perpétuer  les  familles  par 
une  postérité  légitime.  En  vain  ,  dirait-on  qu'il  se  contracte 
des  mariages  sans  espoir  de  postérité  :  ces  mariages,  heu- 
reusement peu  communs ,  tolérés  plutôt  que  permis ,  n'em- 
pi^chent  pas  que  le  but  principal  du  mariage  soit  tel  qu'on 
vient  de  l'annoncer. 

On  propose,  en  conséquence ,  de  supprimer  les  articles 
préliminaires ,  et  de  substituer  une  autre  définition ,  qui  for- 
mera le  premier  article  du  premier  chapitre. 

Le  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres;  les  trois  premiers 
traitent  des  conditions,  des  formalités,  des  nullités. 

L'âge  requis  pour  contracter  mariage  est  fixé  à  treize  et  ^^ 
à  quinze  ans  révolus.  Le  moment  de  la  puberté  n'étant  pas 
marqué  k  une  époque  invariable ,  il  faut  bien  que  la  légis- 
lation présente  ,  à  cet  égard ,  une  disposition.  On  ne  fait  pas 
d'objection  contre  Tâge  proposé;  cependant,  les  auteurs  du 
projet  sont  invités  à  examiner  encore  si  les  motifs  d'une 
saine  politique  et  d'un  intérêt  général  ne  devraient  pas  faire 
reculer  le  terme  à  dix-huit  et  à  quinze  ans.  Plus  on  y  ré- 
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fléchit,  moins  on  se  persuade  que  les  mariages  plus  pré- 
coces soient  utiles ,  scus  quelque  point  de  vue  qu'on  les  con- 
sidère. 

il'*  La  prohibition  du  mariage  entre  parens  en  ligne  directe  j 
est  et  doit  être  très-absolue.  On  pense  qu'elle  ne  doit  pas 
être  moins  absolue  et  moins  générale  entre  les  alliés  dans 
la  même  ligne.  De  graves  inconvéniens  pourraient  naître  de 
la  seule  idée  de  possibilité  de  mariage  entre  personnes  rap- 
prochées par  une  affinité  si  étroite  ;  et  il  paraîtrait  utile 
sous  plus  d'un  aspect  de  maintenir  cette  prohibition  entre 
parens  et  alliés  au  premier  degré  en  collatérale ,  c'est-à-dire 
entre  frère  et  sœur. 

1^9-  Malgré  la  contradiction  apparente  entre  la  disposition 
i€o  qui  fixe  la  majorité  à  vingt-un  ans ,  et  celle  qui  exige  pour 
la  validité  du  mariage  le  consentement  des  père  et  mère 
jusqu'à  vingt-cinq  ans ,  on  estime  que  les  deux  articles  doi- 
vent subsister.  L'expérience  et  la  sollicitude  paternelles 
préviendront  quelquefois  des  erreurs  qui  seraient  irrépara- 
bles ;  et  il  est  difficile  de  supposer  des  cas  où  cet  hom- 
mage rendu  à  l'autorité  des  ascendans  pourrait  être  nuisible. 
Mais  cette  espèce  d'extension  de  la  minorité ,  que  la  ten- 
dresse d'un  côté ,  et  le  respect  de  l'autre ,  peuvent  justifier , 
ne  paraît  pas  devoir  s'opérer  en  faveur  des  collatéraux , 
quelque  proches  qu'ils  puissent  être. 

L'on  propose,  en  conséquence,  la  suppression  des  articles 
i4  et  i5. 

âp-  Que  les  morts  civilement  ne  puissent  pas  contracter  un 
mariage  proprement  dit ,  à  la  bonne  heure  ;  mais,  puisqu'on 
les  reconnaît  capables  d'une  foule  d'actes,  puisqu'ils  peuvent 
acquérir  de  plusieurs  manières ,  il  faut  aussi  qu'ils  devien- 
nent susceptibles  de  contracter  une  espèce  de  société  avec 
une  compagne ,  et  de  transmettre  leur  fortune  k  des  enfans 
avoués  et  reconnus. 

La  proposition  contraire  serait  immorale  autant  quUmpo- 
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litîqae  ;  on  ne  répétera  pas  ce  qu'on  a  déjà  dît  sor  le  cha- 
pitre de  la  perte  des  droits  cwUs. 

Quant  aux  sourds  et  muets,  Tarlicle  7,  qui  les  concerne,  est  *P' 
sage  ;  ils  ne  peuvent  se  marier ,  qu'autant  qu  il  est  constaté , 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  qu'ils  sont  capables 
de  manisfester  leur  volonté.  Mais  il  faut  prescrire  ces  for- 
mes ,  et  ne  pas  laisser  les  sourds  et  muets  dans  une  interdic- 
tion qui  résulterait  du  silence  de  la  loi. 

Après  avoir  établi  des  règles  sur  les  personnes  qui  peuvent  *><•  5- 
contracter  mariage ,  les  auteurs  du  projet  passent  aux  for- 
malités relatives  h  la  célébration.  Us  ont  bien  senti  qu'elles 
n'avaient  pas  toutes  le  même  degré  d'importance ,  et  que  , 
dans  Je  nombre  des  nullités  résultant  de  l'inobservation  de  la 
loi,  quelques-unes  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir  jamais 
être  réparées  ;  que  d'autres ,  au  contraire ,  ne  pouvaient  pas 
être  perpétuellement  (^posées ,  et  par  tous  les  citojeps. 
D'où  l'on  a  conclu  qu'il  fallait  adopter ,  dans  plusieurs  cas , 
la  possibilité  de  la  réhabilitation. 

Pour  faciliter,  pour  accélérer  la  réparation  de  ce  qui 
peut  être  réparé ,  on  a  donné  à  cet  effet  une  action  au  com- 
missaire du  Gouvernement ,  et  on  a  en  même  temps  infligé 
àes  peines  aux  époux  qui  se  trouveraient  en  demeure  de 
demander  la  réhabilitation ,  quand  elle  serait  possible. 

Ces  dispositions  sont  pleines  de  sagesse  :  elles  ne  suffisent 
cependant  pas  pour  garantir  l'exécution  des  lois  dans  un 
contrat  qu'on  peut  regarder  comme  le  fondement  de  la 
société. 

L'officier  public  doit  personnellement  répondre  de  cette 
exécution  :  c'est  lui  qui  doit  vérifier  les  capacités ,  et  s'as- 
surer que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  s'il  ne  le  fait  pas ,  il 
comme!  un  délit  grave ,  et  il  doit  être  poursuivi  extraordi- 
nairement. 

L'action  criminelle  n'est  accordée ,  dans  le  projet,  au  ma- 
gistrat faisant  les  fonctions  d'accusateur  public  ,  que  dans  le 
cas  où  l'acte  de  mariage  se  trouve  inscrit  sur  une  feuille 
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volante  :  H  on  est  beaucoup  d'aulrcs  où  l'ofïîcier  de  Tctal 
civil  serait  encore  plus  répréhcnsible.  S'il  mariait  un  enfant 
qui  n'aurait  pas  atteint] Page  prescrit,  un  mineur  sans  le 
consentement  du  père ,  un  fils  avec  sa  belle-mère  ;  dans  tous 
ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres,  ne  devrait-il  pas  âtre 
livré  aux  tribunaux  ? 

Le  commissaire  du  Gouvernement  doit  donc  dtre  tenu  de 
dénoncer  toutes  les  infractions  qui  viendront  h  sa  connais- 
sance ,  lorsqu'elles  devront  être  punies  d'après  les  Codes 
pénal  et  de  police  correctionnelle ,  et  de  poursuivre  lui-même 
les  contrevenans ,  lorsqu'il  n'y  aura  lieu  de  prononcer  contre 
eux  que  des  amendes. 

Mais  toute  contravention  doit  être  suivie  d'une  peine. 
11  faut  ici  des  distinctions  claires  et  précises  des  fautes  qui 
peuvent  se  commettre  ;  il  faut  classer  avec  justesse  les  in- 
fractions qui  emportent  une  nullité  absolue  et  irréparable , 
celles  qui  ne  détruisent  pas  la  substance  de  l'acte  et  auxquelles 
on  peut  suppléer  par  une  réhabilitation. 

Il  faut  aussi  déterminer  nettement  les  personnes  qui  peu- 
vent avoir  le  droit  de  réclamer,  limiter  un  temps  à  leur 
réclamation,  cl  surtout  admçltrc  toujours  l'action  du 
commissaire  du  Gouvernement ,  au  moins  pour  parvenir  à 
une  réhabilitation.  " 

Le  projet  laisse  â  cet  égard  quelque  chose  k  désirer. 
Gertainemenl  le  défaut  de  capacité,  soit  dans  la  personne 
des  contraclans,  soit  dans  la  personne  de  celui  qui  marie  , 
opère  une  nullité  d'une  toute  autre  importance  que  le  défaut 
de  telle  ou  telle  formalité  dont  l'inobservation  n'altère  pas 
la  .substance  de  l'acte.  Ces  distinctions  ne  sont  pas  assez 
marquées  dans  le  projet.  L'on  voit,  par  exemple,  confon- 
dues (  art.  i6  et  4^  )  ^^s  nullités  résultant  du  dcTaut  de 
célébration  devant  l'officier  public,  et  celles  résultant  de 
l'inscription  de  l'acte  sur  une  feuille  volante. 

11  est  sensible  cependant  que  ces  deux  vices  sont  d'une 
nature  bien  différente.  Il  n'yapas  de  mariage  en  l'absence  de 
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Tofficicr  pablic,  parce  que  ce  magistrat  seul  a  le  droit 
d^imprîmer  au  contrat  le  sceau  de  la  puissance  publique,  qui 
doit  nécessairement  y  intervenir.  Mais  il  peut  exister  un 
mariage  très-rëel,  quoique  l'acte  soit  rédigé  sur  une  feuille 
volante.  Dans  ce  dernier  cas  ,  le  magistral  est  très>coupable  ; 
mais  les  contracta ns  peuvent  être  très-innocens.  Sans  par- 
ler de  ceux  qui ,  ne  sachant  pas  signer  leur  nom  ,  n^appro- 
chent  peut-être  pas  de  la  table  sur  laquelle  se  trouve  le 
registre  ,  combien  de  personnes  signeraient ,  sans  s'en  aper* 
cevoîr ,  une  feuille  adroitement  adaptée  au  livre  qu^on  leur 
présenterait  ! 

Cet  exemple  seul  fait  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  confondre 
toutes  les  inobservations  de  la  loi.  En  disitinguant  les  nullités, 
on  doit  fixer  un  délai ,  après  lequel  celles  qui  ne  sont  pas 
absolues  et  qui  peuvent  ôtre  couvertes  par  une  approbation 
expresse  ou  présumée  ,  ne  pourront  plus  être  proposées  :  mais 
rînfractîon  à  la  loi  n'étant  pas  moins  constante  ,  l'action  du 
commissaire  doit  être  toujours  ouverte  pour  requérir  la  peine 
de  la  contravention. 

Le  projet  présente  sur  ce  point  une  disposition  ;  il  inflige 
une  amende  proportionée  à  la  fortune  :  mais  on  ne  peut  se 
dispenser  d'observer  que  la  proportion  ordonnée  est  détruite 
à  rinstant  mi^me  par  la  fixation  d'un  minimun  de  cent  francs 
et  d'un  maximum  de  mille  francs. 

On  sent  assez  qu'un  tel  homme  serait  plus  puni  par  une 
amende  de  cent  francs,  que  tel  autre  par  une  amende  de 
vingt  mille  francs;  et  que  par  conséquent  toute  fixation  d'un 
maximum  est  incompatible  avec  Tidée  d'une  amende  pro- 
portionnée aux  fortunes. 

En  général  on  a  reproché  un  peu  d'obscurité  dans  la 
rédaction  de  ce  titre  ;  ce  défaut  tient  en  grande  partie  aux 
renvois  trop  fréquens  d'un  article  à  beaucoup  d'autres.  On 
le  fera  disparaître  en  supprimant  le  chapitre  des  nullités ,, 
pour  refondre  dans  chaque  chapitre  celles  qui  peuvent  y  être 
relatives. 


^ 
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177-  C*c8t  dans  cet  objet  qu'on  soamet  aux  auteurs  du  projet 
une  rédaction.  Avant  de  la  proposer,  on  croit  devoir  se 
pennctirc  une  observation  sur  l'attribution  au  juge-de-paix, 
et  par  appel  au  tribunal  de  première  instance ,  de  la  connais ^ 
sance,  des  oppositions  aux  mariages  et  des  demandes  en 
niain-lcvéc. 

Dans  des  affaires  où  les  passions  jouent  un  si  grand  rôle , 
de  Tëvënenicnt  desquelles  dépendent  souvent  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  plusieurs  familles,  on  ne  devrait  pas  craindre 
de  saisir  les  tribunaux  civils.  Il  serait  dangereux  de  les  dé- 
pouiller, sous  le  prétexte  d'accélérer  une  décision  qu'un 
heureux  accord  aurait  peut-être  quelquefois  prévenue,  si 
elle  avait  été  relardée  de  quelques  jours. 

On  voit  rarement  des  oppositions  au  mariage  de  citoyens 
établis  dans  les  campagnes,  ou  de  citoyens  sans  fortune, 
dans  quelque  lieu  qu  ils  habitent  :  la  proximité  des  tribunaux 
d'api^el  ne  laisse  pas  d*ailleurs,  dans  ce  cas  plus  que  dans 
Ions  les  aulrrs  «  de  motif  suffisant  pour  ne  pas  porter  devant 
eux  les  causes  de  celle  nature. 

TRUE  V.       i)to  manage. 
Cil  \riTRE  W.  —  IV&ttitîoB  d«  m«iii^  ;  de»  qvâlilcs  et  cooditioDf 

<^«k       I^  mariapr  est  un  contrat  par  leqvel  «a  liomme  et  une 

iH  j^  femme  fonncnl .  «leranl  le  ma$Ù4ral.  «m  «clélê  qui.  dans 

Wur  inlenliovi «  doit  darrr  juj^'av deoês  ^  lu  d'eux .  et 

<A<iMiil  Tobiet  e»l  de  jie  vt^îr  nrvi^  nr  dans  «m  pmterîte  légitime. 


u*      I.VMnwie  i^  <^ ai»  rrtxikft.  e4  la  fanMe  ifée  de 

Ml»  rc^vilw  «  fe«tit«t  CMrtnrtter  noim^ir. 
«^^       Cx«\  1^)  jiMM  <itura$»  Aavtj^  m  ymfWKff  «aaria^  non  îc- 

$îa^tiw»«frt  ÀbfiPMi»  vie  ye^a^^-im  <«  crtotrwînt-r  «a  «ecMid. 
>*i      S«M  iifrca|iaWf  Ae  <^n«|pK^rr  e<nrrt  ««  «luiàç^ .  le*  pa- 
reil» «  aîiir*^Tj  hctyf  Alncvrj^^  «  lîTififii  . 
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£b  collatérale ,  les  frère ,  sœur ,  germains ,  consangains  i6a 
oa  ulërlusy  et  les  alliés  au  même  degré. 

La  même  prohibition  subsiste,  en  directe  et  en  collaté-  16' 
raie ,  entre  les  en(ans  naturels  légalement  reconnus ,  et  leurs  i6a 
{MNreos  et  alliés. 

Sont  également  incapables  de  mariage  les  interdits  pour  *9- 
cause  de  démence  et  de  fureur  ; 

Ceux  qui  sont  frappés  de  mort  civile.  '  *^~ 

Tous  mariages  contractés  contre  les  dispositions  des  2rr-  ch.4. 
lides  précédens  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Les  nullités  pour  raison  d^alliance  pu  parenté ,  de  mort  OùL 
civile  y  d^interdiction ,  de  mariage  précédemment  contracté 
el  non  dissous ,  ne  se  couvrent  jamais  ;  elles  peuvent  toujours 
être  opposées  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Les  nullités  pour  défaut  d'âge  peuvent  être  opposées  par  184- 
les  époux ,  et  par  leurs  père  et  mère ,  aïeul ,  aïeule ,  tuteur  ; 
mais  elles  ne  peuvent  plus  Pétre  après  que  la  femme  a  conçu, 
ou  après  Vexpiration  de  Tannée ,  à  compter  du  jour  où  les 
deux  époux  ont  atteint  Tige  prescrit  par  la  loi. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu  de  poursuivre, 
au  nom  de  la  loi ,  la  nullité  de  tous  mariages  contractés  con- 
tre la  disposition  des  articles  précédens  :  son  action  est  tou- 
jours admise. 

Dans  le  cas ,  néanmoins ,  oà  les  intéressés  ne  seraient  plus 
recevables  à  demander  la  nullité  du  mariage,  Taction  du 
commissa^e  se  réduira  à  une  demande  en  réhabilitation. 

il  sera  tenu  de  dénoncer  à  Taccusateur  public ,  pour  être 
poursuivis,  s'il  y  a  lieu ,  et  punis  conformément  aux  disposi- 
tions des  Codes  criminel  et  de  police  correctionnelle,  sui- 
vant la  nature  du  délit ,  Tofficicr  public ,  les  époux ,  pères , 
mères ,  tuteurs ,  témoins  et  autres  qui  auront  concouru  à 
former  un  mariage  contre  les  dispositions  des  précédens  ar- 
ticles. 

Les  époux,  leurs  pères  et  mères,  s'ils  n'ont  p^s  atteint 
rage  de  vingt-cinq  ans,  ou  leur  tuteur,  s'ils  sont  mineurs, 
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sont  tenus  de  provoquer  euz-mâmcs  la  réhabilitation  de  leur 
mariage ,  quand  il  n'est  pas  frappé  d^une  nullité  absolue  el 
qui  ne  peut  se  couvrir.  Si  la  réhabilitatioa  n^en  est  provo- 
quée que  par  le  ministère  public ,  ils  seront  condamnés  à 
une  amende  proportionnée  à  leurs  facultés,  et  qui  ne  pourra 
Jamais  être  au-dessous  de  cent  francs. 

SECTIOM  \L  —  Des  cotMcatement  Mccssùres  poar  la  validilë  Jet  mariait. 

146  Le  mariage  n^est  pas  valable,  si  les  deux  rpoux  n\'  ont  pas 
donné  un  consentement  libre  et  formel. 

'^^  Le  consentement  n'est  pas  libre,  s'il  est  Teftet  de  la  vio- 
lence, s'il  a  été  donné  au  ravisseur  pendant  qu'il  tenait  en 
son  pouvoir  la  personne  ravie. 

Il  n'j  a  pas  de  consentement,  s''il  y  a  erreur,  dans  la  per- 
sonne que  l'une  des  parties  avait  intention  d'épouser. 

<p-  Le  consentement  des  sourds  et  muets  de  naissance  ne  peut 
être  constaté  que  dans  une  assemblée  de  parens ,  ou  d'amîs  à 
défaut  de  parens ,  convoquée  chez  le  jugc-de-paix  ,  tenue  en 
sa  présence  ,  à  laquelle  seront  appelées  les  personnes  ayant 
habitude  de  converser  avec  le  sourd  et  muet. 

I^  juge-de-pais  pourra  ordonner  la  convocation  d'une  se- 
conde ,  même  d'une  troisième  assemblée ,  pour  se  procurer 
les  explications  nécessaires. 

■^*        Les  enians,  jusqu'à  ce  qu'ib  aient  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  maruge  sans  le 
consentement  de  leur  père  et  de  leur  mère. 
'^lô        Suivent  les  articles  1 1 ,  i  a  et  i3  du  projeL 
lii.  f-       Les  mariages  contractés  contre  les  dispositions  des  articles 
précédens  sont  nuls.  • 

■*•  Les  nullités  pour  défaut  de  consentement  des  époux ,  dé- 
faut de  liberté,  violence ,  erreur,  peuvent  être  opposées  par 
les  époux,  leurs  pères  «  mères,  tuteurs  et  autres  personnes 
ayaat  intérêt. 

iSt       Néanmoins,  après  une  cokabilaiion  volontaire  pendant  six 
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mois,  à  comiiter  d^PP  où  la  yiolence  a  cessé,  ou  An,  jour 
où  rerrear  a  été  reconnue ,  les  époux  ne  sont  plus  recevaUes 
à  demander  la  ooUité.  «^ 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ne.  sont  plus  recevables  à  Top-   i83 
poser  un  an  après  qu^ils  ont  eu  connaissance  de  la  cessation 
de  la  yiolence  ou  de  Terreur. 

I^es  héritiers  des  époux  sont  aussi  irrecevables  après  les 
délais  ci-dessus  fixés.  Si  les  époux  décèdent  avant  qu^ils  soient 
expirés ,  leurs  héritiers  profitent  du  délai  qui  reste  k  courir  : 
leur  action  n'est  plus  admise  après  ce  terme. 

Les  nullités  résultant  du  défaut  de  consentement  des  père,  ihid. 
mère,  aïeul,  aïeule,  ne  peuvent  pas  Atre  proposées  par  les 
époux  :  elles  ne  sont  plus  admises  de  la  part  de  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire ,  lorsqu'ils  ont  fait  quelque 
acte  approbatif  du  mariage. 

Sont  pareillement  non  recevables  à  opposer  la  nullité  ré-  ihid. 
sultant  du  défaut  de  consentement  ceux  qui  avaient  droit  de 
le  donner,  s'ils  n'ont  exercé  leur  action  dans  Tannée  du  jour 
où  ils  a[uroBt  en  ccmnaissance  du  mariage. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu  de  poursuivre  184 
la  nullité  des  mariages  faits  en  contravention  des  dispositions 
précédentes.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  des  parties  n'est 
plus  recevable ,  celle  du  commissaire  se  réduit  à  la  réhabili- 
tation ,  et  à  faire  prononcer  des  amendes  contre  ceux  qui 
auraient  dû  la  requérir,  conformément  à  Tarticle. .  « . . .  sans 
préjudice  des  poursuites  extraordinaires  contre  l'ofiBcier  pu- 
blic et  ses  complices ,  que  le  coiâmissaire  du  Gouvernement 
est  tenu  de  dénonoer  à  l'accusateur  public ,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus. 

CHilPITRB  II.  —  Des  formalités  relatives  à  la  célébratioa  du 

mariage. 

Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement ,  dans  la  mai-  16I 
son  commune  du  lieu  où  l'un  des  époux  a  son  domicile. 

9- 
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ap^       Il  peut  élre  célébré  dans  u0e  autiMniimine ,  du  consen- 


tes 


tement  exprès  et  écrit  de  l'ofTicier  civU  du  domicile. 


/W.       Le  domicile ,  quant  au  mariage ,  s'acqiaiert  par  six  mois 

d^kabilation  dans  une  commune. 
ibid^       Le  domicile  du  mineur  est  celui  de  son  père  on  de  son 

tuteur. 

f66  La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de  deux  pu- 
blications da»s  le  lieu  du  domicile  de  chacun  des^eux^poux, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

64  Les  publications  sont  faites  à  dix  jours  au  moins  d'inter- 
valle Tune  de  l'autre. 

i$8  Si  les  parties  contractantes  sont  mineures  de  vingt-cinq 
ans  f  ou  l'une  d'elles ,  les  publications  sont  encore  faites  au 
domicile  du  père  ;  en  cas  de  décès ,  au  domicile  de  la  mère  ; 
à  leur  défaut ,  au  domicile  des  aïeul  et  aïeule.         ^ 

i65  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  devant  l'officier 
public. 

7 s       II  est  tenu  de  se  faire  représenter  les  actes  qui  constatent 
l'âge  et  les  capacités  des  conlractans ,  et  de  s'assurer  que  tou- 
tes les  conditions  requises  par  la  loi  ont  été  observées. 
U  demeure  responsable  de- leur  inobservation. 

7 s  Les  contractans  déclarent,  à  haute  voix,  qu'ils  se  pren- 
nent pour  mari  et  femme. 

ihid.  L'officier  public  prononce ,  au  nom  de  la  loi ,  qu'ils  sont 
unis  en  mariage. 

thîd.  \jSl  déclaration  des  contractans  et  la  prononciation  de  l'of- 
ficier public  doivent  être  faites  en  présence  de  quatre  témoins 
majeurs ,  parens  ou  non  parens ,  dont  deux  au  moins  sauront 
signer  et  signeconl. 

76  L'acte  de  célébration  sera  dressé  de  suite  par  l'officier  pu- 
blic :  il  contiendra  les  noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile des  époux ,  la  mention  des  publications ,  des  conscnte- 
mens  de  ceux  qui  ont  droit  de  les  donner  ;  il  sera  signé  de 
l'officier  public ,  des  conlractans  ,  des  pères,  mères,  aïeuls , 
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lîetdes ,  témoins*  SUl  y  en  a  qui  ne  sachent  ou  ne  puissent 
signer,,  il  en  sera  fait  mention. 

Le  défaul  d'énonciation  des  prénoms ,  profession  et  domi-  *P' 
eile ,  dans  tons  les  eas  où  ils  sont  exigés ,  n^opérera  pas  une 
nullité ,  lorsque  Fexistence  et  l^identité  des  personnes  seront 
d'aillear»  constantes  ;  mais  l'officier  public ,  et  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fonmi  ces  énoncialions^,  seront  condamnés ,  sur  la 
poursalle  du  cemmîssaire  du  Gouvernement ,  k  une  amende 
de*  cent  francs  an  moins. 

Le  défaut  de  célébration  danà  la  maison  commune  n'opé-  *•*  '- 

en.   4* 

rera  pas  seul  une  nullité.  L'ofâcier  public ,  les  époux ,  pères, 
mères,  tuteurs,  aïeuk,  aYeulés  et  témoins  qui  auront  assisté 
à- la  célébration,  seront  punis  personnellement  chacun  d\ine 
amende  proportionnée  à  leur  fortune ,  et  qui  ne  pourra  pas 
être  an-dessous  de  cent  francs.  Le  minimum  de  Tamende 
conire  Tofficier  public  sera  de  trois  cents  francs.  Le  commis- 
saire du  Gouyemement  esl  tenu  d'en  poursuivre  la  condam- 
nation. 

Dans  tons  les  autres  cas ,  les  mariages  célébrés  contre  les 
dispositions  des  articles  précédens  sont  nais; 

Les  nullités  résistant  du  défaut  de  présence  de  l'officier 
public  et  de  quatre  témoins  sont  absolues ,  et  ne  peuvent  pas 
se  couvrir  ;  elles  peuvent  être  opposées  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  ont  intérêt. 

Celles  résultant  du  défaut  de  publication  ne  peuvent  pas 
être  opposées  par  les  contractans ,  mais  seulement  par  les 
pères,  mères,  aSîeuls,  aïeules,  tuteurs,  et  autres  personnes 
qui  pouvaient  avoir  intérêt  de  s'opposer  au  mariage. 

Après  le  laps  d'une  année ,  à  compter  du  jour  où  ils  ont   1 83 
eo^connaissance-du  mariage ,  ceux  qui  auraient  pu  s'opposer 
(autres  néanmoins  que  les  personnes  liées  h  l'un  des  époux 
par  on  précédent  mariage)  ne  sont  plus  recevables  à  l'atta- 
quer-sous  prétexte  du  défaut  de  publication. 

L'action  est  toujo*irs  ouverte  au  commissaire  du  Gouver- 
nement ;  mais  quand  les  parties  intéressées  ne  sont  plus  rece«- 


â 


f  34  OBSERV  ATIOTI5  * 

▼ables  k  Texercer,  elle  se  réduit  à  la  réhabilitation ,  et  à  faire 
prononcer  des  amendes  contre  ceoz  ^i  ont  contrevenu  h  la 
loL  II  est  aussi  tenu  de  dénoncer  les  infractions  aU*niagistral 
exerçant  les  fonctions  d'accusateur  public  ,  conformément  à 
Tartide ci-dessus, 

170  ^  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger ,  entre  Françab , 
ou  entre  Français  et  étranger,  peut  rétre  suirant  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  il  a  été  célébré  ;  mais  il  doit  être  pré* 
cédé  des  publications  ordonnées  ;  et  il  ne  peut  être  valable 
qu'autant  qu'il  a  été  contracté  par  personnes  capables,  et 
avec  les  conseotemens  requis. 

171  Trois  mois  après  le  retour  des  Français  sur  le  territoire 
'de  la  république,  l'acte  doit  être  transcrit  sur  le  registre 

public  des  mariages  du  iieo  de  leur  domicile ,  sous  peine 
d'une  amende  proportionnée  aux  facultés  des  époux  ,  et  qui 

ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de  cent  francs. 

« 

Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  peut  être  réhabilité ,  il  est 
validé  du  jour  de  sa  première  célébration. 

>oi  Lorsque  la  oullité  sera  prononcée,  le  mariage  qui  aura 
été  contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux  produrra 
néanmoins  les  effets  civils ,  tant  k  leur  égard,  qu'à  Tégard  de 
leurs  enfans. 

«02  Si  la  bonne  foi  n'^existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
époux ,  le  mariage  ne  produira  les  efiets  civils  qu'en  sa  fa- 
veur ei  en  faveur  des  enfans.  L'autre  époux  pourra  encore 
être  condamné  à  des  dommages-itnérêts  proportionnés  au 
tort  qu^il  aura  fait  éprouver  à  l'époux  de  bonne  foi. 

CHAPITRE  III.  —  De«  oppositions  au  mariage. 

*'-  Tous  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vaii- 
dilé  du  mariage  peuvent  s'opposer  à  sa  célébration. 

17»  Les  personnes  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  par- 
lies  ,  sont  aussi  reçues  à  former  leur  opposition. 

»73  1^5  père ,  mère  ,  aïeul ,  aïeule  ,  sont  toujours  recevablcs 
à  former,  au  mariage  de  leurs  enfans  et  desccndana  ^  une 
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opposition  fondée  sur  la  parente ,  TalHancc ,  la  mort  civile  , 
la  (icinence  ,  on  un  prëcëdenl  mariage. 

Le  commissaire  do  Gouvernement  est  aussi  reçu ,  et  est 
même  tenu  de  s^opposer  aux  mariages  qo^il  saurait  devoir 
t^tre  contractés  contre  les  dispositions  des  deu&  articles  pré- 
cédens. 

Tout  opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  le   17^ 
mariage  ^oit  être  célébré.  1 

I^^opposîtîon  doit  être  signifiée  aux  parties,  à  leurs  per- 
sonnes ou  domicile,  et  dénoncée  à  Fofficier  civil  chargé  de 
célébrer  le  mariage. 

La  demande  en  inain-lcvée  de  Topposition  doit  être  por-  177* 
tée  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  sauf  Tappel, 
s'il  y  a  lieu. 

Ces  causes  sont  jugées  sans  délai. 

Si  Topposition  est  rejetée,  les  opposans,  autres  que  les  179 
ascendans  et  le  commissaire  du  Gouvernement,  peuvent  être 
coiidamnéi  k  des  dommages-intérêts. 

Le  chapitre  lY  traite  des  obligations  qui  naissent  du  ma- 
riage ,  et  de  tes  effets  civils;  il  ne  donne  lien  qvî'h  Un  très- 
pelit  nombre  d^observations. 

I®  (Art.  5a.)  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père   aoS 
et  mère  qui  sont  dans  le  besoin. 

Il  semble  qu'on  devrait  comprendre  les  gendre  et  belle-  ao€- 
fille  dans  cette  disposition ,  et  la  rendre  réciproque. 

3®  (Art.  640  ^  vadiù  peut  contraindre  sa  femme  à  le  ai 4 
suivre  hors  du  sol  de  la  république  ,  s'il  part  chargé  par  le 
Gouvernement  d'une  mission  à  l'étranger  exigeant  rési- 
dence. Ne  serait-il  pas  convenable  de  substituer  au  mot  mû- 
ston  celui  de  fonction  publique  F  Le  mot  mission  est  bien  gé- 
néral ;  il  peut  y  en  avoir  de  telle  nature,  que  la  femme  serait 
très-excusable  de  ne  pas  suivre  son  mari. 

3<*  (Art.  75.)  Le  mariage  se  dissout  par  la  condamnation  ^^^ 
de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine  emportant  mort  civile. 

Cet  article  ne  s'accorde  pas  avec  Tarticle  34.  du  litre  !*^  du 
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livre  I<^%  qui  porle  que  la  mort  civile  ne  commence  que  do 
jour  de  Vexécution  du  jugement.  Ce  n'est  donc  pas  la  con- 
damnation qui  dissout  lé  lien  ;  si  le  condamné  mourait  entre 
la  condamnatiçn  et  Texécution ,  le  mariage  ne  serait  dissous 
que  par  sa  mort. 

TITRE  VL  —  Du  dworc€. 

lit.  6-  Des  quatre  chapitres  qui  composent  ce  titre ,  le  premier, 
des  causes  du  dioorce,  est  celui  qui  fourmt  matière  k  plus  d'ob- 
servations ;  il  ne  présente  cependant  que  trois  articles. 

Art.  X''.  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu  par  le 
.    divorce  que  pour  des  causes  autorisées  par  la  loi.  Cela  est 
incontestable. 

Ces  causes  sont  (art.  2)  lès  délits  et  crimes  de  l'un  des 
époux  envers  l'autre. 

Art.  3.  Ces  délits  sont  les  sévices  et  mauvais  traitegtiens  ; 
la  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  envers  Tautre,  qui 
rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupportable  ;  la  diffama- 
tion publique  ;  l'abandonnement  du  mari  par  la  femme  ,  ou 
de  la  femme  par  le  mari  ;  l'attentat  d'un  épopx  k  la  vie  de 
l'autre  ;  l'adultère  de  la  femme ,  accompagné  d'un  scandale 
public  ,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle  ;  celur  du 
mari  qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 
a33  On  applaudit  à  la  suppression  du  consentement  mutuel 
comme  cause  de  divorce  ;  on  voit  aussi. ,  sans  réclamation , 
disparaître  de  l'énumération  des  causes,  celles  de  la  dé- 
mence y  de  la  folie ,  de  la  fureur.  Le  malheur  d'un  des  époux 
doit  être  un  lien  de  plus  pour  l'antre  ;  et  le  divorce  fondé 
sur  ce  motif  est  peut-être  aussi  scandaleux  que  pouvait  l'être 
celui  fondé  sur  le  consentement  m^ituel. 
a3a  Mais  a-t-on  dû  faire  aussi  disparaître  la.  cause  tirée  de  la 
condamnation  d'un  des  époux  à  des  peines  afRictives  ou  in- 
famantes ?  Ce  n'est  pas  ici  un  simple  accident  arrivé  k  l'é- 
poux condamné  :  sa  condamnation  suppose  nécessairement 
la  convictiop  d'un  crime  grave.  Or,  peut-on  forcer,  doit-on 
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forcer  Tautre  conjoint  k  respecter  encore  le  lien  qui  l'unit  à 
une  personne  difiamée  ?  L'époux  capable  de  cet  effort  don- 
nera ,  si  l'on  veut ,  un' grand  exemple  de  courage  et  de  vertu  ; 
mais  on  n'a  pas  le  droit  d  e  l'attendre  et  de  l'exiger  de  tous  les 
citoyens. 

On  estime  donc  qu'il  faut  mettre  parmi  les  causes  da  di- 
vorce la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ; 
la  snppresûon  de  cette  cause  affaiblirait  en  quelque  manière 
l'opinion  de  ces  peines,  lorsqu'au  contraire  on  ne  saurait 
trop  l'aggraver. 

On  a  fait  aussi  disparaître  la  cause  fondée  sur  l'absence  du  c- 1^' 
mari:  on  conserve  néanmoins  celle  fondée  sur  l'abandon 

I 

d'un  des  époux  ;  mais  celle-ci  ne  supplée  pas  à  la  cause  fon- 
dée sur  l'absence. 

Suivant  l'article  a8 ,  le  divorce  fondé  sur  l'abandon  n'est 
admis  que  dans  le  cas  où  celui  qui  s'est  retiré  de  la  maison 
commune ,  Joiis  cOÊise  légitime,  a  refusé  persévéramment  de 
se  réunir  à  l'antre.  Si  Tabsence  a  eu  une  cause' légitime ,  sa 
durée  quelle  qu'haie  puisse  être ,  même  quand  il  n'aurait  donné 
aucune  nouvelle,  ne  peut  autoriser  la  [demande  en  divorce. 

II  est  bien  vrai  que  l'article  ajoute  :  sauf  ce  (fui  est  statué  au 
titre  de  l'absence. 

Mais  les  dispositions  de  ce  titre ,  relativement  au  mariage , 
se  réduisent  à  deux  articles  (  ay  et  a8  ).  Suivant  le  premier , 
Tabsence  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'autre  époux  à  se  ma- 
rier ;  il  ne  se  peut  que  lorsque  l'absent  est  parvenu  à  Tâge 
de  cent  ans  accomplis.  L'article  suivant  ajoute  que,  si  l'époux 
a  contracté  un  second  mariage ,  il  ne  peut  être  dissous ,  tant 
que  l'époux  qui  a  disparu  ne  se  représente  point,  ou  ne 
réclame  pas  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

Certes ,  les  dispositions  de  ces  deux  articles  prouvent 
mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  qu'il  faut  admettre 
l'absence  comme  cause  de  divorce.  Pour  l'avoir  supprimée , 
on  est  forcé  i**  de  dire  que  l'époux  ne  peut  se  remarier  que 
lorsque  l'absent  est  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans ,  disposition 
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Irè^inconvenanle ,  cl  qoî  suppose  des  mariages  faits  à  TAge 
de  ^Halre-viogls  et  de  cent  ans.  On  peut  bien  tolérer  de 
pareils  mariages  ;  mais  il  ne  faut  pas  souiller  le  Code  d'une 
dispesitîon  pfécise  qui  les  autorise  ;  a*  on  suppose  m  ma- 
riage fait  par  l'époux  présent  dans  Fincertitude  de  la  vie  ou  de 
la  tnoFt  de  lahienU  Mais  cette  céiébration  àm  mariage  serait 
ua  délit  de  la  part  de  l'époux  présent  et  de  Tof&cier  public  : 
pourquoi  le  supposer?  On  a  dit,  au  titre  du  markfge,  qu'agami 
la  disêohtiùm  légale  du  f^emier,  on  nepotÊmtem  contracter  un 
second.  La  première  chose  que  doit  exiger  l'oificier  public 
«Il  dene  la  preuve  de  la  dissolution  légale  du  premier  ma- 
riage ;  et  il  ne  doit  pas  en  être  fait  dans  l'incertitude  de  la 
▼ie  ou  de  la  mort  de  Tabsent. 

Ces  inconyéniens  disparaissent,  en  admettant  l'absence 
parmi  les  causes  du  divorce.  Cette  admission  estd'anlant  plus 
nécessaire  dans  le  système  du  projet ,  qu'on  y  établit  pour 
maxime  inviolable  que ,  pour  qu'il  y  ait  abandon ,  il  Caut  que 
la  retraite  de  i'époos  soit  destituée  de  cause  l^ùùnë ,  et  que 
toales  les  fois  que  l'absence  a  paurfuimcipe  une  cause  légitime, 
quelle  qu'en  soit  la  durée ,  et  encore  que  Tabsent  ne  donne 
aucune  nouvelle ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  le  divorce  ; 
disposition  qui  maintient  le  lien  du  mariage  îosqu'À  ce  que 
Tabsent  soit  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans  y  et  qui  ne  donne 
la  possibilité  d'un  second  mariage  que  lorsqu'on  est  hors 
d'état  de  le  contracter. 

Cependant,  rien  n'est  plus  ûicile  à  un  époux  qui  veut 
abandonner  l'autre ,  sans  que  celnv-ci  ait  le  droit  de  récla- 
mer le  divorce,  que  de  prendre  une  cause  légitime  pour 
prétexte  de  son  absence  ;  et  dans  ce  cas ,  il  s'opérera  entre 
les  deux  époux  ,  par  la  volonté  d'un  seul ,  une  séparation  de 
fait  qui  réunira  tous  les  inconvéniens  des  anciennes  sépara- 
tions ,  sans  être  justifiée  par  aucune  cause. 

Il  faut  donc  admettre  Tabsencc  comme  cause  de  divorce. 

Mais  doit-^on  admettre  aussi  parmi  ces  causes  l'incompa- 
tibilité dilumeur  ou  de  caractère  ? 
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L'arlide  de  la  loi  sous  laquelle  nous  TÎvons   esi  ainsi 
conço: 
"  L'on  des  ëpou  pÊui  Caire  prononcer  le  divorce ,  sar  la 

* 

•>  simpie  mUégadan  d^incovpalibilité  d'humear  oa  de  carac- 
«  1ère»  » 

On  est  loin  de  penser  qa^un  article  ainsi  rédigé  doive 
trouver  sa  place  dans  le  Code ,  et  qn^il  puisse  toujours 
suffire  4  m  époux  d'une  simple  allégation  d'incompatibililé 
pour  autoriser  son  divorce  :  mais ,  sans  approuver  la  rédac- 
tion de  T-artîcle ,  on  ne  proit  pas  devoir  rejeter  cette  eause^ 

Les  auteurs  do  projet  ont  reconnu,  dans  le  discours 
préliminaire ,  que  PaUégadon  ^imcompaUbUUé  d'humeur  et  de 
earactèfe  pomoaU  cacher  des  causes  irè$~réelles^  dont  la  discussion 
pubUque  serait  la  honte  des  familles ,  et  deviendrait  un  scandale 
pourtm^pdété*  Us  auraient  pu  ajouter  encore  que  Fallégation 
d'mcoinpatibiUté  d^kwneur  et  de  caractère  pouvait  cacher  de 
grands  crimes  d'un  époux  envers  l'autre ,  et  qu'il  serait 
aCGreux  de  nepouvoir  briser  le  joug  qu'en  envoyant  le  coik- 
pableàl'écliaiaod. 

L'article  %j  do  projet  arrêtera  toujours ,  dans  ce  cas , 
l'action  d^époua  qui  se  respecte.  Le  divorce ,  dit-on ,  n'est 
poursuivi  que  par  la  loi  civile ,  sans  préjudice  de  l'action 
criminelle  intentée  d'office  par  le  ministère  public  .  •  •*.  . 
Il  est  sursis  il  l'instruction  de  la  demande  en  divorce 
jusqu'après  le  jugement  dePaccusation  ;  et  sur  la  représentatàm^ 
dujm§ememtqmi  condamne  ou  qui  absout ,  le  diçorce  est  admis  ou 
rtjeié. 

Ainsi  l'époux  à  la  vie  duquel  l'autre  époux  aurait 
attenté  ne  pourrait  obtenir  son  divorce  qu'en  le  conduisant 
à  l'échafiiud  !  Si  la  nature  l'avait  doué  d'une  grandeur  d'ame 
peu  commune  ,  il  préférerait  exposer  ses  jours,  en  gardant 
le  silence  ,  pour  sauver  ceux  du  coupable.  Sans  doute  quelques 
époux  se  trouve  roiH  peu  disposés  à  de  si  grands  sacrifices  ^ 
mais  ce  ne  sont  |»as  ceux  qui  méritent  le  plus  la  protection^ 
de  la  loi. 
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Laissons  donc  rincompatibiJîlë  d'humeur  el  de  caractérr 
parmi  les  causes  de  divorce  ;  mais  prenons  des  mesures  telles^ 
que  Fun  âes  ëponx  ne  puisse  pas  en  abuser. 

Deux  considérations  ont  déterminé  les  rédacteurs  du 
Code  à  rejeter  cette  cause  :  elle  peut  ne  cacher  que  Pabsence  de 
tout  motif  raisonnable  ....  elle  n^est  pas  suUepiihle  d'une 
preuve  rigoureuse  et  légale 

La  première  de  ces  considérations  serait  très-grave ,  si 
Ton  continuait  à  prononcer  le  divorce  sur  la  simple  allégation 
d'un  àes  époux.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu^on  propose  ,  et  la  loi 
peut  introduire  des  épreuves  et  des. formalités  telles ,  que  le 
magistrat  soil  assuré  qu'il  ne  cède  pas  au  caprice  d'un  seul , 
mais  que  la  réalité  de  la  cause  soit  reconnue  de  l'un  et  de 
Tautre. 

On  dira  peut-être  qu'en  l'absence  d'une  cause  réelle,  ils 
s'accorderont  pour  reconnaître  l'incompatibilité  d'humeur* 
Mais,  si  Ton  «uppose  un  concert  entre  les  deux  époux,  il  n'y 
a  plus  de  possibilité  pour  empêcher  le  divorce.  Une  longue 
expérience  a  appris  qu'il  existera  des  causes  dur  moment  où 
ils  voudront  qu'il  en  existe ,  et  il  n'y  aurait  que  l'abolition 
du  divorce  pour  prévenir  l'effef  de  ce  concours  des  deux^ 
volontés. 

Le  motif  tiré  de  ce  que  Vincompatihilité d'humeur  n*estpas 
susceptible  d'une  preuve  rigoureuse  et  légale  ne  paraît  pas  plus 
que  le  précédent  devoir  entraîner  la  suppression  de  cette 
cause  de  divorce.  Cette  incompatibilité  est  aussi  susceptible 
de  preuve  que  la  conduite  habituelle  d'un  des  époux  qui  rend  à 
Vautre  la  vie  commune  insupportable.  Les  auteurs  du  projet 
adoptent  cependant  cette  dernière  cause,  sans  être  effrayés 
de  la  considération  qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve 
rigoureuse  et  légale. 

La  conduite  habituelle  se  compose  d'une  foule  de  faits 
isolés ,  comme  l'incompatibilité  se  maqifeste  par  une  foule 
de  circonstances  particulières.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux 
motifs  suppose  un  examen  et  une  vérification  de  la  part  de 
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Tnagîslrats  éclairés  et  probes.  Il  faut  que  les  deux  époux 
comparaissent  devant  eux  en  personne.  Le  projet  n'a  pas 
pris  assez  de  mesures  pour  forcer  cette  comparution.  Si  Tun 
des  époux  est-malade ,  Passiunblée  doit  se  tenir  chez  lui  :  s'il 
refuse  de  comparaître  sans  cause  légitime ,  il  doit  y  être 
contraint  par  de  fortes  amendes ,  par  la  saisie  de  tous  ses 
revenus ,  par  Tappréhension  de  sa  personne.  Quand  les  deux 
époux  seront  en  présence  des  magistrats ,  il  faudra  bien  qu'ik 
s'expliquent  ;  et  Ton  n'aura  plus  à  craindre  de  céder  h  la 
fantaisie  d'un  seul,  en  adoptant  le  motif  d'incompatibilité. 

Après  avoir  examiné  les  causes  de  divorce  qu'on  a  sup- 
primées dans  le  projet,  il  reste  à  s'expliquer  sur  celles  qui 
ont  été  admises. 

On  trouve  dans  l'énumération  de  Ces  causes,  l'abandonne- 
ment  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la  femme  par  le  mari. 

L'adultère  de  la  femme ,  accompagné  d'un  scandale  public , 
ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle. 

Sans  doute  l'abandonnemcnt  de  la  part  d'un  des  conjoints 
«st  une  cause  très-légitime  de  divorce.  On  a  déjà  eu  l'occasion 
de  remarquer  que  le  projet  de  Code  établissait  qu'il  ne  pouvait 
pas  y  avoir  d'abandon ,  lorsque  l'absence  avait  eu ,  dans  le 
principe ,  une  cause  légitime ,  quelle  qu'en  fût  la  durée  ; 
mais  l'absence  devant  être ,  suivant  les  commissaires ,  une 
des  causes  du  divorce ,  celte  disposition  n'a  plus  le  même 
inconvénient. 

Quant  k  la  cause  d'adultère ,  on  ne  croit  pas  qu'on  doive  *»9 
la  réduire  aux  deux  cas  de  scandale  public  ou  de  la  preàve 
par  écrits  émanés  de  la  femme.  Un  mari  rentre  chez  lui  avec 
deux  ou  trois  amis  ;  il  surprend  sa  femme  en  adultère  :  il  ne 
pourra  donc  pas  demander  le  divorce ,  parce  qu'il  n'y  aura 
pas  de  scandale  public ,  ni  d'écrit  ?  Cette  restriction  ne  pa- 
rait pas  devoir-  subsister ,  et  Ton  ne  voit  pas  quel  est  le 
motif  sérieux  qui  pourrait  la  justifier. 

On  propose ,  d'après  les  réflexions  qui  précèdent ,  une 
nouvelle  rédaction  de  ce  chapitre. 
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TITRE  VI.  —  Du  divorce. 
GHAPITAB  I«'.  ^  Dm  cannt  ihi  divotce. 

com.       Le  lien  du  mariage  ne  peul  être  rompu  par  le  divorce  que 
c.  I*'.  pour  les  causes  autorisées  par  la  loi ,  et  dans  les  forméii 
qu^elle  pr^ril. 

Ces  causes  sont  : 
a3i       L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  Fautre  ; 

Les  sévices  et  mauvais  traitemens,  et  la  conduite  habi- 
tuelle d'un  des  époux  envers  l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la 
vie  commune  insupportable  ; 
«p-       L'incompatibilité  absolue  d'humeur  ou  de  caractère  ; 

La  diffamation  publique  ; 
a3a       La  condamnation  d'un  des  époux  à  des  peines  afflictlves 

ou  infamantes; 
•p.       L'abandon  du  mari  par  la  femme ,  ou  de  la  fenmie  par  le 
mari; 

L'absence  d'un  des  époux  pendant  cinq  ans  révolus ,  sans 
qu'il  ait  donné  de  nouvelles  ; 
lag-      L'adultère  de  la  femme ,  celui  du  mari  qui  tient  sa  concu- 
'^  ^*     dans  la  maison  commune. 


Le  chapitre  II  du  titre  a  pour  objet  les  formes  du  di- 
vorce. 
•H  II  est  superflu  de  dire  que  le  divorce  doit  être  demandé , 
instruit  et  prononcé  en  connai^nce  de  cause,  en  justice  ; 
•qu'il  ne  peut  être  porté  devant  dt$  arbitres  ;  que  le  divorce 
volontaire  est  prohibé. 

Tout  cela  se  trouve  dans  l'article  qui  dit  que  le  divorce 
ne  peut  être  prononcé  que  pour  des  causas  autorisées  par  la 
loi ,  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit.  On  peut  donc  sup- 
primer l'article  4- 1  formant  le  premier  de  ce  du^itre. 
^3o-  Les  articles  suivans,  jusqu'au  ii%  établissent  un  préala- 
^  *^'  Ue  è  l'introduction  de  l'instance.  L'époux  qui  demande  le 
divorce  doit  obtenir,  du  président  du  tribunal,  une  permis- 
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sîon  de  citer  Taotre  époux ,  et  celte  permission  ne  s'accorde 
que  par  une  companilîon  des  parties  ordonnée  en  personne. 

On  ne  peul ,  en  effet ,  prendre  trop  de  précantions  pour 
prévenir  les  actions  indiscrèles  en  divorce.  Mais  si  les  dis- 
positions de  ces  articles  sont  snffisanles  pour  les  cas  ordi- 
naires ,  elles  ne  le  seraient  pas  pour  les  demandes  snr  Fin- 
compatibilité  prétendue  d'humeur  et  de  caractère.  En  ad- 
mettant cette  cause ,  il  faut  en  prévenir  les  abus  autant  que 
possible.  On  pense  donc  que ,  dans  ce  cas ,  le  défendeur  au 
divorce  doit  être  contraint  de  comparaître  en  personne  de- 
vant le  magistrat  SUl  est  dans  un  état  dUnfirmité  qui  ne  lui 
permette  pas  de  se  tr^sporter,  l'assemblée  doit  être  tenue 
chez  lai.  S'il  fait  défaut  sans  cause  légitime ,  le  magistrat 
doit  lui  infliger  une  amende  proportionnée  à  ses  facultés. 
S'il  fait  défaut  pour  la  seconde  fois,  l'amende  doit  être  dou- 
ble. Au  troisiètne  défaut,  tous  ifis  biens  doivent  être  saisis, 
et  le  magistrat  est  autorisé  à  faire  sainr  sa  personne  partout 
où  ii  peut  se  trouver. 

C'est  snrtoqt  dans  ces  comparutions  et  ces  explications  en 
personne  qu'un  magistral  intelligent  découvrira  les  inten- 
tions et  pénétrera  le  fond  du  caractère  des  parties.  Il  doit  lui 
être  permis  de  renouveler  celte  épreuve  Jusqu'à  trois  fois , 
et  dans  me  distance  telle,  que  les  mouvemens  violeas  de  l'un 
ou  l'autre  époux  puissent  s'adoucir  et  se  calmer. 

Le  procès-rerbal  de  ce  qui  se  passera  sera  communiqué 
au  commissaire  du  Gouvernement;  et,  après  l'avoir  en- 
tendu ,  le  tribunal  accordera  ou  refusera  la  permission  de 
faire  la  demande  en  divorce. 

On  pourrait,  en  'conséquence,  insérer  les  articles  suiraàà  «p^ 
après  l'article  lo. 

Lc^rsque  la  demande  en  divorce  sera  fondée  sur  l'incom- 
patibilité d'irameur  et  de  caractère ,  l'époux  défendeur  sera 
tenu  de  comparaître  en  personne  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  le  magistrat. 

S'il  justifie  de  l'impossibilité  de  se  transporter  au  tribunal, 


■  44-  OBSËaVATIOMS 

le  juge  se  rendra  chez  lui  assisté  de  son  greffier,  et  Tépoot 
demandeur  sera  tenu  de  s'y  rendre. 

S'ils  étaient  l'un  et  Tautre  dans  une  habitation  séparée ,  et 
hors  dVtat  de  se  transporter,  il  se^a  sursis  à  la  tenue  de  ras- 
semblée jusqu'au  rétablissement  de  Tun  des  4cax. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas ,.  et  s'il  ne  justifie  pas 
d'une  excuse  légitime ,  le  juge  proponcera  contre  lui  une 
amende  proportionnée  à  ses  facultés,  sans  qu'elle  puisse 
£tre  au-dessous  de  trente  francs,  et  ordonnera  qu'il  soit 
réassigné. 

Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  sur  la  seconde  citation , 
l'amende  prononcée  contre  lui  sera  double  de  la  première. 

S'il  fait  défaut  sur  la  troisième  citation ,  le  juge  ordonnera 
que  tous  ses  biens  soient  séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la 
justice ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  comparu ,  et  décernera  contre 
lui  un  mandat  d'amener. 

Lorsque  les  deux  époux  auront  comparu  et  seront  en  pré- 
sence ,  le  juge ,  après  leur  avoir  fait  les  observations  qu'il 
jugera  convenables ,  recevra  les  déclarations  du  demandeur 
et  les  réponses  du  défendeur  ;  il  leur  demandera  les  explica- 
tions et  leur  fera  les  interpellations  qiTil  croira  nécessaires  ; 
il  sera  du  tout  dressé  procès-verbal. 

Le  juge  pourra  ordonner  une  seconde,  même  une  troi- 
sième comparution  en  personne ,  à  tel  intervalle  qu'il  dési- 
gnera ,  ^ans  néanmoins  qu'il  puisse  s'écouler  plus  d'un  mois 
entre  chacune  de  ces  assemblées. 

Les  procès-verbaux  seront  communiqués  aa  commissaire  ; 
et  le  tribunal ,  après  l'avoir  entendu  ^ accordera  ou  refusera 
la  permission  de  citer  le  défendeur,  sads  qu'il  puisse ,  dans 
ce  cas ,  la  suspendre. 
ie»ar-  Les  articles  suivans ,  jusqu'au  3a',  dans  le  projet ,  règlent 
do'  le  mode  d'instruction  de  la  demande.  On  n'a  pas  d'observa- 
tions à  proposer  :  on  désirerait  seulement  que,  dans  le  cas  de 
la  demande  pour  incompatibilité ,  les  époux  fussent  toujours 
tenus  de  comparaître  en  personne  au  tribunal,  à  moins  qu'ils 
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ne  îasUfiassent  d'ane  impossibilité  absolue ,  et  qae  le  triba- 
fial  pût,  s*il  le  jageait  convenable,  différer  rinstructîon  et  le 
jugement  jusqu'à  la  comparution. 

Les  articles  Sa ,  jusques  et  compris  Tarticle  38 ,  ont  pour 
objet  les  mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
demande  en  divorce. 

L'article  3a  accorde  Fadministralion  provisoire  des  enfans  167 
^u  mari ,  soit  qu'il  soit  demandeur,  soit  qu'il  soit  défendeur. 
Point  de  difficulté  quand  l'époux  est  demandeur.  Mais  doit- 
on  lui  accorder  cette  administration  dans  tous  les  cas  où  il 
se  trouve  défendeur,  et  pour  quelque  cause  que  le  divorce 
soit  demandé?  Ne  devrait-on  pas  laisser  au  tribunal ,  lors- 
qu'il prononce  s'il  j  a  lien  ou  non  de  faire  la  demande ,  la 
bcalié  d'accorder  ou  de  refuser  au  mari  ceite^dministration 
provisoire  ? 

L'article  33  suppose  le  cas  où  la  femme  qui  demande  le  '6t 
divorce  a  quitté  ou  déclare  vouloir  quitter  le  domicile  du 
mari  ;  le  tribunal  indique  la  maison  où  elle  résidera. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  femme  demandant  le  di- 
vorce pourrait  continuer  de  résider  avec  son  mari  ;  et  il 
«emble  que ,  sur  la  présentation  de  la  requête  de  la  femme , 
le  président  devrait  toujours  lui  indiquer  la  maison  où  elle 
serait  tenue  de  se  retirer. 

Les  articles,  35,  36  et  3 7  sont  relatifs  à  l'apposition  de  a;* 
scellés,  que  la (emmepeut  requérir  pour  la  conservation  de 
ses  droits ,  même  dans  le  cas  où  le  tribunal  suspend  l'admis- 
sion de  la  demande  en  divorce.  Si  la  femme  pouvait  requérir 
cette  apposition ,  il  faudrait  du  moins  qu'elle  ne  pût  être  01^ 
donnée  qu'en  grande  connaissance  de  cause ,  et  lorsqu'il  se- 
rait bien  sensible  que  la  dot  et  les  reprises  sont  en  danger. 
Combien  de  citoyens  dont  la  fortune  serait  détruite  par  cette 
mesure  Indiscrètement  exercée!  C'est  surtout  dans  l'état 
commerçant  qu'elle  pourrait  opérer  des  révolutions  aussi  fu- 
nestes à  la  femme  elle-mômc  qu'au  mari. 

Les  auteurs  du  projet  l'ont  tellement  senti,  que  ,  dans  Tar-   . 
V.  10 
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ikle  37,  ils  établissent  que  la  main-levi^e  fies  Miellés  est 
toujours  accordée  dans  certains  cas  ;  et  dans  Ténumération 
on  trouve  celui-ci:  si  le  mari  présente  une  sûreté  suffisante  dans 
ses  meubles  personnels.  Mais  ici  Ton  peut  demander  où  sont 
\t5  meubles  personnels  d'un  mari  en  communauté  avec  sa 
femme?  comment  trouver  une  sûreté  dans  des  meubles  qui 
peuvent  disparaître  d'un  moment  à  l'autre ,  et  sur  lesquels  on 
ne  saurait  avoir  un  droit  de  suite?  Si  l'on  suppose  Une  sûreté 
dans  ces  meubles ,  ce  n'est  pas  seulement  la  main-levée  des- 
scellés que  cette  sûreté  doit  opérer ,  elle  doit  en  empêcher 
Tapposilion. 

On  lit  dans  le  même  article  qu*à  compter  du  jour  de  la 
demande  ep  divorce ,  le  mari  ne  peut  plus  contracter  aucune 
dette  à  la  cha^lge  de  la  communauté,  ni  disposer  des  Immeu- 
bles qui  la  composent ,  et  que  toute  aliénation  qu'il  en  fait 
est  nulle.  Mais  on  demandera  si  le  mari ,  qui  ne  peut  plus 
contracter  de  dettes  à  la  charge  de  la  communauté ,  béné- 
.  (iciera  cependant  pour  elle  ?s*il  est  possible  d'empêcher  qu'il 
n*en  contracte  ?  Et  où  sont  les  moy  ens  de  rendre  la  demande 
en  divorce  tellement  publique,  que  les  acquéreurs  des  bien» 
immeubles  soient  constitués  dans  une  mauvaise  foi,  sans 
laquelle  on  ne  peut  pas  déclarer  nulle  l'acquisition  qu'ils  ont 
faite? 

La  commission  estime  donc ,  si  l'on  veut  parler  du  droit 
de  la  femme  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  qn^il  suffirait 
de  deux  articles. 

Par  le  premier ,  on  dirait  que  l'apposition  ne  peut  être 
ordonnée  que  sur  de  violentes  présomptions  que  la  dot  et  les 
reprises  de  la  femme  sont  en  péril  ; 

Par  le  second ,  il  serait  dit  que  la  main-levée  sera  toujours 
faite  lorsque  le  mari  consentira  qu'il  soit  procédé  à  un  inven- 
taire, ou  qu'il  offrira  caution  suffisante  des  droits  apparens 
de  la  femme. 

Quant  aux  défenses  de  contracter  des  dettes  à  la  charge  de 
la  communauté,  ni  de  disposer  des  immeubles  qui  la  compo- 
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MDl ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce ,  on  pense 
que  cet  article  pourrait  être  supprimé  ;  ce  qui  n^empécherait 
pas  la  femme  de  poursuivre,  quand  il  y  aura  lieu,  la  nullité  de 
ce  qui  aurait  été  fait  de  mauvaise  foi  et  en  fraude  par  le  mari. 

Le  chapitre  III  traite  des  fins  de  non-recevoir  contre 
Faction  en  divorce. 

L'article  4-^   établit  en  principe  que  la  réconciliation  est  fin  de 
présumée  de  droit ,  si  la  femme  est  devenue  enceinte  depuis    do 
ia  demande  en  dioorce.  ^^'  *' 

Point  de  doute ,  lorsque  c'est  la  femme  qui  poursuit  le  di- 
vorce ;  mais  lorsque  c'est  le  mari  qui  est  demandeur^  doil-on 
donner  aussi  absolument  à  la  femme  un  moyen  de  faire 
tomber  la  demande  du  mari?  La  femme  n'a-t-elle  pas 
souvent  un  intérêt  très-grand  à  se  procurer  une  fin  de  non- 
recevoir ,  qui  prévient  la  déchéance  dont  elle  est  menacée , 
de  tons  les  avantages  qui  lui  sont  assurés  par  son  contrat  de 
mariage  ? 

Quand  c'est  elle  qui  poursuit,  la  fin  de  non -recevoir  est 
toujours  de  son  fait,  et  elle  ne  peut  pas  s'en  plaindre  ;  mais 
lorsque  la  demande  est  formée  contre  elle ,  est-il  juste  de  la 
laisser  maîtresse  absolue  de  se  créer  une  fin  de  non-recevoîr, 
par  un  moyen  qu'elle  n'aurait  souvent  que  trop  de  penchant 
à  employer? 

La  commission  estime  que  Farliclc  doit  être  restreint  au 
cas  où  la  femme  poursuit  le  divorce  ;  maïs  que  dans  le  cas  où 
le  divorce  est  demandé  contre  elle ,  il  est  peu  convenable 
d'annoncer  si  hautement  qu'on  la  débarrasse  même  du  soin 
de  donner  l'histoire  ou  le  roman  de  sa  grossesse.  Si  c'est  le 
mari  qui  en  est  l'auteur ,  il  est  peu  présumable  qu'il  conteste 
la  réconciliation.  S'il  la  contestait ,  il  existerait  certainement 
des  preuves  d'un  rapprochcmeiit  quelconque  entre  les  deux 
époux  ;  ys  n'ont  pas  pu  se  voir  sans  que  quielque  personne 
en  ait  été  instruite:  la  fin  dé  non-revoir  serait  admise  on 
rejetée  suivant  les  circonstances.*  Mais  lorsque  la  femme  ne 
demeure  pas  avec  le  mari ,  lorsqu'il  est  notoire  qu'ils  ne  se 
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sont  pas  vus ,  peut>on  tirer  contre  le  mari  une  (in  de  non- 
receroir  d'un  fait  que  tout  annonce  lui  être  étranger ,  et  qui 
ii*est,  de  la  part  de  la  femme,  qu'un  délit  de  plus? 
cb.  4*      On  ne  propose  aucune  observation  sur  le  dernier  chapitre 
de  ce  titre. 

TITRE  VIL  —  De  la  paiernUé  et  de  ïa  filiation. 

Les  auteurs  du  projet  examinent ,  dans  un  premier  cha- 
pitre 9  quels  sont  les  enfans  qu'on  peut  appeler  légitimes  ou 
nés  dans  le  mariage  ;  ils  déterminent ,  dans  un  second  cha- 
pitre y  les  preuves  de  filiation  ;  ils  traitent ,  dans  un  troisième  , 
des  enfans  nés  hors  mariage. 

CHAPITRE  !•'.  —  Des  enfans  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage. 

3 la-  L'art.  1^  de  ce  chapitre  ,  qui  est  le  deuxième  du  titre  en- 
tier, pose  d'abord  la  règle  fondamentale  de  cette  matière: 
«  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  » 

Et  l'on  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  :  «  La  loi  n'admet 
«f  point  l'exception  d'adultère  de  la  femme ,  ni  allégation  de 
«  l'impuissance  naturelle  ou  accidentelle  du  mari.  » 

Les  rédacteurs  ne  reconnaissent  pour  cause  capable  de  faire 
cesser  la  présomption  de  paternité  résultant  du  mariage , 
que  l'éloignement  des  époux ,  et  un  éloîgnement  tel ,  qu'il  y 
ait  impossibilité  physique  de  cohabitation. 

Une  loi  romaine  souvent  citée  ,  et  que  nous  avons  tou- 
jours suivie  ,  avait  proscrit  absolument  l'exception  tirée  de 
l'adultère  de  la  femme. 

Les  Romains,  au  contraire,  admettaient  l'allégation  de  l'inn 
puissance  du  mari ,  ou  perpétuelle  ,  ou  momentanée  ,  résul- 
tant d'une  maladie  ;  et ,  en  ce  point  notre  jurisprudence 
avait  également  pris  pour  guide  leurs  décisions. 

Ils  admettaient  non-seulement  l'impossibilité  physique 
produite  par  l'éloignement  des  corps,  mais  l'impossibilité 
morale ,  causée  par  l'éloigniKmcnt  des  esprits  ;  et  ce  dernier 
moyen»  quoique  moins  bien  accueilli  parmi  nous>  avait 
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néanmoins  été  adopté  dans  des  circonstances  qui  paraissaient 
irrésistibles. 

Les  rédacteurs  ont  fait  main-basse  sur  tout  cela ,  et  ils  ont 
bien  fait  ;  c'est  un  véritable  service  rendu  au  public  :  la 
tociété  y  gagnera ,  en  voyant  tarir  la  source  d^une  multitude 
de  procès  presque  toujours  scandaleux. 

Après  avoir  ainsi  défini  l'enfant  légitime ,  celui  qui  est 
conçu  pendant  le  mariage  ,  et  avoir  affermi  la  règle  en 
retranchant  les  exceptions  qui  la  déBguraient,  on  examine  ce 
que  c'est  qu'im  enfant  conçu  pendant  le  mariage,  ce  qui 
condtnt  à  décidierlà  grande  question  à^  naissances  préma- 
lorées  et  des  naissances  tardives;^ 

Suivant  l'article  3 ,  «  l'enfant  né  avant  Te  cent  quatre-vingt-  3  u- 
«  sixième   jour  du  mariage  (  c'est-à-dire  à  moins  de  six 
«  mois  six  jours  depuis  là.  célébration  )  tCcsi  plus  présumé 
«  l'enCant  du  mariage.  » 

«  U  en  est  de  même ,  ajoute  Tartide  4  )  ^c  l'enfant  né  deux 
«  cent  quatre-TOigt-six  jours (ouneufmob  seize  jours)  après 
«  la  dissolution  du  mariage.  » 

Les  rédacteurs ,  en  cette  partie  ^  se  sont  encore  écartés  d» 
droit  romain ,  qui  nous  servait  de  règle. 

Une  loi  célèbre  déclarait  appartenir  au  mariage  l'ienfant 
né  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour,  ou  après  six  mois 
deux.)Ours  (liv.  VU,  §•  II,  KdesuisetlegU.  hœred.) 

Une  antre  lotie  reconnaissait  pour  légitime,  s'il  était  nédans 
tout  le  cours  du  dixième  mois  après  la  dissolution  du  mariage 
(  lig.  3  ,§.XI.,  ff.  Cod.  tit.  )  ;  et  même ,  une  novelle  de  JustùUen , 
conforme  à  un  édit  de  l'empereur  Adrien,  va  jusqu'à  admettre 
la  légitimité  de  l'enfant  né  dans  le  onzième  mois  après  la  mort 
du  mari  (Nov.  3g,  c.  II).  Notre  jurisprudence  avait  été 
beaucoup  plus  loin ,  et  il  y  a  exemple  d'un  enfant  déclaré 
légitime  treize  mois  après  la  mort  du  père  ;  ce  qui  dépendait 
toujours  des  circonstances ,  et  surtout  de  l'idée  que  les  juges 
s.'étaient  formée  des  mœurs  de  la  mère ,  de  sa  conduite 
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irréprochable)  et  de  la  bonne  réputation  dont  elle  jouissait 
dans  le  public. 

Lfss  rédacteurs  ont  sagement  fait  d'établir  sur  ce  point 
une  règle  fixe ,  indépendante  de  toutes  les  opinions  ;  et  les 
femmes  les  plus  honnêtes  n'ont  point  à  se  plaindre  ici  de  la 
loi,  comme  leur  étant  injurieuse,  parce  que  la  loi  ne  juge 
personne  en  particulier ,  mais  consacre  seulement  une  pré- 
somption générale  et  abstraite ,  nécessaire  au  repos  de  la 
société. 

Reste  à  savoir  sur  quoi  les  rédacteurs  se  sont  déterminés 
à  assigner  aux  naissances  hâtives  ou  tardives ,  des  limites 
précises ,  autres  que  celles  que  les  lois  romaines  et  Tusage 
basé  sur  ces  lois  avaient  indiquées.  Nous  devons  croire  qu'ils 
ont  consulté  les  gens  de  l'art  et  ce  qu'ont  pu  apprendre  les 
observations  récentes  les  plus  sûres  et  les  plus  autorisées  :  ne 
connaissant  pas  leurs  raisons,  nous  ne  pouvons  les  juger. 

Le  principe  relatif  aux  naissances  tardives  est  absolu,-  et 
se  refuse  à  toute  exception  ;  mais  le  principe  parallèle , 
concernant  les  naissances  prématurées ,  en  admet  plusieurs, 
l'enfant  né  au  commencement  du  mariage  ayant  pu  être 
conçu  auparavant ,  et  des  œuvres  même  de  celui  qui  ensuite 
est  devenu  mari.  Ces  exceptions  sont  réglées  par  les  ar- 
ticles 6 ,  7  ,  8  et  g. 

La  jurisprudence  admettait  autrefois,  pour  première 
exception ,  la  preuve  des  familiarités  du  mari ,  antérieures 
au  mariage ,  avec  la  personne  qu'il  a  depuis  épousée.  I^cs 
rédacteurs  ont  écarté  cette  exception,  conformément  au 
système  très-sage,  adopté  par  les  lois  actuelles,  et  maintenu 
ci-après  par  Fart.  a5,  qui  n'admet  point  la  recherche  de 
paternité  non  avouée.  Us  se  réduisent  aux  exceptions  qui 
renferment  un  aveu  ou  exprès  ou  tacite  du  mari. 
31 4  Ainsi ,  suivant  l'art.  6 ,  le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant , 
s'il  est  prouvé  ,  par  des  écrits  du  mari  lui-même  ,  qu'il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  la  mariage.  On  doit 
supposer,  en  ce  cas,  qu'il  est  le  père,  n'étant  pas  présa- 
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«nablc  qa'Il  e&t  épousé  sciemment  une  fille  grosse  des  œuvres 
d*autruî.  Mais  Tarticie  énonce  avec  raison  qu*il  faudra  que 
le  fall  soit  prouvé  par  des  écrits  émanés  du  mari  lui>m6me, 
tels  que  ses  lettres,  par  exemple ,  afin  d'éviter  le  danger  de 
b  preuve  par  témoins,  et  de  ramener  toujours  la  question 
à  l'aveu  du  père. 

L'art.  7  déclare  que  le  mari  ne  peut  pas  non  plus  désa-  3 14 
vouer  reniani,  si  étant  sur  les  lieux  ,  à  Tépoque  de  la  naissance 
de  Tenfant ,  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  six  moîs^  ou  si ,  en  cas 
d'absence ,  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  huit  mois  après  son 
retour.  Il  semble  qu'on  aurait  pu  alonger  un  peu  ce  dernier 
délai. 

L'article  ajoute  qu'il  pourra  néanmoins  réclamer,  après 
ces  délais ,  toutes  les  fois  qu'il  justifiera  qu'on  lui  a  dérobé 
la  connaissance  de  Taccouchement  de  la  femme  et  l'existence 
de  l'enCant.  11  faudrait  dire  dans  quel  lerme  il  pourra  récla- 
oier ,  en  ce  cas ,  après  les  délais  ;  ou  plutôt  il  faudrait  déclarer 
que  les  délais  ci-dessus  indiqués  p«ur  réclamer  ne  courront 
contre  le  mari*  qu'à  compter  du  jour  où  l'accpuchemcnt  de 
la  femme  et  l'existence  de  Tenfant  lui  seront  connus. 

Si  le  silence  du  mari ,  présent  ou  de  retour  sur  les  lieux , 
suffit  pour  le  rendre  non-recevable  à  désavouer  l'enfant ,  à 
plus  forte  raison  son  désaveu  serait-il  inadmissible  s'il  avait 
assisté  à  Pacte  de  naissance ,  et  que  cet  acte  fût  signé  de  lui , 
09  constatAt  S2|  déclaration  qu'il  ne  sait  pas  signer.  C'est  ce 
que  porte  le  même  article  ;  mais  il  semble  qu'il  devait  ajouter 
une  exception  :  à  moins  que  le  mari  présent  à  l'acte  ne  désavoue 
par  cet  acte  mime,  ou  ne  se  réserve  de  désavouer.  Il  est  possible 
en  eiTet  qu'il  ne  se  rende  présent  à  Facte  que  pour  effectuer 
ou  annoncer  le  désaveu ,  et  empécber  que  Tétat  de  Tenfanl 
n'acquière,  par  ce  titre,  un  commencement  d'existence. 
Alors  ,comment  pourrait-on  le  lui  opposer  ? 

L'art.  8  offre  une  précaution  qui  rendra  ces  désaveux  3is 
extrêmement  rares.  «'  Tout  acte  extrajudiciaire ,  contenant 
«  le  désaveu  de  la  part  du  mari ,  est  inutile  ('  aux  termes  de 
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«  cet  article),  s^il  n^est  saivi  d*uDe  action  en  jastice ,  dirigée 
«  contre  on  tuteur  ad  hoc  donné  â  TenCant.  » 
Si 7  L'art,  g  ajoute  néanmoins  que  «f  si  le  mari  est  décédé  sans 
c  avoir  fait  le  désaveu ,  mais  ayant  encore  la  faculté  de  le 
«  faire ,  aux  termes  de  Tart.  7,  la  légitimité  de  Penfant  peut 
«  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  » 

Il  est  clair  que  peu  de  maris  voudront  affronter  Téclat 
d^une  pareille  action ,  et  que  beaucoup  préféreront  de  garder 
le  silence ,  par  ménagement  pour  une  femme  dont ,  malgré 
sa  faute  I  ils  ne  croiront  pas  devoir  se  séparer,  par  amour 
pour  la  paix,  et  par  la  crainte  de  s^exposerà  la  risée  du 
public.  Ne  semble-t-il  point  que  par  là  on  retire  d'une 
main  au  mari  la  faveur  ou  plutôt  la  justice  qu^on  lui  accorde 
de  l'autre  ? 

Néanmoins,  cette  disposition  paraît  sage  et  nécessaire  h 
conserver  ;  il  serait  trop  dangereux  d'attendre  un  temps  fort 
long  ,  et  peut-être  la  fin  du  mariage ,  pour  agiter  la  question 
de  l'état  de  l'enfant ,  au  risque  du  dépérissement  des  preuves. 
Nous  opinons  donc  pour  le  maintien  de  l'article ,  malgré  sa 
rigueur  ;  et  nous  désirons  seulement,  pour  le  rendre  plus 
utile,  qu'on  marque  précisément  le  délai  dans  lequel  le 
désaveu  devra  être  suivi  de  l'action  en  justice  ;  autrement 
cette  nécessité  pourrait  devenir  illusoire,  f»  rapport  k 
l'effet  qu'on  en  attend. 

33i       L'art.  10  rappelle  la  légitimation  par  mariage  subséquent, 
réglée  dans  une  autre  partie  du  Code. 

c  t».  Tout  ce  chapitre  en  général,  nous  a  paru  bien  fait,  bien  Hé 
dans  ses  dispositions  ;  et  avec  de  très-légers  amendemens,  ou 
peut  lui  donner  toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

CHAPITRE  II.  —  De«  preuvef  de  Ih  filiation. 

Ce  second  chapitre  est  également  rédigé  dans  les  principes 
de  la  plus  saine  jurisprudence ,.  qu'on  a  cherché  seulement  k 
améliorer. 
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Les  priDcipales  innovalioDS  qu'il  contient  se  réduisent  â 
deux. 

L'une  est  relative  à  la  preuve  par  témoins ,  que  l'on  n'ad-  3a) 
met,  en  matière  d'état,  qu'autant  quUl  y  a  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

On  a  toujours  pensé  qu'une  preuve  si  dangereuse  ne  doît 
pas  être  légèrement  admise  dans  une  pareille  matière ,  qui 
intéresse  de  si  près  le  repos  des  familles  et  le  bon  ordre  de 
la  société.  On  tenait  donc  que,  pour  être  admis  à  prouver 
Tétat  par  voie  d'enquête ,  il  fallait  présenter  à  la  justice  des 
indices  violens,  des  présomptions  graves,  un  commence- 
ment de  preuve  capable  de  la  déterminer.  Mais  fallait-il  que 
ce  cqnmiencement  de  preuve  résultât  d'écrits?  La  loi  ro- 
maine ne  le  disait  pas;  l'ordonnance  de  1667  ^^  l'avait  point 
exigé  ;  et  tous  les  magistrats  qui ,  dans  le  dernier  siècle ,  ont 
rempli  avec  le  plus  de  distinction  les  fonctions  du  ministère 
public,  d^AguesseaUt  Gilbert  et.  autres,  ont  cru  que,  dans  le 
silence  des  lois  positives ,  on  ne  pouvait  imposer  un  pareil 
joug  au  réclamant. 

Les  rédacteurs  ont  été  plus  sévères ,  et  ils  ont  voulu  que , 
dans  tous  les  cas ,  avec  quelque  appareil  de  probabilités  et 
d'indices  que  se  présentât  dans  les  tribunaux  celui  qui  de- 
mandait à  faire  preuve ,  il  ne  f&t  point  écouté  tant  qu'il  ne 
rapporterait  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
On  ne  peut  qu'applaudir  à  celte  mesure.  Elle  écartera  quel- 
ques réclamations  justes  ;  mais  elle  servira  à  en  repousser 
un  bien  plus  grand  nombre  qui  n'auraient  pas  été  fondées  9 
et  tournera  au  profit  de  la  tranquillité  générale  :  le  bien  pu- 
blic doit  l'emporter  sur  le  bien  particulier. 

Une  autre  innovation  non  moins  remarquable  est  celle 
relative  à  la  plainte  en  suppression  d'état.  Autrefois,  un  ré- 
clamant qui  avait  besoin  de  la  preuve  testimoniale  pour 
constater  son  état ,  et  qui  sentait  qu'il  n'y  serait  pas  admb  > 
parce  qu'il  n'avait  en  sa  faveur  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  ni  ces  présomptions  fortes  que  l'on  exigeait  pour 
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radmelCre  h  faire  preuve,  rendait  plaint<!  air  criminel  en 
suppression  d'dtat ,  et,  en  vertu  de  la  permission  d^informer, 
faisait  entendre  ses  témoins  ;  après  qaoi  il  revenait  demander 
au  civil  qu'on  le  maintînt  dans  Tétat  dont  son  information 
olTrail  la  preuve.  On  reconduisait,  lorsqu'on  voyait  claire- 
ment que  cette  conduite  n'était  qu'un  détour  pour  se  procu- 
rer par  la  voie  criminelle  une  preuve  qu'on  n'eût  pas  obte- 
nue par  la  voie  civile  ;  mais  souvent  on  l'admettait ,  d'après 
des  distiBction3  oà  il  entrait  beaucoup  d'arbitraire;  et,  au 
surplus,  l'information,  m6me  déclarée  nulle,  qui  subsistait 
toujours  comme  mémoire ,  avait  TelTet  inévitable  d^'nfluen 
cer  les  juges  auxquels  était  déférée  la  connaissance  du  procès 
civil.  Les  rédacteurs  ont  obvié  à  cet  inconvénient ,  en  sta- 
tuant que  l'action ,  mime  criminelle ,  en  suppression  d'état , 
ne  serait  point  admise  sans  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  C'est  encore  une  précaution  qu'on  ne  peut  qu'ap- 
prouver. 

Mais  on  ne  voit  point  pourquoi ,  en  pareil  cas ,  l'action 
criminelle  est  réservée  uniquement  à  la  partie  publique  ^ 
et  interdite  au  particulier  réclamant ,  que  l'on  réduit  à  se 
pourvoir  par  action  civile*  Cette  disposition  paraît  injuste. 
Le  réclamant  a  intérit  d'exercer  son  action  par  lui-m^me  , 
de  la  diriger,  de  l'aècélérer,  puisqu'elle  suspend  toute  pour- 
suite au  civil ,  et  de  ne  point  dépendre ,  en  cette  partie,  d'un 
fonctionnaire  qui  a  sans  doute  la  confiance  de  la  loi ,  mais 
qui  peut  ne  pas  avoir  et  auquel  il  n'est  pas  obligé  de  donner 
b  sienne. 

De  droit  commun,  et  selon-  les  véritables  principes,  tout 
délit  donne  essentiellement  lieu  à  une  action  publique,  au 
profit  de  la  société,  et  k  une  action  privée  ou  civile,  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  souffert  le  dommage.  L'action  civile 
peut  (^tre  poursuivie  en  même  temps  et  devant  Icis  mêmes 
juges  que  l'action  publique  (  Code  des  délits  et  des  peines , 
article  4  et  suivans  jusqu'au  8'  )•  Pourquoi  le  crime  de  sup- 
pression d'état  ferait-il  seul  exception  â  la  règle  générale  , 
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en  n*adfneltânt  pas  cette  concurrence  de  l'action  civile  ou 
privée  avec  l'action  publique  ? 

£nfin,  dès  qu'on  décide  que  Faction  criminelle  n'est  pas 
recevable  en  cette  matière,  de  la  pari  même  du  fonction- 
naire public ,  sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
on  n'aperçoit  pas  quelle  a  jpu  être  la  raison  d'interdire  cette 
poursuite  au  réclamant*  Que  ce  soit  lui  ou  la  partie  publi- 
que qui  rende  plainte ,  le  commencement  de  preuve  écrite 
sera  toujours  exigé  comme  une  condition  nécessaire.  De  part 
et  d'autre,  au  moyen  de  ce  préalable,  l'action  ne  peut  être 
sujèle  à  abus. 

Noos  croyons  donc  que  le  réclamant  doit  être  conservé , 
à  cet  égard,  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  excepté ,  comme 
de  raison  y  le  cas  oà  l'action  procéderait  ou  réfléchirait  con- 
tre les  auteurs  de  ses  jours.  Lorsqu'ils  sont  morts ,  ou  que  le 
crime  de  suppression  d'état  leur  est  étranger,  il  n'y  a  nul 
sujet  de  gêner  sa  liberté. 

Comme  ce  chapitre  est  très -important ,  nous  croyons  ne 
pas  devoir  négliger  quelques  observations  de  détail  qui 
pourront  servir  à  le  perfectionner. 

L'art.  II  indique  le  registre  comme  la  preuve  directe  et  319 
ordinaire  de  filiation. 

A  défaut  de  registre ,  là  possession  d'état  est  admise  par  a^o- 
l'article  ta  ;  et  à  défaut  de  possession  d'état ,  la  preuve  par 
témoins ,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Après  quoi  l'art.  i3  ajoute  :  «  Il  en  est  de  même  si  l'enfant  ièid^ 
«  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  de  père  et  de  mère.  » 

On  ne  voit  pas  bien  à  quoi  se  rapporte  ce  mot  de  même , 
$i  c'est  uniquement  à  la  dernière  disposition  de  l'article 
précédent,  relative  à  la  preuve  par  témoins,  on  en  même 
temps  â  la  première ,  qui  concerne  la  possession  d'état  ;  en 
Mnrte  qu'on  ait  voulu  dire  que  l'enfant  qui  ne  peut  s'aider  du 
registre ,  quoique  inscrit  sur  icelui ,  parce  qu'il  y  est  inscrit 
sous  de  faux  noms  de  père  et  de  mère,  a  la  faculté  d'em- 
ployer subordonnément  le  remède  de  la  possession  d'éut , 
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OU  de  la  preuve  par  témoins;  ou  qu^on  ait  voulu  dire^ 
comme  il  est  probable,  quHl  pouvait  user  seulement  du* 
dernier.  Cette  équivoque  aurait  besoin  d^étre  levée.  L'article 
a  uo  autre  défaut.  On  y  parle  de  l'enfant  inscrit  sous  de  faux 
noms  de  père  et  de  mère.  Maïs  il  y  en  a  d'autres ,  en  très- 
grande  quantité ,  pour  qui  le  registre  est  encore  plus  muet 
et  inutile,  quoique  leur  nom  s'y  trouve,  parce  qu'ils  y 
sont  inscrits  comme  enfans  de  père  et  mère  inconnus  :  il  fal- 
lait les  exprimer. 

L'art.  i4  décide  que  «  l'enfant  exposé,  abandonné,  ou. 
«  dont  l'état  a  été  supprimé ,  n'est  admis  â  réclamer  Tétat 
«  d'enfant  né  en  mariage ,  que  lorsqu'il  existe  un  commen- 
«  cément  de  preuve  par  écrit,  et  qu'il  peut  employer 
«  comme  tel  le  registre  civil  qui  constate  la  naissance  d'un 
«  enfant  conçu  durant  le  mariage,  et  dont  le  décès  n^esl 
«  point  prouvé.  • 

Cet  article,  dans  la  première  partie,  n'est  qu'une  répé- 
tition inutile  de  la  règle  générale ,  suffisamment  exprimée 
par  les  articles  précédens;  et  la  seconde  est  une  anticipar- 
tion  sur  l'article  i5,  dans  lequel  on  explique  ce  que  c'est 
qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  semble  que  tous  ces  articles  seraient  mieux  conçus  de- 
là manière  suivante  : 

3i9  Art.  1 1.  La  filiation  se  prouve  par  l'extrait  du  registre 
civil  des  naissances. 

S«o  ArL  la.  Si  les  registres  civik  sont  perdus,  ou  s'il  n'en 
a  pas  été  tenu,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
né  en  mariage  suffit. 

323  Art.  i3.  A  défaut  de  possession  constante  de  cet  état , 
la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins,  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  en  est  de  même  si  l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux 
noms  de  père  et  de  mère,  ou  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus. 

L'enfant  exposé ,  abandonné  ou  dont  l'état  a  été  supprimé,» 
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peut  employer,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
le  registre  civU  qui  constate  la  naissance  d^nn  enfant  conço 
dorant  le  mariage ,  et  dont  le  décès  n^est  point  prouvé. 

L'article  i6  énonce  les  faits  desquels  résulte  la  posses-  3ai 
sîon  d'état  :  ils  sont  de  trois  espèces,  et  constituent  ce  que 
les  jurisconsultes  ont  appelé  nomen,  tractaius,fama,  c'est- 
ànlire ,  le  nom  du  père  porté  par  Tindividu ,  son  éducation 
et  son  traitement ,  tel  qu'il  convient  à  un  fils ,  sa  recon- 
naissance par  la  société  et  par  la  famille. 

L^article  dit ,  à  l'égard  de  la  reconnaissance  par  la  fa- 
mille, que  «  le  concours  de  cette  dernière  circonstance 
«  n'est  pas  toujours  indispensablement  nécessaire.  » 

L'observation  nous  paraît  vraie,  mais  trop  limitée;  et 
nous  crojons  qu^elle  doit  s'étendre  h  la  plupart  des  autres 
circonstances  qui  ont  précédé. 

Il  est  possible,  en  effet,  qu'un  enfant  qui  a  toujours 
porté  le  nom  du  père ,  que  le  père  a  toujours  traité ,  qu'il 
a  élevé  et  même  établi  comme  tel ,  qui  a  été  reconnu  pour 
tel  par  la  société,  soit  néanmoins  méconnu  par  sa  famille , 
qui,  par  des  raisons  d'intérêt,  ou  autres  semblables,  ne 
voudrait  pas  le  laisser  jouir  de  l'état  d'enfant  légitime. 

Mais  ne  peut-il  pas  arriver,  par  des  raisons  différentes , 
que  l'enfant  ayant  toujours  porté  le  nom  qui  lui  appartient, 
ayant  été  traité  comme  tel  par  le  père,  et  reconnu  pour  tel 
par  la  famille ,  au  moins  par  les  parens  les  plus  proches , 
soit  cependant  inconnu  sous  cette  qualité  aux  autres  parens, 
et  que  son  état  soit  un  mystère  aux  yeux  de  la  société  ? 

Ne  peut -il  pas  arriver  qu'un  enfant  porte  le  nom  d'un 
tel ,  soit  reconnu  généralement  pour  son  fils,  et  par  la  so- 
ciété et  par  la  famille ,  tandis  que  le  père  seul ,  qui  aura 
conçu  pour  lui  une  injuste  aversion ,  s'étant  persuadé  faus- 
sement qu'il  est  le  fruit  de  la  débauche ,  refusera  de  le  traiter 
comme  son  fils  ? 

Il  nous  semble  que ,  dans  tous  ces  cas ,  la  légitimité  de 
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reniant  ne  soufîrirait  pas  plus  de  difGcullé  que  lorsqu'il  lai 
manque  simplement  la  reconnaissance  de  la  Gaimille. 

Nous  croyons  donc  que  la  reflexion  qui  termine  Tarticle 
doit  être  généralisée ,  et  qu^il  £aut  dire  indistinctement , 
après  Ténuméraiion  dont  il  contient  le  détail  :  «  Le  concours 
«  de  touUs  ces  circonstances  n'est  pas  toujours  indispensable - 
«  ment  nécessaire,  n 

11  en  est  de  la  possession  d'état  comme  de  toute  autre 
possession  ;  de  celle  d'un  immeuble ,  par  exemple  :  elle  se 
manifeste  par  une  infinité  d'actes  de  genres  difTércns  ;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  se  réunissent  ;  il  suffit  qu'il 
s'en  rencontre  un  certain  nombre ,  et  d'un  caractère  assez 
marqué  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vérité  et  la  légi- 
timité de  la  possei^ion.  C'est  aux  juges ,  sous  l'un  et  l'autre 
rapport ,  à  en  apprécier  la  suffisance. 
3a9  L'article  aa  décide  que  l'action  en  réclamation  d'état  ne 
peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  Tenfant  qui  n'a  pas 
réclamé ,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur  ou  dans  les  cinq 
années  après  la  majorité.  A  plus  forte  raison  faut-il  décider 
qu'on  ne  peut  point  attaquer  l'état  d'un  enfant,  après  son 
décès,  lorsquHl  est  mort  en  bonne  et  paisible  possession  de 
Tétat  d'enfant  Jégiti me  ;  et  cela  demandait  un  article  à  part. 

CHAPITRE  III.  —  Deê  enikiu  nés  hon  du  mariage. 

i4o  L'article  a5  adopte  le  principe  qu'une  saine  philosophie 
avait  déjà  proclamé  par  le  décret  du  la  brumaire  an  a ,  re- 
latif aux  droits  d'enfans  nés  hors  du  mariage  :  «  La  loi  n^ad- 
n  met  point  la  recherche  de  la  paternité  non  a^uée.  «  Ainsi , 
la  simple  déclaration  d'une  fille  devenue  grosse  ne  suffira 
plus  pour  qu'un  homme  soit  condamné,  par  provision,  k  se 
charger  de  son  enfant  ;  ni  cette  mén^  déclaration ,  aidée  de 
quelques  indices  de  familiarité,  pour  qu'il  en  soit  déclaré 
définitivement  le  père.  Il  faudra,  suivapt  la  loi,  que  le  pré- 
tendu père  avoue.  Seulement  on  aurait  dû  spécifier  les  actes 
d'où  résulte  cet  aveu. 
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L^arlicle  a6  élablit  au  contraire,  et  en  cela  il  rectifie  le  ^4i 
décret  du  12  brumaire  an  2 ,  que  «  TcnfaDt  méconnu  par  sa 
"  mère  a  la  faculté  de  prouver  contre  elle  sa  filiation ,  » 
qui  est  véritablement  un  £aiit  susceptible  de  preuve ^  d'une 
preuve  rigoureuse ,  et  non  de  simples  présomptions  Ou  in- 
dices ,  comme  le  (ait  de  la  paternité. 

Le  même  article  ajoute  seulement ,  avec  raison ,  que  le 
réclamant  ne  sera  point  admis  à  la  preuve  testimoniale  s'il 
n'a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  une  posses- 
sion constante  de  la  qualité  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il 
réclame. 

Ces  deux  articles  sont  bons  :  néanmoins,  le  aS*  nous  parât-  3^» 
trait  mieux  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«r  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité  non 
«  avouée. 

«c  L'aveu  résulte,  ou  d'une  reconnaissance  formelle  du 
«  père ,  conâgnée  dans  le  registre  de  l'élat  civil,  ou  de  tout 
«  autre  écrit  public  ou  privé,  émané  de  lui,  par  lequel  il 
«  se  reconnaît  père  de  Tenfant.  » 

L'article  27  porte  que  «  toute  reconnaissance  du  père  ^36 
M  seul ,  non  avouée  par  la  mère,  est  de  nul  efTet,  tant  il 
«  l'égard  du  père  que  de  la  mère  :  >»  et  l'on  en  sent  la  raison  ; 
c'est  qu'en  pareil  cas,  la  reconnaissance  du  père  est  com- 
battue, et  même  détruite  par  le  nofi-aven  de  la  mère,  en 
qui  l'on  doit  supposer  plus  de  répugnance  à  méconnaître  le 
fruit  né  de  son  sein. 

Biais  l'article  ajoute  :  «  sans  préjudice  néanmoins  de  la 
«  preuve  de  la  maternité ,  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seu^ 
m  lement.  »  On  ne  voit  pas  bien  ce  que  l'article  a  voulu 
dire  par  ces  derniers  mots.  A-t-il  voulu  dire  que  dans  le  cas 
oàr  la  mère  refuserait  de  joindre  sa  reconnaissance  à  celle 
du  père ,  on  pourrait  faire  contre  elle ,  mais  contre  elle  seu- 
lement,  la  preuve  de  la  maternité,  et  qu'alors  la  reconais- 
sance  du  père,  unie  à  cette  preuve ,  aurait  son  effet  à  l'é- 
gard de  tous  les  deuxP  Ou  bien  a-t-il  voulu  dire  que ,  dans 
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€e  cas,  la  recoiraaîssance  du  père  seraîl  toajoars  împaissantev 
mab  que  la  materoilé  pourrait  être  prouvée ,  et  aurait  sob 
effet  contre  la  mère  seulement?  11  but  avouer  que  ce  der- 
nier sens  est  le  plus  naturel ,  et  il  ne  paraît  pas  le  plus  rai- 
sonnable. 

L^artîcle  a  un  autre  défaut.  Il  dit  bien  ce  qu'il  faut  penser 
de  la  reconnaissance  du  père ,  lorsqu'elle  est  destituée  de 
celle  de  la  mère  :  mais  si  la  mère  est  morte ,  si  elle  est  ab- 
sente ,  si  elle  est  en  démence  ou  incapable  par  toute  autre 
cause  de  donner  une  déclaration ,  que  deviendra  la  recon- 
naissance isolée  du  père?  Ne  servira- 1- elle  pas,  du  moins 
par  rapport  k  lui  ?  Cest  ce  qu'avaient  décidé  les  articles  1 1 
et  la  de  la  loi  du  la  brumaire  an  a  ;  et  il  semble  que  le 
présent  article  n'aurait  pas  dft  omettre  cette  disposition. 

Nous  proposons  de  le  rédiger  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  ay.  Toute  reconnaissance  du  père  séparée  de  celle 
de  la  mère,  ou  de  la  preuve  de  la  maternité,  est  de  nul 
effet ,  tant  à  l'égard  du  père  qu'A  l'égard  de  la  mère. 

Néanmoins ,  en  cas  de  prédécès  de  la  mère ,  la  recon- 
naissance du  père  suffit  pour  constater ,  â  l'égard  du  père , 
l'état  d'enfant  naturel. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait  absente, 
ou  dans  l'impossibilité  absolue  de  confirmer,  par  sa  recon- 
naissance ,  celle  du  père. 
1)6  L'article  a8  dit  que  «  la  reconnaissance  du  pire  et  Faoeu 
^  de  la  mère  sont  valables,  à  quelque  époque  qu'ils  aient 
ce  été  «faits.  M  On  semble  mettre  de  la  différence  entre  ces 
mois  de  reconnaissance  et  d'opoi ,  dont  l'un  est  approprié  au 
père,  l'autre  à  la  mère,  quoique  la  reconnaissance  ou  l'aveu  de 
i'un  ait  en  général  autant  d'effet  que  la  reconnabsancc  -ou 
l'aveu  de  l'autre  ;  et  l'on  remarque  la  même  affectation  dans 
l'article  27.  Nous  proposons,  pour  éviter  les  équivoques, 
de  dire  dans  celui-ci  :  La  reconnaissance  du  père  et  celle  de  la 
mère. 
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Le  reste  de  l'article  est  bon ,  ainsi  qne  les  cinq  articles  S)6- 
suivans. 

L'article  3^  est  dans  on  cas  singulier,  dont  il  parait  que  Ho 
voici  l'espèce.  Un  homme  enlève  une  fille;  elle  devient 
grosse  de  lui  ;  il  l'épouse  ensuite,  ou  ne  l'épouse  pas.  L'en- 
fant naît  à  une  époque  qui  fait  concourir  celle  de  la  concep- 
tion avec  la  durée  du  rapt ,  et  indique  clairement  le  ravisseur 
pour  père  :  néanmoins,  celui-ci  se  refuse  de  le  reconnaître* 
Puisqu'il  ne  veut  point  être  père ,  les  rédacteurs  ne  l'obligent 
point  à  se  déclarer  tel ,  par  respect  pour  le  principe ,  que 
la  loi  n'admet  pas  la  paternité  non  avouée  :  mais  comme 
son  refus  est  injuste,  et  que  le  fait ,  dans  ce  cas  particulier, 
n'est  point  douteux ,  les  rédacteurs  veulent  qu'il  puisse  être 
condamné  en  des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  l'enfant* 

Cet  article  est  équitable  ;  mais  il  serait  plus  clair  si  on 
l'avait  rapproché  de  l'article  z5,  dont  il  est  une  modification. 

Nous  croyons  aussi  que  sa  disposition  pourrait  être  éten- 
due au  cas  de  viol. 

]Noos  venons  de  parcourir  ce  titre  important  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation ,  et  nous  l'avons  discuté  avec  toute  l'at- 
tention que  mérite  un  projet  de  loi  qui  contient  les  fon- 
demens  de  l'état  des  hommes. 

En  finissant ,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'y  remar-  1. 1*'- 
quer  une  grande  omission  qui  a  frappé  beaucoup  d'esprits. 
I^s  rédacteurs  ne  disent  rien  de  VadopUon;  ils  n^en  ont  pas 
même  parlé  dans  leur^iscours  préliminaire. 

Est-ce  oubli  de  leur  part?  on  ne  peut  pas  le  présumer. 
Ont-ils  cru  l'objet  indigne  d'examen?  on  a  lien  d'en  être 
surpris,  après  que  l'adoption  a  été  lopée  et  recommandée 
aux  législateurs  par  un  si  grand  nombre  de  personnes  aux- 
quelles on  ne  peut  contester  des  lumières  et  de  la  sagesse  ; 
que  tant  de  citoyens  ont  en  effet  adopté  ;  que  la  république 
elle-même  a  adopté  ;  qu'on  a  décrété  le  principe  de  l'adop- 
lion  et  son  effet  général  ;  enfin  lorsque  la  France  est  pleine 
actuellement  d'enfans  adoptifs,  etqu^il  en  existe  même  plu- 

V,  II 
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sieurs  qai,  d*«près  les  lois  existantes ,  ont  été  envoyés  provi- 
soirement en  possession,  sous  caution  y  de  la  totalité  de 
Thoirie  de  leur  père.  Toutes  ces  raisons  et  beaucoup  d'autres 
nous  paraîtraient  appeler  un  examen  quelconque ,  et  même 
un  sérieux  examen. 

Tant  que  les  lois'du  moment  ont  défendu  de  donner  et  de 
tester,  ou  ont  réduit  ce  droit  à  peu  près  à  rien,  par  les  bornes 
étroites  où  elles  Pavaient  circonscrit ,  il  a  été  fort  inutile  de 
s^occuper  d'adoption;  car  comment  aurait-on  pu  faire  un 
enfant  adoptif,  c'est-à-dire,  un  héritier  ou  successeur  uni- 
versel ,  lorsque  la  loi  ne  permettait  môme  pas  ou  permet- 
tait à  peine  de  faire  le  moindre  donataire  ou  légataire  ? 

Aujourd'hui  que  la  faculté  de  donner  et  de  tester  a  été  ré- 
lablie,  quoique  avec  certaines  limitations,  tant  en  directe 
que  collatérale ,  par  la  loi  du  4  germinal  an  8 ,  et  que  les 
rédacteurs  du  présent  Code ,  comme  nous  le  verrons  en  son 
lieu,  proposent  encore  de  l'étendre;  aujourd'hui  qu'un 
homme  qui  a  de  la  fortune ,  et  qui  n'a  que  des  collatéraux 
éloignés ,  peut  disposer  de  la  totalité  de  son  bien  ;  que  celui 
même  qui  a  des  collatéraux  plus  proches,  peut  disposer 
oo  des  trois  quarts  ou  de  moitié  ;  que  le  père  même  peut  dis- 
poser du  quart  ;  aujourd'hui  que  cette  législation  existe,  on 
ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  mi  citoyen  de  se  don- 
ner un  enfant  adoptif,  et  d'ajouter,  en  faveur  de  l'objet  de 
ses  libéralités ,  au  nom  de  donataire  ou  de  légataire ,  celui 
de  fils.  ♦ 

On  a  paru  craindre  que ,  dans  l'état  de  délabrement  de 
nos  mœurs,  celte  institution  ne  favorisât  la  licence.  Mais 
les  précautions  les  plus  simples  suffisaient  pour  rassurer 
contre  un  pareil  inconvénient;  et  tous  ceuï  qui  ont  présenté 
des  projets  de  loi  sur  l'adoption  les  ont  indiquées.  Des  per- 
sonnes mariées  ne  pourraient  adopter  que  d'un  mutuel  con- 
sentement. Un  citoyen  ou  une  citoyenne  ne  pourrait  adopter 
qu'une  personne  de  son  sexe. 

Un  homme ,  a-t-on  dit ,  adoptera  ses  bâtards.  On  pour- 
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rait  demander  si  c'est  un  mal.  Mais  les  rédacteurs  y  ont 
pourvu,  en  statuant  (art.  la  et  i3  du  tUre  des  donations 
et  tesiamens)  que  les  bâtards ,  même  simples ,  ne  pourraient 
rien  recevoir  de  leur  père  ou  mère  naturels  au-delà  de  ce 
que  la  loi  leur  défère  ab  intestat. 

Le  bâtard,  quoique  adopté,  serait  soumb  à  cette  loi  comme 
les  autres;  lorsqu'il  serait  reconnu  pour  bâtard.  A-t-on 
voulu  dire  cpe  le  père  naturel ,  au  lieu  de  reconnaître  son 
fik  bâtard ,  Tadoptera  comme  étranger  pour  lui  faire  passer 
une  plus  grande  partie  de  ses  biens  ?  L'inconvénient  serait  le 
même  sans  adoption  ;  le  père  naturel ,  au  lieu  de  reconnaître 
sen  fils  bâtard  en  cette  qualité,  pourra  le  faire  son  légataire 
on  son  donataire  universel. 

Ou  a  dit  encore  que,  dans  nos  mœurs  actuelles,  où  les  pères 
en  général  ont  tant  de  peine  k  contenir  leurs  enfans  dans  les 
bornes  du  devoir ,  où  tant  de  fils  indignes  de  ce  nom  étouffent 
jusqu'aux  sentimens  de  la  nature,  ce  serait  une  grande  folie 
f  ajouter  des  enfans  de  son  choix  à  ceux  que  la  naissance  nous 
a  donnés ,  on  même  de  suppléer  par  cette  voie  à  ceux  qu'elle 
nous  k  refusés.....  Il  semble  que  c'est  là  un  point  qu'il  faut 
laisser  à'  la  discrétion  de  chacun  ,  mais  dont  la  loi  ne  doit 
pas  se  constituer  juge.  Trop  d'enfans  assurément  font  le 
malheur  de  leurs  pères  ;  mais  il  y  en  a  encore ,  malgré  notre 
dépravation  (  et  l'on  ne  nous  contestera  pas  cette  vérité  si 
consolante  pour  l'humanité),  il  y  en  a  beaucoup  qui  font  leur 
bonheur.  Pourquoi  envierait-on  cette  espèce  de  félicité ,  si 
analogue  aux  sentimens  naturels,  à  celui  qui  désire  de  se  la 
procurer ,  à  l'homme  surtout  qui ,  s'étant  marié  dans  l'in- 
tention si  légitime  d'avoir  des  enfans,  n'en  a  point  eu,  on 
a  eu  le  malheur  de  les  perdre  ?  La  loi  ne  contraindra  per- 
sonne; elle  laissera  chaque  individu  maître  de  suivre  ses 
goûts  et  ses  penchans  particuliers:  elle  serait  dure  si  elle 
forçait  d'adopter;  mais  elle  est  injuste  si  elle  défend  de 

faire. 

Il  est  à  craindre  que  le  grand  obstacle  qu'éprouve  parmi 
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nous  rintrodacUoD  de  celle  loi  bienfaisante  ne  vienne  pas 
précisément  de  ce  genre  de  corruption  que  Ton  envisage  , 
.  mais  d^une  autre  espèce  de  démoralisation  qui  n'est  pas 
moins  réelle ,  et  qui ,  à  tous  égards ,  est  infiniment  plus 
dangereuse  :  nous  voulons  dire ,  ce  sentiment  d'égoïsme  qui 
resserre ,  qui  flétrit  et  abâtardit  toutes  les  âmes.  On  n'exigera 
pas ,  sans  doute ,  que  la  loi  protège  et  prenne  en ,  quelque 
manière,  sous  sa  sauve-garde  cette  vile  passion,  ennemie  et 
destructive  de  tout  lien  social.  Avec  un  pareil  système ,  on 
irait  à  lui  faire  interdire  jusqu'aux  mariages,  que  son  devoir 
est  d'encourager ,  de  faciliter  et  de  multiplier  par  tous  les 
moyens  possibles.  Loin  de  nous  et  de  toutes  personives 
consullces  sur  une  rédaction  de  lois  d'aussi  funestes  idées. 
C'est  à  les  combattre ,  c'est  à  leç  extirper  et  à  les  détruire 
qu'ils  sout  appelés,  et  non  à' les  favoriser. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  auxquelles  nous 
n^avons  pu  nous  refuser ,  nous  estimons  que  la  grande  ques- 
tion de  l'adoption  doit  èlre  jugée  autrement  que  par  le 
silence  du  législateur  ou  de  ceux  qui  sont  cbargés  de  médi- 
ter la  loi.  On  peut  être  partagé  sur  les  objets  de  détail  ;  sur 
le  point  de  savoir ,  par  exemple  ,  si  l'on  permettra  d'adopter 
à  celui  qui  a  des  enfans  ;  sur  la  quotité  du  droit  des  enfans 
adoptiis  et  autres  semblables.  C'est  sur  quoi  l'on  pourra 
trouver  des  secours  dans  les  différens  projets  de  loi  qui  ont 
paru  sur  cette  matière,  notamment  dans  la  rédaction  du 
consul  Cambacérès.  Mais  il  paraît  peu  Vraisemblable  que 
la  question  prise  en  elle-même  éprouve  des  difficultés; 
et,  en  tous  cas,  nous  demandons  qu'on  l'examine:  nous 
croyons  qu'elle  mérite,  de  la  part  du  Conseil-d'Etat ,  la 
discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  approfondie. 

TITRE  YllL—  De  la  puissance  paternelle. 

■ît  9.  Ce  titre  contient ,  sous  l'intitulé  de  msPosiTioif  générale  , 
une  déflnliion  de  la  puissance  paternelle  ;  puis  deux  chapitres, 
qui  traitent  des  effets  de  celle  puissance,  soit  sur  la  per- 
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sonne ,  soit  sar  les  biens  ;  enfin,  un  troisième  chapitre,  dans 
lequel  il  est  parlé  de  la  disposition  officieuse ,  nom  plus 
doux,  substitué  à  celui  d'exhérédation  officieuse ,  qui  exislait 
dans  nos  livres* 

La  puissance  paternelle  est  définie  ,  article  i^,  «c  un  droit  37a 
«  fondé  sur  la  nature  ,  et  confirmé  par  la  loi ,  qui  donne  au 
«  père  et  à  la  mère  la  survdilance  de  la  personne  et  Tadmi- 
«  nistration  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  ,  et  non  éman- 
M  cipés  par  mariage.  » 

11  y  a  dans  cette  (définition  plusieurs  termes  que  nous 
ne  saunons  approuver. 

D^abord ,  le  mot  confirmé,  (  Fondé  sur  la  nature ,  et  con- 
firmé pair  la  loi.  )  Qui  confirmât  y  nihil  dat  Si  donc  la  loi  ne 
fait  que  confirmer  le  droit  des  pères  fondé  sur  la  nature ,  il 
faut  que  ce  droit  n^aboutisse  qu'à  des  effets  qui  aient  vé- 
ritablement leur  origine  et  leur  fondement  dans  le  droit 
naturel.  Or ,  peut-on  dire  cela  des  deux  espèces  de  droits 
dont  il  va  être  parlé  dans  les  deux  chapitres  suivans ,  savoir, 
en  premier  lieu ,  du  droit  de  correction ,  arbitraire  et  absolu , 
donné  au  père  ;  et ,  en  second  lieu ,  de  l'administration  avec 
profit ,  ou  de  la  jouissance  qu'on  lui  accorde  du  bien  de  ses 
enfans?  Nous  n'examinons  point  encore  si  ces  deux  droits 
doivent  subsister  ;  mais  en  supposant  qu'on  les  maintienne , 
l'expression  nous  paraît  inexacte.  Nous  proposons  de  substi- 
tuer un  mot  analogue ,  et  qui  n'est  pourtant  pas  le  mâme  : 
affermi,  an  lieu  de  confirmé.  «  La  puissance  partemellc  est 
«  un  droit  fondé  sur  la  nature  ,  et  affermi  par  la  loi.  »  Ce 
mot  ne  contredit  pas  ce  qui  suit  ;  et  au  contraire  il  indique 
l'opération  propre  de  la  loi ,  qui  ajoute  au  pouvoir  donné 
par  la  nature. 

Le  second  mot  que  nous  trouvons  à  reprendre  dans  la 
définition  est  celui  de  ^i/rm/Z^/nr^,  appliqué  à  ta  personne. 
(Un  droit  qui  donne  au  père  la  surveil/ance  de  la  personne.) 
Ce  mot  ne  nous  paratt  pas  assez  fort.  Il  indique  uniquement 
le  droit  d'inspecter ,  d'observer ,  de  voir  si  les  choses  sont 
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dans  Tordre  y  et  non  celai  dé  remédier  an  mal  par  soi- 
même  ;  droit  que  la  loi  accorde  au  père.  Mous  proposons  à 
la  place  le  mot  de  goui^mement,  qui  dit  tout ,  et  que  nous 
trouvons  dans  la  loi  même,  au  titre  suivant,  article  5. 
(Un  droit  qui  donne  au  père  le  gouoememeni  de  la  per- 
sonne.) 

Une  trobième  expression  que  nous  trouvons  h  reprendre 
dans  la  définition  est  celle  qui  termine  Particle.  La  puis- 
sance paternelle,  y  dit-on,  est  un  droit  qui  donne  au 
père  et  k  la  mère  la  surveillance  de  la  personne  et  Tad- 
ministration  des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  et  non  éman- 
cipés/Mirmarû^^.  Que  signifie  cette  restriction , /^ar  mariage? 
Si  les  enfans  mineurs  ne  pouvaient  en  effet  être  émancipés 
que  par  mariage ,  cette  expression  aurait  un  sens ,  et  elle 
serait  tout  au  plus  inutile.  Mais  Tarticle  io6 ,  du  titre  de 
la  minoriié  nous  apprend  que  le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit,  non-seulement  quand  il  se  marie,  mais  lors- 
qn^l  a  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis  ;  et  quand 
on  supprimerait  cette  émancipation  légale,  acquise  par  la 
seule  force  de  l'âge ,  on  conçoit  quHl  y  aura  toujours  d'autres 
émancipés  que  ceux  qui  le  seront  par  mariage.  Qu'a  donc 
voulu  dire  la  définition,  lorsqu'elle  retient  sous  le  joug 
de  la  puissance  paternelle  tous  les  émancipés  en  général , 
autres  que  les  émancipés  par  mariage  ?  Comprend-on  un 
mineur  émancipé,  à  qui  la  loi  accorde  tout  pouvoir  de 
gouverner  sa  personne  et  d'adminbtrer  ses  biens ,  et  qui 
néanmoins  demeure  soumis  à  la  puissance  paternelle ,  c'est- 
à-dire  à  un  pouvoir  complet  de  gouvernement  sur  sa  per- 
sonne et  d^administration  sur  &ts  biens  ?  Nous  proposons  de 
supprimer  les  vaoXs  par  mariage^  et  de  rédiger  tout  Tarticle 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la  nature 
et  affermi  par  la  loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  le 
gouvernement  de  la  personne  et  Tadministration  des  biens 
de  leurs  enfans  mineurs  et  non  émancipés. 
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L'efllet  de  la  palssance  paternelle  sur  la  personne ,  qui  est 
Tobjet  du  premier  chapitre ,  consiste  dans  le  droit  accordé 
an  père  de  faire  enfermer ,  sur  sa  réquisition  seule  j  dans 
une  maison  de  correction,  un  enfant  dont  il  ne  peut  répri- 
mer les  écarts  ;  le  même  droit  est  accordé  à  la  mère  sur- 
vivante ,  mais  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  faniille. 

Cette  mesure  suppose  qu'il  existe  réellement  des  maisons 
de  correction  établies  h  cet  effet ,  ou  autorisées  par  le  Gou- 
vernement ,  dans  lesquelles  une  jeunesse^  égarée ,  indocile , 
peut ,  an  moyen  d'un  régime  et  d'înstitulions  convenables  , 
être  mise  k  portée  de  rentrer  en  soi-même  ,  de  condamner 
ses  déréglemens,  et  de  rentrer  dans  les  sentiers  de  la  vertu. 
Il  n'y  a  point  actuellement  de  maisons  pareilles,  et  dès 
lors  le  chapitre  entier  est  en  ce  moment  inexécutable  ;  car 
les  auteurs  du  projet  n'ont  certainement  pas  entendu  qu'un 
père  pût  (aire  à  sa  volonté  une  maison  de  correction  d'une 
maison  quelconque ,  de  sa  propre  maison  ,  par  exemple , 
ou  de  toute  autre  qu'il  voudrait  choisir.  Si  le  chapitre  est 
décrété,^ il  n'est  pas  douteux  que  le  Gouvernement  s'occu- 
pera aussitôt  de  former  ou  de  désigner  ces  maisons:  mais 
jusqu'à  ce  qu'elles  existent ,  il  serait  k  craindre  qu'on  ne 
vouldt  donner  a  la  loi  une  exécution  prématurée  ,  qui  ne 
pourrait  être  qu'abusive.  Et,  pour  l'empêcher,  nous  pro- 
posons d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  2  ,  après  les  mots  :  dans 
une  maison  de  correction  ^  les  mots  su i vans  :  du  nombre  de 
celles  établies  ov  autorisées  à  cet  effet  par  le  Gouçemement. 
De  cette  manière ,  il  sera  sftr  que  la  loi  ne  sera  exécutée 
qu'après  qu'on  aura  préparé  les  moyens  d'exécution ,  tels 
qu'on  veut  les  obtenir  et  qu'il  est  à  propos  de  les  avoir. 

Maintenant  il  s'agit  d'examiner  si  ce  grand  pouvoir  at- 
tribué au  père  sur  la  personne  de  $g%  enfans  n'est  pas  ex- 
cessif. «  Pour  exécuter  la  détention,  porte  Tarliclc  4,  le 
«  père  s'adresse  à  Tofficier  de  police  judiciaire  de  son  do- 
«  micile ,  lequel ,  sur  sa  simple  réquisition ,  doit  délivrer  l'or- 
«^  dre  d'arrestation  nécessaire.  »  Il  nous  semble  que  ce  droit 
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de  faire  enfermer,  sur  sa  simple  réquisition,  passe  de  beau- 
coup les  bornes  de  la  puissance  paiemelle. 

D'abord ,  il  est  rare  qaUl  faille  en  venir  à  cette  extrémité, 
sans  que  le  père  ait  des  torts  graves  à  se  reprocher  vis-â-vis 
de  4'en£ant ,  soit  un  dé£aiut  de  vigilance  qui  lui  aura  fermé  les 
yeux  sur  ses  premiers  écarts ,  soit  une  faiblesse  qui  ne  lui 
aura  pas  permis  de  les  réprimer,  soit 'peut-être  de  mauvais 
exemples  qu^il  aura  lui-même  donnés  à  son  fib.  Un  père ,  en 
général ,  n'a  point  en  cet  état  la  confiance  de  la  loi  ;  et ,  lors- 
qu'elle  doute  de  sa  moralité ,  comment  pourrait-elle  lui  ac- 
corder le  droit  de  faire  enfermer  son  enfant  sur  sa  simple  ré- 
quisilion  ? 

D'ailleurs ,  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  père  se  prévienne 
contre  son  fils,  et  cède  aux  mouvemens  d'une  colère  aveu- 
gle ?  S'il  y  a  des  enfans  rebelles  et  ingrats ,  n'y  a-t-il  pas 
aussi  des  pères  dénaturés?  Combien  de  causes  autres  que 
des  torts  impardonnables  du  fils  peuvent  le  brouiller  avec 
son  père  ?  C'est  peut-être  un  père  excessivement  exigeant , 
qui  prendra  pour  une  faute  grave  un  manquement  très-léger  ; 
des  discussions  d'intérêts,  des  instigations  étrangères  vien- 
dront à  la  traverse  ;  le  père  sera  poussé  par  une  injuste  ma- 
râtre. £h  !  pourquoi  faut-il  que ,  dans  une  pareille  position  , 
le  fils  soit  livré,  sans  appui ,  sans  défense ,  sans  recours  quel* 
conque,  aux  traits  de  son  emportement,  le  père  étant  tout  à 
la  fois  juge  et  partie  ? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a  été  question  d'accor- 
der aux  pères  ce  pouvoir  nécessaire  sur  leurs  enfans  ;  ib  Tont 
toujours  eu ,  mais  avec  mesure. 

L'Assemblée  constituante,  par  les  articles  i5  et  i6  du 
titre  X  de  la  loi  du  i6  août  1790,  concernant  l'organisation 
judiciaire,  défère  expressément  ce  pouvoir  au  père  et  à  la 
mère ,  même  à  l'aïeul  ou  au  tuteur,  qui  auront  des  sujets  de 
mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou 
d'un  pupille  dont  ils  ne  peuvent  plus  réprimer  les  écarts  ; 
mais  elle  veut  que  la  plainte ,  en  ce  cas ,  quel  que  soit  le 
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plaignant  soit  portée  au  tribunal  domestique  de  la  famille 
assemblée,  qui,  après  avoir  vérifié  les  causes,  pourra  pro- 
noncer Tarrâlé  de  réclusion.  Encore  exige-t-elle  (  c'est  la 
disposition  de  Particle  17)  que  Farrélé  de  la  famille  ne  soit 
exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  au  président  du  tribunal , 
qui  en  ordonnera  ou  refusera  Texécution ,  on  en  tempérera 
les  dispoidtions ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  chargé  de  vérifier,  sans  forme  judiciaire ,  les 
motiCs  qui  auront  déterminé  la  famille. 

Avant  la  révolution,  on  obtenait  communément,  pour  ces 
sortes  d'affaires ,  des  ordres  supérieurs  ;  mais  l'ordre  ne  s'ac- 
cordait que  sur  le  rapport  du  magistrat  de  police ,  qui  s'as- 
surait auparavant,  ou  devait  s'assurer  de  la  réalité  des  faits, 
de  leur  gravité,  et  fabait  faire,  pour  les  constater,  une  en^ 
quête  sommaire  par  un  officier  de  police  ,  commissaire  ou 
inspecteur. 

Plus  anciennement ,  nous  voyons  un  arrêt  du  conseil ,  du 
20  avril  1684,  portant  règlement  pour  l'hôpital  général  de 
Paris,  et  revêtu  de  lettres-patentes  enregistrées  le  29  du 
même  mois. 

Il  porte  que  «  les  enfans,  soit  garçons  au-dessous  de 
«  vingt-cinq  ans,  soit  filles,  des  artisans  et  pauvres  habi- 
«  tans  de  la  ville  et  fiubourgs  de  Paris ,  lesquels  mallraile- 
«  ront  leurs  pères  ou  mères;  ceux  qui  ne  voudraient  pas 
«  travailler  par  libertinage  ou  par  paresse ,  et  les  filles  qui 
«  auront  été  débauchées  ou  seront  en  péril  évident  de  l'être, 
«  seront  enfermés  dans  les  lieux  destinés  h  cet  effet  ;  savoir: 
«  les  garçons  dans  la  maison  de  Bicêtre,  et  les  filles  dans 
«  celle  de  la  Sàlpélrière.  » 
Mais  voici  la  précaution  :  «  Les  pères  et  mères,  tuteurs 

N  ou  curateurs  des  enfans  de  famille pourront  s'adres- 

«  ser  au  bureau  de  l'hôpital  -  général ,  qui  se  tient  pour  la 
«  réception  des  pauvres  ,  où  celui  qui  se  trouvera  j  présider 
«  commettra  un  ou  deux  des  directeurs ,  pour  s'informer  de 
«  la  vérité  des  plaintes  ;  et  sur  le  rapport  qu'ils  en  feront  au 
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«  jour  auquel  on  reçoit  les  pauvres ,  on  leur  délivrera  un 
«  ordre  signé  de  celui  qui  présidera ,  et  de  quatre  direc- 
te teors,  adressé  aux  officiers  desdites  maisons,  pour  y  re- 
«  cevoir  les  enfans  lorsqu'ils  y  seront  amenés.  » 

Le  même  règlement  ajoute  encore  :  «  Lorsque  les  père 
«c  et  mère  qui  se  plaindront  de  la  conduite  de  leurs  enfans , 
n  seront  mariés  en  secondes  noces ,  ou  auront  d'autres  en- 
ci  fans  d'un  second  mariage ,  quoique  le  père  ou  la  mère 
«  desdits  enfans  nés  d'un  second  mariage  soit  mort ,  les  di- 
«  recteurs  commis  pour  s'informer  de  la  vérité  des  plain- 
«  tes  entendront  les  plus  proches  parens  desdits  enfans, 
«  ou  des  personnes  dignes  de  foi,  avant  de  faire  leur  rap- 
«  port.  » 

Partout ,  et  à  toutes  les  époques ,  on  a  senti  parmi  nous 
la  nécessité  de  n'admettre  les  pères  à  exercer  ce  droit  re- 
doutable de  détention ,  qu'*après  avoir  vérifié  leurs  sujets  de 
plainte.  Youdrait-on  que  leur  pouvoir,  limité  spus  la  mo- 
narchie ,  devint  indéfini  sous  la  république ,  et  que  les  mi- 
neoTS  seuls  ne  s'aperçussent  de  la  révolution  que  par  la  perte 
entière  de  leur  liberté  P 

Nous  ne  parlons  point  de  Fancien  droit  romain ,  qui 
autorisait  les  pères  à  tuer  leurs  enfans ,  et  è  les  vendre  jus- 
.qu'à  trois  fois.  On  ne  prétend  pas  assurément  qu'il  doive 
nous  servir  de  règle. 

Peut-être  \ts  rédacteurs  ont-ils  cru  qu'un  plus  grand  pou- 
voir donné  aux  pères  était  indispensable  à  la  suite  des  désor- 
dres occasîonés  par  les  temps  orageux  que  nous  venons  de 
traverser.  Mais,  en  ce  cas,  ce  qu'il  fallait  était  un  règlement 
de  circonstance ,  une  loi  transitoire ,  et  non  une  loi  destinée 
à  £aiire  partie  du  Code  civil. 

Nous  sommes  convaincus,  en  principe,  que  le  pouvoir 
du  père  sur  la  personne  de  ses  enfans  ne  doit  point  être 
absolu  ;  que  l'ordre  de  détention  ne  doit  point  lui  être  ac- 
cordé sur  sa  simple  réquisition;  qu'il  a  besoin  d'être  lui- 
çiiême  autorisé  par  un  conseil  de  famUlc,  et  qu'on  ne  doit 
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faire,  il  cet  égard,  aucune  dIstiDCtîon  entre  le  père  el  la 
mère. 

Poor  rendre  le  conseil  de  famille  vraiment  utile ,  il  faut 
que  les  parens  soient  forcés  de  s^y  rendre,  autrement  le 
prétendu  conseil  de  famille  n'en  a  plus  que  le  nom ,  et  dé- 
génère en  un  conventîcule  d'étrangers  ou  de  soi-disant  amis^ 
c'est-à-dire,  de  tous  ceux  que  la  partie  intéressée  croit  de- 
voir y  appeler.  On  pourrait  autoriser  le  juge-de-paix  à  midc- 
ter  d'amende  ceux  qui  refuseraient  d'y  comparaître  sans 
cause  légitime  ;  l'amende  pourrait  être  de  3o  francs,  comme 
celle  qui  a  lieu  pour  le  jury  d'accusation  ;  peut-être  con- 
viendrait-il qu*elle  f&t  même  plus  forte. 

L'article  4  porte  que  l'officier  de  police  judiciaire  ne  doit  378 
délivrer  l'ordre  d'arrestation  qu'après  avoir  fait  souscrire 
au  père  une  soumission  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir 
À  l'enfant  les  alimens  convenables  :  cela  est  juste;  mais 
comme  le  père  peut  être  pauvre ,  et  que  néanmoins  la  ré- 
publique a  intérêt  que  son  enfant  soit  corrigé ,  il  convien- 
drait qu'en  ce  cas  la  république  elle-même  se  chargeât  tant 
des  frais  que  des  alimens ,  soit  en  totalité  ou  en  partie ,  d'a- 
près un  certificat  d'indigence  que  le  père  rapporterait  :  nous 
disons  en  totalité  ou  en  partie;  car  il  ne  faudrait  pas  non  plus 
que  le  père  fît  enfermer  son  eniant  pour  s'en  débarrasser,  en 
le  mettant  à  la  charge  de  la  république  ;  il  faut  que  le  père 
fasse  ce  qu'il  peut ,  et  que  la  république  supplée  seulement 
h  l'insuffisance  de  ses  moyens. 

Enfin ,  il  convient  que  le  Gouvernement  donne  la  pins 
grande  attention  à  la  bonne  tenue  des  maisons  de  correc- 
tion ,  afin  que  les  enfans  qu'on  y  met  soient  véritablement 
amendés ,  rappelés  à  la  vertu ,  et  surtout  qu'ils  n'en  sortent 
pas  pires  qu'ils  n'y  sont  entrés. 

Avec  ces  procédés,  on  pourrait  attendre  quelque  fruit  de 
cette  autorité  des  pères  sur  la  personne  de  leurs  enfans. 

Passons  à  l'autre  effet  de  la  puissance  paternelle ,  le  droit 
sur  les  biens ,  qui  forme  l'objet  du  second  chapitre. 
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ssi-  Suivant  rarlicle  ra  ,  «  le  père ,  constant  le  mariage ,  a , 
389  **  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  non  ^manoipés,  l'admî- 
«  nistration  et  la  jouissance  des  biens  qui  leur  adviennent , 
m  antres  néanmoins  que  ceux  que  ces  enfans  peuvent  acqué- 
«  rir  par  leur  travail  et  leur  industrie  hors  de  la  mabon  pa- 
ir temelle.  » 

Notez  ces  mots  :  «  Jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  non 
«  émancipés,  »  et  rapprochez-en  ceux  de  l'article  1''  qu'on 
a  remarqués  ci-devant.  Dans  Particle  i^,  qui  définit  la  puis- 
sance  paternelle  en  général ,  c'est  un  droit  qui  donne  au 
père  et  à  la  mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  enfans  mineurs  et  non  émancipés 
par  mUriage;  il  n'y  a  que  l'émancipation  par  mariage  qui 
éteint  le  droit.  Dans  l'article  12  ,  qui  détermine  en  particu- 
lier l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  les  biens ,  le  droit 
du  père  subsiste  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfans  non  éman- 
cipés, soit  par  mariage  ou  autrement;  ce  droit  cesse  par 
toute  espèce  à^ émancipation.  Comment  accorder  les  deux  ar- 
ticles? 

Il  y  a  une  autre  remarque  à  faire  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 12.  On  y  lit  que  le  droit  du  père  subsiste  yW^i/ 'à  la 
majorité àes  en&ns  non  émancipés.  Or,  suivant  l'article  106, 
le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  à  Tâge- de. dix-huit 
ans  accomplis,  s'il  ne  l'est  pas  plus  tôt  par  mariage.  Le  droit 
du  père  ne  peut  donc  subsister,  en  aucun  cas  ^Jusqu'à  la 
majorité. 

Ainsi  l'article  la  n'est  pas  plus  d'accord  avec  l'article 
106,  que  l'article  1^  avec  l'article  la. 

Revenons  à  la  disposition  principale  de  ce  dernier  ar- 
ticle. 

D'après  l'article  12  ,  le  père  a  donc,  pendant  la  durée  du 
mariage ,  et  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  de  ses 
enfans,  non -seulement  l'administration,  mais  la  jouissance 
des  biens  qui  leur  adviennent,  autres  néanmoins  que  ceux 
que  lesdits  enfans  peuvent  acquérir  par  leur  travail  et  in- 
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âuslrîe  hors  de  la  maison  paternelle  >  ce^qai  rentre  dans  les 
pécules  castrense  et  quasi-casirense. 

Il  faut  joindre  à  cet  article  la  les  articles  5  et  6  du  titre 
suivant,  qui,  après  le  mariage  dissous,  font  subsister  ce 
droit  utile  de  la  puissance  paternelle  au  profit  du  père , 
sous  le  nom  de  garde  ^  et  le  rendent  commun  à  la  mère 
survivante. 

«  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  Tun 
<c  des  époux,  les  enfans  mineurs  et  non  émancipés  de~ 
M  meurent  50115  la  garde  du  père  ou  de  la  mère  survivant , 
«  auquel  appartiennent  le  gouvernement  de  leurs  personnes 
«  et  l'administration  de  leurs  biens ,  des  revenus  desquels  il 
«  jouit,  sous  la  seule  cbarge  de  fournir  aux  frais  de  leur 
«r  entretien  et  éducation.  »  (  Art.  5.  ) 

«  S'il  échoit  depub,  auxdits  enfans,  quelques  biens,  par 
«  succession  ,  donation  ou  autrement ,  le  père  ou  la  mère 
«  a  la  jouissance  des  revenus  desdits  biens.  Cette  jouissance , 
M  dans  le  cas  de  la  dissolution  du  mariage  par  divorce, 
m  appartient  à  celui  des  deux^^poux  qui  conserve  Tadmi- 
«  nistralion  des  biens  desdits  enfans.  »  (  Art.  6.  ) 

On  est  fort  étonné ,  en  lisant  ces  articles ,  d'y  voir  réta* 
bli  le  droit  de  garde ,  qui  paraissait  aboli  pour  toujours.  Ce 
droit,  .comme  chacun  sait,  avait  une  origine  purement 
féodale.  Il  existait  au  profit  des  nobles ,  et,  dans  quelques 
lieux ,  au  profit  des  roturiers  ^  mais  avec  moins  d^étendue , 
par  imitation  de  ce  droit  des  nobles  ;  d'où  résultaient  la 
garde  noble  et  la  garde  bourgeoise.  Il  semblait  donc  que , 
le  régime,  des  fiefs  étant  détruit,  toute  espèce  de  garde 
était  anéantie  dans  le  principe  ;  et  certainement  la  garde 
noble  avait  cessé  par  le  décret  de  suppression  de  la  noblesse* 
La  garde  bourgeoise  elle-même  n'était  regardée  que  coinme 
un  débris  qui  défigurait  encore  nos  lois  actuelles ,  mais  qui , 
an  premier  coup-d'œil'  des  législateurs ,  allait  disparaître. 

Et ,  néanmoins ,  voIlâ  qu'on  ressuscite  le  droit  de  garde , 
en  lui  donnant  même  une  extension  qu'il  n'a  jamais  eue. 
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Car,  suivant  rartide  268  de  la  Coutame  de  Paris,  la  garde 
noble  durait  seulement  aux  enfans  miles  jusqo^à  vingt  ans, 
et  aux  femelles  jusqu'à  quinze  ans  accomplis  ;  et  la  garde 
bourgeoise,  aux  enfans  mâles  jusqu'à  quatorze  ans,  et  aux 
femelles  jusqu'à  douze  ans  pareillement  accomplis;  encore, 
pourva  que  les  père  et  mère  ne  se  remariassent  point ,  au- 
quel cas  la  garde  était  finie.  Au  lieu  que ,  par  le  projet  de 
Code,  la  garde  subsisterait  au  profit  de  tous  les  Français  en 
général,  n'y  ayant  plus  de  dbtinction,  et  pour  les  femelles 
ainsi  que  pour  les  mâles ,  jusqu'à  la  majorité,  c'est-à-dire, 
jusqu'à  vingt-un  ans  accomplis ,  sans  même  qu'un  second 
mariage  fll  cesser  ce  droit  de  garde  accordé  au  père  ou  à  la 
mère  survivant ,  à  moins  qu'en  ce  cas  le  conseil  de  famille 
ne  jugeât  à  propos  de  l'en  priver  (tit  IX,  art.  10  et  suiv.). 

On  se  demande  ce  qui  a  pu  déterminer  les  rédacteurs  à 
rétablir  et  à  étendre  ainsi  le  droit  de  garde:  on  cherche 
leurs  motifs  dans  le  discours  préliminaire  ;  on  n'y  trouve 
rien. 

Il  est  probable  que  les  rédy  tcurs  ont  regardé  celte  mesure 
comme  un  moyen  d'affermir  l'autorité  des  pères ,  dont  le 
maintien  les  a  grandement  et  justement  occupés.  Us  ont  vu 
la  puissance  jMttemelle  établie  dans  une  grande  partie  de  la 
France ,  et  avec  elle ,  comme  un  de  ses  effets,  ce  droit  des 
pères  sur  le  bien  de  leurs  enfans.  Ils  ont  aperçu  dans  plu- 
sieurs de  nos  Coutumes  des  traces  et  une  ombre  de  cette 
puissance,  et  partout,  avant  la  révolution,  un  droit  de 
garde  qui ,  quoique  très^fférent  dans  le  principe ,  avait 
pourtant  les  mêmes  résultais.  Ils  en  ont  conclu  que  ce  droit 
pouvait  être  rendu  général ,  et  que  la  puissance  des  pères 
y  gagnerait  beaucoup. 

Sans  doute  elle  y  gagnerait  infiniment.  C'est  un  moyen 
très-sûr  pour  contenir  les  enfans  que  de  mettre  leurs 
biens  ainsi  que  leur  personne  dans  la  main  du  père.  Toute 
la  difficulté  est  de  savoir  si  ce  moyen  peut  être  avoué  par  la 
justice  et  la  raison. 
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Xfe  sourenir  des  gardes  noble  et  bourgeoise  doit  être 
effacé. 

La  puissance  paternelle  des  pays  de  droit  écrit  ne  doit 
être  étendue  aux  autres  contrées  qu'autant  qu'elle  est  juste 
et  raisonnable  :  dans  le  cas  contraire ,  il  faut  abolir  ce  droit 
particulier  des  pays  de  droit  écrit ,  an  lieu  d'en  faire  le  droit 
commun  de  la  France. 

Tout  consiste  donc  à  rechercher  en  cette  matière  le  point 
de  raison  et  de  îustice.  Or,  il  est  difficile  de  se  persuader  que 
la  raison  et  la  justice  exigent  qu'on  donne  invariablement 
an  père  la  jouissance  du  bien  de  ses  enfans  ;  au  père  quel 
qu'il  soit ,  riche ,  joueur ,  dissipateur ,  avare ,  etc. 

Fût'il  sans  défauts,  et  le  plus  honnête  des  hommes,  celte 
attribution  n'en  serait  pas  mieux  fondée.  Les  pères  doivent 
amasser  et  travailler  pour  leurs  enfans  ;  mais  il  est  contre 
nature  que  le  bien  des  enfans  serve  à  enrichir  les  pères; 

Ce  que  Ton  peut  dire ,  c'est  que  le  père  n'étant  obligé  de 
fournir  à  l'entretien  et  éducation  de  son  enfan^qu'à  raison 
de  rimpuissance  oà  est  l'enfant  d'y  subvenir  lui-même  ,  son 
revenu ,  s'il  en  a  un ,  doit  d'abord  y  être  employé. 

Ce  qui  est  vrai  encore ,  c'est  que  la  portion  de  revenu 
applicable  à  l'entretien  et  éducation  de  Tenfant  devant  être 
déterminée  par  la  famille ,  celle  fixation  doit  se  faire  avec 
la  latitude  ,  la  confiance  que  commande  en  général  la  quar: 
lité  de  père  ,  et  celle  que  peuvent  mériter  ses  qualités 
personnelles. 

Hors  de  là ,  toute  jouissance  du  bien  des  enfans  attribuée 
au  père  est  un  abus,  une  oppression  du  faible  par  le  fort. 

Un  tel  pouvoir  ne  serait  établi  qu'en  faveur  du  père 
et  non  des  enfans.  Or,  tout  pouvoir  qui  n'existe  pas  pour  le 
bien  des  administrés  est  tyranniquc  et  insoutenable ,  et  doit 
être  aboli* 

Mous  votons  pour  la  suppression  du  droit  de  jouissance 
dû  bien  des  enfans  accordé  aux  père  et  mère  sous  les  noms 
de  puissance   paternelle  et  de  garde.  Mous  invitons  les 
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rédactears  k  chercher ,  et  il  y  en  a ,  d^aatres  moyens  de 
consolider  la  juste  auloriië  des  pères. 
1. 1*'-  Le  chapitre  de  la  disposition  officieuse  paraît  déplacé  sous 
lit.  9-  ce  titre  9  et  conviendrait'  mieux  sous  celai  des  testamens. 
io48  ^°  P^^^  former  sur  ce  chapitre  une  question  générale  y 
celle  de  savoir  si  les  seuls  ascendans  ont  droit  de  faire  ce 
qu^on appelle  disposition  officieuse.  Chez  les  Romains,  dont 
nous  avons  emprunté  celle  loi ,  elle  ne  pouvait  être  réelle- 
ment utile  qu^aux  ascendans.  Comme  le  droit  romain  n^ad- 
mettait  de  légitime  qu^en  ligne  directe,  les  collatéraux  ,  par 
la  seule  force  du  droit  commun  ,  et  sans  le  secours  d^aucune 
loi  particulière ,  étaient  les  maîtres  de  disposer  comme  ils 
Toulaient  de  la  totalité  de  leur  bien.  Parmi  nous ,  au  con- 
traire,  en  pays  coutumier,  il  existait  en  collatérale  une 
légitime  cotttumière  consistant  dans  la  réserve  des  propres  ; 
Çt  même  actuellement  la  loi  générale  de  France  a  établi 
une  légitime  sur  tous  les  biens  en  faveur  des  collatéraux 
comme  au  profit  des  enfans,  différente  seulement  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  dans  sa  quotité.  On  peut  donc^  de- 
mander si  un  Français  n^est  pas  fondé  ,  même  en  collatérale , 
il  user  de  disposition  officieuse.  Par  exemple ,  j^ai  pour  hé- 
ritier présomptif  un  neveu  dissipateur  ;  puis-je ,  pour  Vm- 
iérét  même  de  ce  neveu  et  de  sa  postérité,  diaprés  les 
termes  de  l'art.  i5  du  présent  titre,  léguer,  par  une 
disposition  officieuse,  aux  enfans  de  ce  neveu  rentière 
propriété  de  sa  portion  héréditaire  ,  dont  nos  lois  actuelles 
lui  réservent  une  moitié  ,  et  le  réduire  lui-  même  au  simple 
usufruit  de  cette  portion ,  en  exprimant  d'ailleurs  le  motif 
qui  me  détermine  à  en  agir  ainsi  ?  On  ne  voit  pas  ce  qui 
pourrait  s'y  opposer.  Ou  II  faut  retrancher  absolument  la 
légitime  des  collatéraux  ,  ce  qui  pourrait  être  convenable  , 
et  ce  qu'il  ne  s'agît  pas  d'examiner  ici  ;  ou ,  si  on  la  laisse 
subsister ,  il  faut  qu'on  puisse  venir  au  secours  du  dissipa- 
teur en  collatérale  comme  en  directe ,  par  le  moyen  de 
la  disposition  officieuse.  La  raison  des  deux  côtés  est  la 
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tnéme  ;  et,  puisqae  la  loi  soigne  les  intérêts  des  collaté- 
raux comme  ceux  des  enfans,  en  leur  réservant  une  légitime , 
elle  doit  autoriser  à  leur  égard  les  mêmes  précautions  pour 
assurer  leur  subsistance. 

L'article  16  veul  que  la  cause  de  la  disposition  officieuse 
soit  spécialement  exprimée  dans  Pacte  qui  la  contient; 
elle  doit  être  juste,  ajoute  Tarlicle  ^  et  encore  subsistante  à 
téfwque  de  la  mort  du  père  ou  d^  la  mère  disposons.  Ces  der- 
niers mots  sont  superflus  et  compris  dans  celui  qui  précède  ; 
la  cause  ne  peut  être  juste  qu'autant  qu'elle  subsiste  à  l'é- 
poque de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  disposans  :  une 
dissipation  momentanée  ,  et  qui  n'aurait  point  eu  de  suite  , 
parce  que  l'enfant  se  serait  corrigé  ,  peut-être  d'après  les 
remontrances  ou  les  menaces  de  ses  père  et  mère ,  ne  peut 
pas  fonder  une  exhérédation  officieuse. 

Suivant  l'article  19,  les  créanciers  autres  que  ceux 
qui  ont  fourni  des  alimens  à  l'enfant  dissipateur  depuis  sa 
jouissance  ne  peuvent  saisir  son  usufruit ,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  il  excéderait  ce  qui  peut  conoenablement  suffire  à  sa 
subsistance.  Il  semble  qu'il  vaudrait  mieux ,  pour  éviter  les 
procès ,  déterminer  en  général  une  quotité  qui  serait  in- 
saisissable. M.  Merlin  y  dans  un  projet  de  loi  par  lui  pré- 
senté k  l'Assemblée  constituante,  avait  fixé  en  pareil  cas 
la  portion  du  revenu  insaisissable  à  6,000  livres  :  ce  taux 
paraît  trop  fort;  on  pourrait  le  réduire  à  i,5oo  livres, 
et  permettre  de  saisir  au  -  delà ,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  moitié ,  des  deux  tiers ,  ou  de  telle  autre 
quotité  de  la  portion  excédante,  à  peu  près  comme  on 
l'a  fait  à  l'égard  des  fonctionnaires  et  employés  de  la  ré- 
publique. 

L'article  21  déclare  que,  dans  le  cas  du  retour  exprimé 
par  l'article  18,  les  créanciers  reprennent  l'exercice  de 
leurs  droits  sur  les  immeubles  dont  \^  nue  propriété  est  re- 
venue à  l'enfant  dissipateur.  Cela  doit  s'entendre  apparem- 
ment dans  les  bornes  de  l'article  19  ,  et  sous  la  réserve  de 
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rasafhih  àm  de  la  portion  d'usufruit  qui  demeure  insaisis- 
sable :  il  serait  bon  de  Ténoncer. 

L'article  2a  est  ainsi  conçu:  «  La  mère,  constant  le 
«  mariage ,  ne  peut  frapper  l'enfant  commun  d'une  dlspo- 
«  sition  officieuse  sans  Passistance  ou  le  consenterhent  exprès 
«  de  son  mari.  —  Si  elle  a  des  enfans  d'un  autre  lit ,  elle  ne 
«  peut  faire  une  disposition  officieuse  qui  les  frappe ,  qu^ après 
«  y  avoir  été  autorisée  par  un  conseil  dejamille,  »» 

On  ne  conçoit  pas  quel  motif  a  pu  dicter  un  article  aussi 
injurieux  pour  une  mère ,  et  si  peu  conforme  aux  règles 
générales.  Suivant  l'article  16,  la  disposition  officieuse  ne 
peut  être  faite  que  par  acte  testamentaire.  Or,  un  testament 
se  fait  sans  Vassistance  de  personne  ;  et  les  auteurs  du  Code 
ont  eux-mdmes  décidé  (  tit.  W^  art.  74)  que  la  femme  peut 
tester  sans  le  consentement  ni  le  concours  de  son  mari;  encore 
*     moins  doit-on  l'astreindre  ,  malgré  son  convoi ,  à  prendre 
Y  autorisation  d*  un  conseil  de  famille,  auquel  elle  serait  obli- 
gée de  dévoiler  et  de  soumettre  ses  motifs.  Au  fond  ,  qu'a- 
t-on  à  craindre  d'une  pareille  disposition?  Puisque,  dans 
aucun  cas ,  elle  ne  peut  valoir  qu'autant  que  la  cause  en  est 
spécialement  exprimée  et  se  trouve  juste ,  les  juges ,  après 
le  décès  de  la  mère  ,  prononceront  sur  le  mérite  de  la  cause  ; 
et  si  elle  n'est  ^ais Juste,  si  elle  est  fause  ou  insufBsante ,  la 
disposition  sera  cassée, 
fin  da       Nous  ne  voulons  point  terminer  l'examen  de  ce  titre ,  sans 
'*  présenter  une  réflexion  générale  qui  peut  mériter  l'atten- 
tion des  rédacteurs.  Une  grande  vue  les  a  occupés  dans  tout 
ceci ,  et  elle  est  bien  louable  ,  celle  de  renforcer  ,  de  con- 
solider la  juste  et  indispensable  autorité  des  pères.  Nous 
n'avons  pas  toujours  été  d'accord  sur  les  moyens  ;  mais  en 
voici  un  qui  paraît  simple.  U  faudrait  d'abord  restreindre  un 
peu  la  légitime  des  enfans  que  la  dernière  loi  a  étendue  jus- 
qu'aux trois  quarts ,  et  la  replacer  dans  ses  anciennes  bornes, 
eti  la  fixant  à  la  moitié.  Il  faudrait  ensuite ,  nous  le  disons 
avec  assurance  ,  il  faudrait  autoriser  le  père  môme  h  adopter , 
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et  régler  la  part  de  Fenfant  adoptif  précisément  k  cette 
moitié  qne  pommaient  perdre  ceux  qai  seraient  enfans  par 
naissance.  Avec  celte  double  mesure,  d^une  fixation  plus 
raisonnable  de  la  légitime  d^une  part ,  de  Tautre  du  pouvoir 
d'adopter  ,  Fautorité  du  père  est  armée  de  tout  ce  qui  peut 
la  rendre  respectable;  il  a,  et  vis-à-vIs  de  chacun  de  ses 
enfans  ,  et  vis-à-vis  de  tous  ses  enfans  ensemble ,  évidem- 
ment ce  quMl  lui  faut  pour  les  contenir  dans  le  devoir. 

TITRE  IX. — De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  V émancipation,  t.  lo. 

Ce  titre  nous  a  paru  un  des  meilleurs  du  Code  projeté. 
Il  est  vrai  qu'on  a  eu  pour  sa  rédaction  de  grands  secours 
dans  les  réglemens  pour  les  tutelles  normandes  et  bretonnes, 
qne  Ton  paraît  en  général  avoir  pris  pour  guides ,  et  Ton  a 
bien  fait.  Nous  n'avons  que  peu  de  choses  â  dire  sur  une 
partie  qui  prête  beaucoup  plus  à  l'éloge  qu'à  la  criti||ue. 

Les  articles  4)  5,  6,  ii  et  14.  contiennent  dea  dispositions  389 
relatives  au  droit  d'usufruit  ou  de  garde  accordé  aux  père  et  vm. 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfans  :  nous  avons  dit  ce  qne 
nous  pensons  de  ce  droit. 

S'il  est  rejeté,  comme  nous  croyons  qu'il  doit  l'être,  il  n'y 
aura  plus  de  différence  entre  la  tutelle  naturelle  des  père  et 
mère  et  les  autres  tutelles  ;  les  pères  et  mères  tuteurs  auront 
besoin,  comme  les  autres ,  de  la  confirmation  de  la  famille , 
qui  pourra  les  refuser,  s'ils  sont  insolvables,  ou  exiger  qu'ils 
donnent  bonne  et  suffisante  caution.  C'est  la  disposition 
précise  des  articles  a  et  3  du  règlement  de  Normandie. 

Dans  le  même  cas  de  suppression  du  droit  de  garde  ,  le 
père  qui  se  remarie  n'aura  pas  besoin  de  convoquer  le  con- 
seil de  famille  pour  décider  si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
servée. 

L'article  16  porte  que  le  survivant  des  père  et  mère  à  qui  ^98 
l'on  donne  le  droit  de  choisir  nn  tuteur  peut  faire  ce  choix 
par  déclaration ,  soit  devant  le  juge-de-paix  de  son  domicile, 
soit  devant  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

la. 
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il  fallait  dire ,  comme  h  Tégard  des  le9lameD6 ,  «i  de  toii9 
actes  publics ,  deoani  deux  notaires ,  ou  un  notaire  et  deux  té- 
moins, en  ajoutant,  par  rapport  aux  témoins ,  qu'il  faut  qu'ils 
Sftchent  et  puissent  signer.  On  pouvait  aussi,  pour  plus  grande 
précaution ,  énoncer  que  le  juge-de-pais  doit  être  assisté  de 
son  greffier. 
S9S       L'article  17  paraît  entièrement  inutile ,  aucun  acte  public 
n'étant  valable  sans  les  signatures  de  l'officier  qui  le  reçoit , 
et  des  témoins  inslrumentaires,  jointes  à  celle  de  la  partie 
ou  à  la  déclaration  supplétive. 
4o»-       Suivant  l'article  ao ,  lorsque  l'enfant  mineur  n'a  ni  père 
loi  ni  mère ,  le  conseil  de  famille  doit  déférer  la  tutelle  à  l'ascen- 
dant le  plus  proche. 

Doit  déférer  :  ces  deux  termes  paraissent  contradictoires. 
Si  c'est  le  conseil  de  famille  qui  défère  la  tutelle  aux  ascen- 
dans  autres  que  les  père  et  mère  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
doit  la  leur  déférer,  ni  lui  en  faire  nécessité  ;  son  choix  est 
libre.  Dans  la  vérité ,  ce  n'est  point  par  le  conseil  de  famille 
que  celte  tutelle  est  déférée ,  mais  par  la  loi ,  puisqu'on  lui 
donne  le  nom  de  tutelle  légitime.  Mais  il  serait  bon  d'énon- 
cer qu'elle  a  besoin  d'être  confirmée  par  le  conseil  de  fa- 
mille ,  comme  la  tutelle  testamentaire ,  eh  ajoutant  seule- 
ment, comme  dans  l'article  i5,  que  la  confirmation  doit 
être  accordée ,  s'il  n' j  a  cause  d'exclusion. 

Le  même  article  porte  qu'en  cas  de  concours  de  plusieurs 
ascendans  au  même  degré  et  de  même  sexe,  »  le  conseil  de 
«  famille  décide  quel  est  celui  à  qui  la  tutelle  doit  être  dé- 
«c  férée.  »  Peut-être  serait-il  mieux  de  dire  qu'en  ce  cas, 
l'ascendant  paternel  est  préféré  au  maternel.  Cette  préfé- 
rence ,  fondée  sur  une  qualité  extérieure ,  n'a  rien  qui  puisse 
blesser,  et  elle  suffit  pour  faire  cesser  le  concours  entre  per- 
sonnes également  capables  ;  de  même  qu'elle  n'empêcherait 
pas  le  droit  d'exclusion  ,  de  la  part  de  la  famille  >  lorsqu^il  j 
aurait  incapacité. 

Jh^'t       -^^^^  remarquons  un  désordre  dans  ce  chapitre  de  la  tu- 
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UUt.  La  section  III ,  de  la  tuielle  légitime,  qui  est  celle  des  as- 
cendans  autres  que  les  père  et  mère  ,  doit  être  la  section  II  ; 
et  la  section  11  j  de  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère ,  , 
doit  prendre  la  place  de  la  section  III ,  puisqu^aux  ternies 
de  J^article  i5,  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n'est 
autorisé  à  choisir  un  tuteur  </ue  lors(/u*il  n'y  a  point  d'as^ 
cendant^ 

£t  môme,  si  Ton  supprime,  comme  nous  le  conseillons, 
la  tutelle  non  comptable  des  père  et  mère  ,  on  fera  bien  de 
réunir  sous  une  mûme  dénomination  la  tutelle  des  père  et 
mère  et  celle  des  autres  ascendans. 

Kn  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  que  trois  ordres  de  tutelle , 
au  lieu  de  quatre  indiqués  par  l'article  3  ,  savoir  : 

La  tutelle  des  père  et  mère  et  autres  ascendans,  que  l'on 
appellerait  tutelle  naturelle  et  légitime,  en  associant  les  deux 
noms  que  le  projet  sépare  mal  à  propos,  et  qui  sont  faits 
pour  aller  ensemble  ;  cette  espèce  de  tutelle  étant ,  en  effet , 
déférée  conjointement  par  la  nature  et  par  la  loi ,  ou  par  la 
loi ,  suivant  le  vœu  de  la  nature  ; 

La  tutelle  testamentaire ,  ou  déférée  par  le  père  ou  la 
mère  ; 

Et  la  tutelle  dative ,  ou  déférée  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Tous  les  articles ,  depuis  le  28'  jusqu'au  4-^'y  formant  la  cb.  a- 
section  IV,  de  la  tutelle  déférée  par  la  famille ,  sont  bien  con-  ****'^* 
çus,  bien  rédigés ,  et  bons  à  conserver. 

On  pourrait  néanmoins,  sous  l'article  27,  qui  dit  que  tous  ^0^ 
les  parens  et  alliés  paternels  et  maternels,  jusqu'au  4-^  degré 
inclusivement,  doivent  être  appelés  au  conseil  de  famille, 
on  pourrait,  disons-nous,  observer  à  cet  égard,  pour  plus 
de  clarté,  et  afin  de  prévenir  toute  équivoque ,  que  les  alliés 
ne  sont  tenus  de  se  rendre  à  ces  assemblées ,  sous  la  respon- 
sabilité portée  par  Tarticle  102,  qu'autant  que  l'affinité  est 
actuellement  subsistante ,  c'est-à-dire  ,  tant  que  dure  le  ma- 
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rîage  qui  a  produit  l'affinité ,  ou  lorsqu'il  existe  des  enfans 
qui  en  sont  issus* 

^v  II  semble  aussi  que  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  tous  les  réglemens  sur  les  tutelles,  les  parens  et  alliés  du 
côté  paternel  et  du  côté  maternel  devraient  être  appelés  en 
nombre  égal ,  afin  que  ,  lorsque  les  intérêts  des  familles  sont 
divisés ,  comme  cela  arrive  communément ,  Tune  des  deux 
ne  fût  pas  assurée  de  prévaloir  sur  Tautre.  Ainsi,  en  convo- 
quant  tous  les  parens  et  alliés  du  mineur  des  deux  côtés , 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  il  faut  dire  que,  si 
les  parens  et  alliés  d'un  côté  se  trouvent  en  plus  grand  nom- 
bre que  les  parens  et  alliés  de  l'autre  côté ,  ceux  qui  excéde- 
ront seront  tenus  de  se  réduire ,  en  excluant  les  moins  pro- 
ches ,  et ,  en  même  degré,  les  moins  âgés,  de  manière  que 
le  nombre  devienne  égal  de  part  et  d'autre ,  à  moins  cepen- 
dant qu'il  n'y  eût  pas  assez  de  parens  et  alliés  d'un  côlé  pour 
former  la  moitié  du  nombre  exigé  ci-après ,  article  3o ,  au- 
quel cas,  ceux  de  l'autre  côté  qui  excéderaient  devraient  res- 
ter pour  parfaire  le  nombre  indiqué. 

Il 3-       L'article  3a  indique  que  les  parens,  amis  et  voisins dû- 

409  ment  appelés ,  qui  ne  se  rendent  pas  au  conseil  sont  rem- 
placés suivant  la  manière  énoncée  en  l'article  précédent, 
c'est-à-dire ,  par  des  amis  ou  voisins  que  le  juge-de-paix 
désigne.  Cela  est  bon  ;  mais  il  faut  ajouter  que  ceux  qui  ne 
comparaissent  pas ,  quoique  dûment  appelés,  seront  mulctés 
d'amende ,  cemme  nous  l'avons  proposé  sous  le  titre  de  la 
puissance  paternelle.  Cest  un  devoir  de  citoyen  de  se  ren- 
dre à  ces  assemblées ,  et  la  convocation  ne  doit  pas  être  il- 
lusoire. 

^^l  L'article  3^  ne  veut  pas  qu'on  puisse  appeler  au  conseil 
le  parent ,  l'ami  ou  le  voisin ,  qui  aurait  été  exclu  d'une  tu- 
telle.  Il  faut  ajouter,  comme  dans  le  règlement  de  Norman- 
die ,  et  dans  la  Constitution  ,  ceux  qui  auraient  fait  faillite. 

l^^.       L'article  46  présente  l'énumération  des  personnes  que  la 

^*'  loi  dis)>ense  de  la  tutelle.  On  y  comprend  : 
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Les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale;  il  n^j  en  a  plus. 

Les  membres  du  conseil  des  prises ,  espèce  de  tribunal  mo-^ 
menlané  que  Ton  crée  lors  d'une  déclaration  de  guerre  de 
mer,  et  qui  cesse  à  la  paix.  Si  Ton  renferme  dans  Texception 
tous  ceux  qui  ont  une  commission  importante  du  Gouverne- 
ment ,  mais  passagère,  le  détail  en  serait  immense. 

Ceux  qui  remplissent  ^  hors  du  territoire  de  la  république,  UNE 
MISSION  du  Gouvernement,  Ce  terme  est'  trop  général  ;  il  faut 
dire  une  mission  durable  et  permanente ,  telle  que  celle  d'un 
ambassadeur  ou  envoyé,  d'un  commissaire  des  relations 
commerciales,  etc.  Autrement,  celui  qui  voudrait  se  sous- 
traire k  une  tutelle  n'aurait  qu'à  se  faire  donner,  pour  le 
pays  étranger,  une  mission  seulement  de  quelques  jours. 

Les  préfets  ; 

Les  commissaires  du  Gouverrument  près  les  tribunaux  ; 

Les  juges- de-paix» 

Toutes  les  personnes  précédeuiment  indiquées  sont  dis- 
pensées de  la  tutelle  ,  à  raison  de  i'éminence  de  leurs  (onc- 
tions ,  qui  intéressent  le  service  général ,  et  embrassent  tout 
le  territoire  de  la  république  ;  même  quelques-uns ,  comme 
les  envoyés  du  Gouvernement,  à  raison  de  l'impossibilité 
où  ils  seraient  de  remplir  les  devoirs  de  tuteur. 

Ceux  mentionnés  en  dernier  lieu  n'ont  point  à  invoquer 
ces  grandes  raisons  d'exception  ;  et  il  parait  que  la  dispense 
est  fondée  à  leur  égard  sur  une  prétendue  incompatibilité  de 
leurs  fonctions  publiques  avec  celle  particulière  de  tuteur* 
Hais  cette  incompatibilité  existe-t-ellc  P 

Commençons  par  \esjuges-de-paîx  ;  quelle  cause  peut  em- 
pêcher un  juge-de-paix  d'être  tuteur  dans  un  arrondissement 
voisin  P  Par  exemple,  nous  avons  h  Paris  des  juges-de-paix 
dont  les  arrondissemens  se  louchent.  Pourquoi  le  juge-de- 
paix  de  la  division  des  Plantes  ne  pourrait-il  pas  être  tuteur 
du  fils  de  son  frère  ,  mort  dans  la  division  du  Panlhéon ,  dont 
peut-être  il  n'était  séparé  que  par  le  ruisseau  de  la  rue  P  II  en 
est  de  même  à  proportion  des  autres  juges-dc-paix.  On  coa- 
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çoil  qa^on  juge-4e-paix  qui  convoque  le  conseil  de  famllie^ 
et  défère  la  iotelle  diaprés  le  vœu  des  parens  assemblés ,  ne 
peut  pas  être  tuteur  dans  son  propre  territoire  ;  inaîs  là  ré- 
side seulement  rincompatibililé  :  partout  ailleurs  rien  ne 
Tempéche  d'être  tuteur. 

Les  commissaires  du  GouoememaU  près  les  tribunaux  n'ont 
pas  plus  de  raison  pour  être  exempts  que  les  juges  mêmes 
dont  ces  tribunaux  sont  composés.  Tout  au  plus  pouf  rait-on 
excepter  le  commissaire  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance ,  comme  devant  être  entendu  dans  les  afTaires  de  la 
tutelle  ;  mais  rien  n'empêcbe  qu'à  cet  égard  il  ne  soit  rem- 
placé ,  comme  dans  toutes  les  affaires  où  il  a  intérêt. 

Les  fonctions  des  préfets,  soit  de  police  ,  soit  de  départe- 
ment ,  n'ont  aucune  re^tion  directe  ni  indirecte  avec  les  tu- 
telles. On  ne  voit  point,  par  rapport  à  eux ,  ce  qui  peut  ba- 
ser l'exception. 

En  général ,  il  faut  être  sobre  sur  ces  exemptions ,  si  l'on 
ne  veut  pas  tomber  dans  Tinconvénient  de  l'ancien  régime , 
qui  les  avait  prodigieusement  multipliées.  Peut-être  serait-il 
mieux  de  n'en  admettre  aucune ,  hors  le  cas  d'une  réelle  im- 
possibilité ,  qui  tomberait  dans  le  titre  général  des  excuses. 
C'était  la  jurisprudence  du  parlement  de  Normandie ,  qui 
ne  dispensait  point  de  la  tutelle  ses  propres  membres,  quoi- 
que d'ailleurs  ils  en  fussent  exempts,  d'après  les  édils,  comme 
tous  les  membres  des  cours  souveraines. 
433  L'article  ^8  décide  que  ceux  qui ,  à  l'époque  de  la  nomi- 
nation à  la  tutelle ,  auront  atteint  soixante- cinq  ans  sont  dis- 
pensés de  l'accepter.  La  loi  romaine ,  que  nous  suivions ,  dit 
les  septuagénaires  ;  fixation  consacrée  en  toute  matière ,  pour 
déterminer  l'exemption  fondée  sur  l'âge  ,  et  dont  il  semble 
qu'on'n'aurait  pas  dû  s'écarter  pour  en  substituer  une  autre 
purement  arbitraire. 
44a  A  l'art.  54 1  dernier  alinéa,  il  paraît  y  avoir  une  omission. 
L'article  exclut  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  famille  y  relatif, 
tous  oeux ,  même  parens  ^  entre  lesquels  et  le  mineur  il  existe 
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un  procès  considérable  ;  après  quoi  l'on  ajoute  :  «  Il  en  est 
«  de  même  s'il  existe  un  pareil  procès  entre  les  père  oa 
«  mère ,  les  frère  ou  sœur  de  celui  qu'on  vent  appeler  k  la 
«  tutelle.  »  Il  semble  qu'on  doit  lire  :  m  s'il  existe  fu  pareil 
«  procès  entre  le  mineur  et  les  père  ou  mère  ,  les  frère  ou 
«  sœur,  etc.  »  Autrement,  la  phrase  n'a  pas  de  sens. 

L'article  Sy  contient  des  dispositions  relatives  au  droit  de  Ha- 
garde ou  de  jouissance  attribué  aux  père  et  mère  sur  les  biens 
de  leurs  enfans. 

L'article  6i  défère  au  tribunal  d'appel  du  juge-^e-paix ,  448 
c'est-à-dire  au  tribunal  civil  de  première  instance,  le  juge- 
ment en  dernier  ressort  de  toutes  demandes  en  nullité  ou  ré- 
formation àes  délibérations  prbes  par  les  conseib  de  fa- 
mille. Et  nous  voyons  plus  bas,  article  loo,  que  c'est  aussi 
au  même  tribunal  qu'est  réservé  l'apurement  définitif  du 
compte  de  tutelle. 

Il  faudrait  voir  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  soustraire 
ainsi  aux  tribunaux  d'appel  la  connaissance  de  ces  matières 
importantes,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  à  propos  que  ces  ap- 
pels y  fussent  portés  omisso  medîo,  ou  que  les  choses  demeu- 
rassent ,  à  cet  égard ,  dans  leur  état  naturel ,  les  tribunaux 
d'arrondissement  n'étant  autorisés  à  statuer  sur  ces  contesta- 
tions qu'en  premier  ressort. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  d'une  fois  sur  ce 
chef  dans  le  cours  de  nos  observations.  On  a  favorisé  infini- 
ment les  tribunaux  de  paix  aussi  bien  que  les  assemblées  de 
famille ,  où  les  parties  trouvent  en  effet ,  dans  leurs  contes- 
tations ,  une  justice  paternelle  ,  rapprochée  de  leurs  foyers , 
prompte  et  peu  coûteuse.  On  a ,  en  conséquence ,  étendu 
leur  compétence  à  plusieurs  genres  d'affaires  d'un  très- 
grand  intérêt  ;  et ,  quant  à  l'appel ,  comme  il  fallait  qu'il  fût 
porté  quelque  part,  on  l'a  attribué ,  pour  être  jugé  définiti- 
vement ,  aux  tribunaux  civils  de  première  instance ,  toujours 
par  le  même  principe ,  afin  d'éviter  les  déplacemens ,  les 
longueurs  et  les  frais.  Ces  vues  sont  assurément  très-loua- 
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btes  ;  mais  il  j  en  a  d'autres  qui  doivent  aussi  entrer  en^on- 
aidératioOf  et  qui  peuvent  mériter  la  préférence.  Que  s'est-on 
proposé  en  instituant  des  tribunaux  d^appel?  N^a-t-on  pas 
espéré  d'j  trouver  plus  d'instruction ,  plus  d'indépendance 
des  liaisons  et  des  aiTectioos  particulières?  et  surtout  n'a-t-on 
pas  désiré^entrètenir,  par  leur  mojen ,  une  certaine  unifor- 
mité de  règles ,  de  principes  et  de  jurisprudence  ?  Voilà  le 
bm  ;  et  il  est  manqué  si  des  affaires  d'une  grande  conséquence 
sont  soustraites  au  jugement  des  tribunaux  d'appel. 

D'antres  idées  ont  pu  et  dû  saisir  les  législateurs  avant  la 
création  de  ces  derniers  tribunaux ,  lorsqu'il  n'existait  que 
des  appels  circulaires ,  et  que  les  tribunaux  de  district  ou  de 
département  étaient  à  la  fois  juges  de  première  instance  et 
juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Il  y  avait  peu  à 
gagner  dans  ces  sortes  d'appel,  au  moins  sous  le  rapport  de 
Tutililé  générale  ;  c'était  une  satisfaction  pour  le  plaideur, 
mais  non  un  profit  pour  le  public.  Aujourd'hui  qu'il  y  a  des 
tribunaux  d'appel  fixes  et  permanens ,  il  semble  que  les  opi- 
nions doivent  changer,  et  qu'il  est  temps  que  les  affaires  re- 
prennent leur  train  ordinaire. 

Nous  soumettons  ces  réflexions  au  Conseil-d'État  ;  elles 
nous  ont  paru  dignes  de  son  attention. 

45o  L'article  65  dit  que  le  tuteur  surveille  la  personne  du  mi- 
neur. Nous  avons  observé  que  ce  mot  surveille  n'est  pas  le 
mot  propre.  Il  faudrait  dire  :  le  tuteur  prend  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur. 

453  L'article  71  revient  sur  la  jouissance  du  bien  des  mineurs 
accordée  aux  père  et  mère ,  et  aggrave  infiniment  la  condi- 
tion des  premiers.  Il  y  est  dît  que  les  père  et  mère  sont  dis- 
pensés de  vendre  les  meubles  du  mineur ,  s'ils  aiment  mieux 
les  consaver  pour  les  remettre  en  nature:  qu'audit  cas  ils  sont 
obligés  d'en  (aire  faire  ,  à  leurs  frais ,  une  estimation  ^  juste 
valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  d'office  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  et  qu'à  l'expiration  de  l'usufruit, 
ils  seront  tenus  de  rendre  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meu- 
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Ue$  qu*Us  ne  pourraêeuipas  représeuUr  en  nature.  CtsX  quelque 
chose;  mais  les  autres,  en  quel  état  les  représenteronl-ils? 
Supposons  un  enfant  dont  la  onére  meurt  en  le  mettant  au 
monde.  Voilà  une  assez  longue  durée  ouverte  à  la  jouissance 
du  père.  Que  restera-t-il  du  mobilier  de  l'enfant  à  l'époque 
de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation  P 

ObserTOBS  qu^on  enchérit  encore  ici  sur  le  droit  de  garde, 
an  moins  tel  qu'il  existait  à  Paris.  Suivant  l'article  267  de  la 

Coutume  de  Paris,  «  le  gardien  noble et  pareillement 

«  le  gar^en  bourgeois,  a  l'adminislration  des  meubles,  et 
«(  £ait  les  fruits  siens  durant  ladite  garde ,  de  tous  les  im- 
«  meubles.  »  On  a  conclu  de  ces  termes  que  le  gardien  doit, 
en  fin  de  garde,  restituer  la  juste  valeur  des  meubles  ;  et  tout 
ce  qu'ont  pensé  les  auteurs  les  plus  favorables  à  son  droit, 
c'est  qu'il  n'était  pas  obligé  de  vendre  les  meubles,  et  faire 
emploi  du  prix,  pour  compter  de  l'intérêt,  comme  un  tuteur 
ou  administraieur  ordinaire.  Ici  on  le  dispense  de  rendre  la 
valeur  des  meubles  ;  il  suffit  qu'il  rende  les  meubles  même 
osés,  détériorés,  et  presque  anéantis  par  la  longue  jouis- 
sance :  c'est  à  peu  près  l'équivalent  d'un  droit  de  pro- 
priété. 

Suivant  l'article  y  S  ,  Tacceptalion  d'une  succession  échue  461 
au  mineur  ne  peut  se  faire  que  5011^  bénéfice  d'inventaire.  Cet 
article  paraît  inbtile ,  d'après  le  principe  reçu ,  que  le  mi- 
neur est  toujours  restituable  contre  l'acceptation  d'une  suc- 
cession onéreuse  ,  et  peut ,  comme  l'on  dit ,  se  jouer  de  sa 
qualité. 

Suivant  l'article  76 ,  la  succession  qui  a  été  répudiée  par  46a 
le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  peut  être 
reprise ,  soit  par  le  tuteur  avec  pareille  autorisation ,  soit 
par  le  mineur  devenu  majeur ,  mais  dans  le  cas  seulement  oà 
die  n^ aurait  été  acceptée  peu*  aucun  autre»  On  ne  voit  pas  pour- 
quoi cette  dernière  limitation  ,  contraire  aux  règles  géné- 
ralement et  invariablement  suivies  jusqu'à  ce  jour.  On  a 
cnint ,  sans  doute ,  de  laisser  les  cohéritiers  du  mineur,  ou 
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les  successîbles  d^cm  degré  subséquent,  dans  une  trop  lon- 
gue încerlltude.  Mais  cette  craiiile  doit-elle  prévaloir  sur 
les  inlér^t3  du  mineur ,  toujours  si  précieux  aux  jeux  de 
la  loi  ? 

Si  Ton  croyait  devoir  conserver  cette  disposition ,  au 
moins  faudrait-il  assurer  le  rec;ours  du  mineur  contre  un 
tuteur  et  des  parcns  qui ,  par  une  crainte  excessive  ou  faute 
d^examen  ,  peut-être  par  corruption ,  lui  auraient  fait  répu- 
dier une  succession  avantageuse. 
W  L^article  77  veut  que  la  donation  faite  au  mineur  ne  puisse 
être  acceptée  ^fiar  le  tuteur  qu'atfec  rautorMition  du  conseil  de 
famille;  et  dans  ce  cas ,  ajoirte  l'article ,  la  donation  a,  vis- 
i-vis  du  mineur,  le  même  effet  que  contre  'im  auteur.  Ces 
derniers  mots  paraissent  supposer  qu'il  s'agit  là  d'une  dona- 
tion faite  avec  charge ,  quoique  l'article  ne  l'exprime  pas. 
Mais  fût-elle  avec  charge,  elle  ne  peut  jamais  être  oné- 
reuse au  mineur ,  puisqu'il  n'est  jamais  tenu  des  charges  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument,  et  qu'il  peut  toujours 
s'en  libérer,  en  remettant  la  chose  donnée.  L'ordonnance 
de  1781 ,  concernant  les  donations,  décide  formellement, 
article  7,  que  «  si  le  donataire  est  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
«  l'acceptation  pourra  être  faite  pour  lui ,  soit  par  son  tu- 
«  teurou  son  curateur,  soit  par  ses  père  ou  mère  ou  autres 
«  ascendans ,  même  du  vivant  du  père  et  de  la  mère ,  sans 
«  if  u' il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  ne- 
a  ceptation  Qfdable.  »  Cette  ordonnance  est  l'ouvrage  d'un 
magistrat  dont  les  lumières  imposent  aussi  quelque  respect. 
On  voit  combien  son  esprit  et  son  texte  sont  opposés  à  ceux 
du  présent  article.  Ce  n'est  pas  seulement  le  tuteur  du  mi- 
neur qui  peut  accepter  pour  lui  une  donation  sans  aucun 
avis  de  parens  ;  c'est  son  père ,  c'est  sa  mère,  c'est  tout  au- 
tre ascendant,  mêuie  du  vivant  des  père  et  mère.  Il  y  a 
plus  ;  et  Pothier  enseigne  avec  beaucoup  de  raison ,  que  le 
mineur  lui-même  peut  accepter  la  donation  sans  autorisa- 
tion de  personne ,  parce  qu'un  mineur  n'a  pas  besoin  d'au- 
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torisatîon  poar  faire  sa  condUion  meilleure.  Antre  chose  est 
de  la  femme  mariée  y  qui ,  quoique  non  commune  en  biens , 
ou  séparée  par  jugement,  ne  peut ,  suivant  l'article  9  de  la 
même  ordonnance  de  1731,  accepter  aucune  donation  en- 
tre vifs  sans  j  être  autorisée  par  son  mari ,  ou  par  justice  à 
son  refus.  On  aperçoit  le  motif  de  cette  prohibition  ;  c'est 
un  principe  de  décence  :  la  femme  est  in  sacris  maritl,  dans 
la  dépendance  absolue  de  son  époux ,  sans  le  concours  du- 
quel elle  est  totalement  incapable  de  contracter,  soit  en 
obligeant  les  autres,  soit  en  s'obligeant  elle-même.  Yoilà 
pourquoi,  sans  lui,  elle  ne  peut  point  accepter,  même  une 
donation  pure  et  simple  ,  qui ,  non  autorisée  du  mari,  peut 
paraître  suspecte.  Rien  de  tout  cela  n^est  applicable  au  mi- 
neur. 

L'article  78  dit  que,  lorsqu'il  est  question  de  procéder  à    455 
an  partage ,  d'emprunter,  de  faire  emploi  sur  particuliers  de  ei4S5 

deniers  oisifs le  tuteur  doit  se  faire  autoriser  par  le 

conseil  de  famille.  On  croit  qu'il  faut  rayer  les  mots  sur 
particuliers. 

L'article  96  n'alloue  au  tuteur,  dans  son  compte  annuel,  471 
que  les  dépenses  justifiées  par  pièces  estimées  probcmies  par  la 
famille.  Cette  dernière  condition ,  estimées  probantes  par  la 
famille,  paraît  soperflue  ;  puisque  c'est  la  famille  qui  arrête 
le  compte  ,  il  est  bien  évident  que  c'est  à  elle  h  juger  du  mé- 
rite des  pièces.YflidÀs  les  pièces  mêmes  sont-elles  nécessaires , 
et  esl'il  raisonnable  de  n'allouer  au  tuteur  que  les  dépenses 
justifiées  par  pièces?  N'y  en  a-t-il  pas  un  très-grand  nombre 
qui  se  refusent  à  cette  espèce  de  justification  P  Supposons, 
pour  en  donner  un  exemple ,  les  menus  présens ,  les  étren- 
nés  qu'offre  l'enfant  à  ses  maîtres  et  instituteurs.  Une  pa- 
reille dépense  n'est  point  de  nature  à  être  justifiée  par  piè-j 
ces;  on  n'en  tire  pas  de  quittance.  Supposons  encore  les 
voyages  qu'auront  exigés  les  affaires  du  mineur,  et  que  l'ar- 
ticle 97  veut  qu'on  alloue ,  au  moins  pour  les  déboursés.  [U 
serait  aisé  de  multiplier  les  exemples. 
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471-  L^article  too  dit  que  le  compte  définitif  sera  apuré  par  le 
jnge-de-paiz ,  dont  il  y  aura  appel  au  tribunal  de  première 
instance,  qui  prononcera  en  dernier  ressort.  Nous  nous 
sommes  expliqués  snfBsamment  sur  celte  disposition, 
•p-  L^ariicle  loa  est  d'une  grande  importance,  en  ce  qu'il 
et  vr-  détermine  la  responsabilité  des  parens  nominateurs.  Yoici  ce 
qu'il  porte  : 

«  Ceux  qui  ont  concouru  aux  délibérations  prisei  par  le 
«  conseil  de  Camille  pendant  le  cours  de  la  tutelle ,  ou  qui  ont 
«  dû  concourir  auxdites  délibérations  comme  y  ayant  été 
«  dûment  appelés,  sont  garans  et  responsables  de  Tadmi- 
«  nistration  du  tuteur,  en  cas  d*insolvabilité  seulement, 
«  soit  que  le  tuteur  fût  insolvable  au  jour  de  sa  nomination , 
«  soit  qu'il  ne  le  soit  devenu  que  depuis ,  sauf  ce  qui  est  dit 
«  au  titre  des  hypothèques,  —  Cette  responsabilité  n'est  pas 

* 

«  solidaire  ,  et  elle  ne  peut  être  exercée  contre  les  voisins 
«  ou  amis.  » 

Cet  article  donne  lieu  à  beaucoup  d'observations. 

Premièrement,  les  parens  qu'on  astreint  à  la  responsa- 
bilité, sont  ceux  qui  ont  concouru  aux  délibérations  prises 
par  le  conseil  de  famille  pendant  le  cours  de  la  tutelle.  Ainsi , 
d'après  ce  mot ,  un  parent  qui  par  basard  aurait  été  appelé , 
et  aurait  bien  voulu  concourir  à  une  délibération  prise  dans 
le  cours  d'une  tutelle,  pour  quelque  affaire  que  ce  soit, 
pour  un  emprunt,  par  exemple,  une  aliénation,  ou  tout 
autre  objet  pareil ,  serait  dès  ce  moment  responsable ,  non- 
seulement  de  cette  affaire  particulière  à  laquelle  il  aurait 
pris  part ,  mais  généralement  de  toute  la  gestion  du  tuteur 
qui  aurait  précédé ,  et  de  toute  celle  qui  pourrait  suivre , 

même  de  la  nomination  ;  car  c'est  ce  qu'exprime  l'art 

«  sont  garans  et  responsables  de  V administration  du  tuteur 
«  (en  général,  et  non  pas  seulement  dans  les  bornes  de 
«  l'acte  auquel  ils  ont  coopéré),  soit  que  le  tuteur  fût  in- 
«  solvable  au  jour  de  sa  nomination ,  soit  qu'il  ne  le  soit 
«  devenu  que  depuis.   »  Au  contraire ,  les  parens  qui  ont 
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déféré  la  tutelle  ,xeiix  qu'on  appelle  naminaUurs  ^Vîls  trou- 
vaient mojen  de  s^xempter  de  prendre  part  ou  d'être  appelés 
aux  opérations  ultérieures ,  seraient  affranchis  de  toute  res« 
ponsabiiilé  ,  comme  n'ayant  point  concouru  ni  été  appelés 
aux  délibéralions  prises  dans  le  cours  de  la  tutelle.  Il  est  clair 
qu'il  y  a  ici  mi  vice  d'expression ,  et  que  telle  n'a  pas  pu  élre 
l'intention  des  rédacteurs.  D'un  côté  ,  il  est  certain  que  des 
parens  qui  n'auraient  concouru  qu'à  une  délibération  isolée 
prise  dans  le  cours  d'une  tutelle ,  sans  avoir  pris  part  aux 
autres  délibérations  antécédentes  et  subséquentes ,  notam- 
ment à  la  nomination  du  tuteur,  ne  seraient  responsables 
que  de  la  senle  et  unique  affaire  à  laquelle  ik  auraient  con^ 
couru.  D*un  antre  côté ,  il  est  également  incontestable  que 
ceux  des  parens  qui  ont  nofnmé  le  tuteur  deviennent  par  le 
seul  Cait  de  cette  nomination ,  garans  et  responsables  de 
tonte  U  gestion  du  tuteur  ,  et  même  dans  les  actes  autorisés 
par  des  délibérations  où  on  ne  les  aurait  pas  appelés,  sauf, 
en  ce  dernier  cas ,  leur  recours  contre  le  tuteur  lui-même 
et  contre  les  parens  qui  auraient  pris  les  délibérations.  C'est 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  tant  en  Norn^andie  qu'en 
Bretagne.  Jamais ,  dans  ces  deux  provinces ,  lorsqu'il  a  été 
question  de  la  garantie  des  tutelles ,  on  n'a  parlé  d'autres 
que  des  parens  nominateurs.  Ce  sont  eux  qui  ,  une  fois 
constitués  en  conseil  de  famille ,  forment ,  pour  toute  U 
suite  du  temps  ,  le  conseil  permanent  de  la  tutelle  ;  et  on  à 
grand  soin  de  les  appeler  à  tontes  les  délibérations,  afin 
qu'ils  partagent  le  fardeau  de  la  garantie ,  de  même  qu'il  est 
sans  exemple  qu'on  y  ait  appelé  d'autres  parens ,  qui  aussi 
n'auraient  pas  l'indiscrétion  de  s'y  rendre.  Il  faiit  donc 
réduire  ce  qui  est  dit  de  la  garantie  dans  l'article  loa  aux 
seuls  parens  nominateurs* 

Mais  qu'est- ce  qui  constitue  le  nominateur  F  Suffit-il  d'avoir 
été  appelé  à  l'assemblée  première  qui  a  nommé  le  tuteur , 
d'y  avoir  même  concouru?  Et  est-on  censé  iiom£pia/fiir  lors- 
qu'on a  été ,  relativement  à  l'individu  nommé,  d'un  autre  avis 
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que  celui  qui  a  prëvalo?  C'est  une  difBcultë  que  ne  résout 
pas  le  projet  de  Code ,  et  sur  laquelle  les  lois  uormandes  et 
brelounes  sont  partagées.  SuÎTant  le  règlement  des  tutelles , 
fait  le  i3  mars  1678,  par  le  parlement  de  Normandie,  ar- 
ticle 73 ,  «  ceux  qui  ont  été  présens  à  Téleclion  du  tuteur  ne 
«  sont  point  garans  de  son  administration,  si  le  tuteur  a  été  élu 
«<  contre  leur  avis.  »  Uédit  de  décembre  173a ,  rendu  pour 
les  tutelles  de  Bretagne ,  en  dispose  autrement.  «  Désirant 
«<  emp^^cher,  porte  Tarticle  9  de  cetédit,  que  ,  par  un  abus 
«  qui  s'est  introduit  dans  quelques  provinces  9  les  parens 
«  nominateurs  ne  cherchent  à  s'exempter  du  péril  de  la 
«  tutelle,  en  donnant  leur  suflfrage  à  un  sujet  qu'ils  prê- 
te voient  ne  pouvoir  être  nommé ,  voulons  que  ceux  mêmes 
«  dont  l'avis  n'aura  pas  été  suivi  demeurent  responsables, 
«  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  de  la  gestion  du  tuteur  qui 
«  aura  été  nommé,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  interjeté  appel  de 
«  la  sentence  de  tutelle ,  et  fait  infirmer  ladite  sentence  ;  le- 
«  quel  appel  ils  seront  tenus  de  relever  en  notre  cour  de  par- 
ie lement ,  trois  mois  au  plus  tard  k  compter  du  jour  de  la 
«  sentence ,  sinon  ils  demeureront  déchus  de  plein  droit  du- 
«  dit  appel ,  ou  de  la  faculté  d'appeler.  »  L'article  10  ajoute  : 
«  qu'en  cas  que  sur  l'appel  la  sentence  ait  été  infirmée ,  et 
u  qu'il  ait  été  pourvu  par  le  parlement  d  un  autre  tuteur 
ff  aux  mineurs,  tous  les  parens  nominateurs,  tant  ceux  qui 
«  avaient  interjeté  appel  de  la  sentence ,  que  ceux  qui  n'en 
«  avaient  pas  appelé  ,  demeureront  garans  de  l'administra^ 
R  tion  du  tuteur  qui  aura  été  substitué  par  le  parlement  à  la 
•c  place  de  celui  qui  avait  été  nommé  par  le  premier  juge.  » 
Nous  croyons  que  cette  sage  disposition ,  qui  prévient  l'a- 
bus ,  doit  être  préférée ,  sans  aucun  doute ,  à  celle  du  rè- 
glement de  Normandie ,  et  que  le  nouveau  Code  doit  s'en 
emparer. 

11  y  a  encore  sur  cette  matière  un  point  h  éclaircir.  Nous 
n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil 
de  famille.  Mais  il  existe  un  autre  genre  de  tutelle  déférée 
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par  le  père  ou  la  mère ,  qui  est  néanmoins  sajète  à  la  con- 
firmallon  de  la  famille  ;  et  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  de 
même  y  assujétir,  eu  termes  précis ,  la  tutelle  légitime  des 
asceodans.  La  garantie ,  en  pareil  cas ,  doit-elie  avoir  lieu 
contre  les  parens  qui  ont  confirmé  la  tutelle,  et  avec  la  même 
étendue  que  s'ils  Pavaient  déférée  ?  li  j  a  encore  partage  à 
cet  égard  entre  les  lois  normandes  et  bretonnes  ;  mais ,  cette 
fois ,  nous  préférons  le  règlement  de  Normandie.  Suivant  ce 
règlement,  articles  i,  2  et  3,  le  père,  Tàïeul  et  le  frère 
aîné  sont  tuteurs  naturels  et  légitimes  ;  et  néanmoins ,  s'ils 
ne  sont  solvables,  les  parens  du  mineur  peuvent  élire  un  au- 
tre tuteur  en  leur  lieu  et  place ,  à  moins  qu'ils  ne  donnent 
bonne  et  suffisante  caution  de  bien  administrer  la  tutelle,  et 
d'en  payer  le  reliquat.  On  conçoit  que  le  tuteur  testamen- 
taire doit  être  encore  moins  favorisé  ;  et  dans  tout  le  surplus 
du  règlement ,  on  ne  remarque  aucune  différence  entre  les 
tateurs  naturels  et  légitimes  ou  testamentaires ,  et  les  tu- 
teurs datifs.  L'édit  de  Bretagne  est  moins  sévère.  Suivant 
l'article  27,  «  la  garantie  n'a  lieu,  par  rapport  au  tuteur 
«  nommé  par  le  testament  du  père  ,  qu'en  cas  que  les  parens 
«  qui  auront  été  appelés  pour  l'autorisation  dudit  tuteur, 
«  aient  consenti  à  l'autorisation  d'un  tuteur  notoirement 
«  insolvable ,  ou  qu'ils  aient  omis  d'imposer  au  tuteur  tes- 
«  tamentaire  l'obligation  de  rendre  compte ,  suivant  les  ar- 
«  lides  1 5  et  16  de  cet  édit ,  ou  négligé  de  veiller  à  la  red- 
«  dition  desdits  comptes  et  à  l'emploi  des  deniers  du  mineur, 
«  conformément  aux  articles  18 ,  19,  ao  et  aS ,  et  pareille- 
«  ment  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  eu  du  dol  et  de  la 
«  fraude  de  leur  part.  »  L'édit  ne  parle  point  du  père  ni  de 
l'aïeul  tuteurs  ,  qui ,  en  Bretagne  ,  n'avaient  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  la  famille.  Il  nous  semble  que  ces  distinc- 
tions ne  sont  point  fondées.  Celui-là  donne ,  en  termes  de 
droit ,  qui  n'ôte  pas  ce  qu'il  pourrait  ôter  :  Dat  qui  non  adi- 
mil  quod  adimere  potest  Autrement  on  empire  la  condition 
des  mineurs  pour  qui  ce  pourrait  Aire  un  malbeur  d'avoir 
V.  i3 
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eu  poar  tnieor  leur  père  ou  leur  mère ,  ou  un  tuteur  choisi 
par  eux. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  parens  soumis  à  la  garan- 
tie. L'article ,  en  ce  point ,  est  évidemment  susceptible  de 
plusieurs  amendemens. 

=7: 2^  L'article  porte  que  la  garantie  a  lieu ,  en  cas  d'insol- 
yabilité  seulement»  On  ne  voit  pas  trop  ce  que  signifie  ce 
dernier  mot ,  à  moins  qu'il  ne  dise  que  la  garantie  n'a  lieu 
qu'après  discussion  du  tuteur,  et  de  sa  caution ,  s'il  y  en  a 
une.  C'est  ce  qui  est  juste,  et  ce  qu'expriment  les  réglemens 
de  Bretagne  et  de  Normandie  ;  mais  c'est  ce  qu'il  fallait  ex- 
primer. 

=  3<>  Le  présent  article  n'admet  la  garantie  contre  les  pa- 
rens nominateurs  qu'avec  une  limitation  :  sauf  ce  gui  est  dit 
au  titre  des  hypothèques.  Au  titre  des  hypothèques,  on  trouve 
l'article  a 5,  ainsi  conçu  ,  après  qu^on  a  parlé ,  ^ans  les  ar- 
ticles précédens,  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
tuteur  et  subrogé  tuteur  :  «  Celte  hypothèque  ne  s'étend  pas 
V  aux  biens  des  parens  des  nominateurs ,  si  ce  n'est  dans  le 
«  cas  où  le  tuteur  aurait  été  notoirement  insolvable  lors  de 
«  sa  nomination.  »  Une  pareille  disposition  réduit  à  peu  de 
chose  la  garantie  des  mineurs  contre  les  parens  nomina- 
teurs ;  cette  garantie  n'est  plus  qu'une  action  pure ,  person- 
nelle,  dépouillée  des  sûretés  ordinaires  que  la  loi  y  attache  ; 
mais  nous  aurons  à  nous  expliquer  sur  cette  restriction  quand 
nous  en  serons  aux  hypothèques. 

=3  4-^  Le  présent  article  dit  que  la  responsabilité  admise 
contre  les  parens  n'est  pas  solidaire  :  cela  est  juste  ;  mais  il 
(allait  ajouter,  avec  l'édit  de  Bretagne  ,  que ,  dans  le  cas  où 
aucuns  d'eux  se  trouveraient  insolvables  ,  les  solvables 
seront  tenus  des  parts  des  insolvables,  chacun  pour  égale 
portion.  Le  mineur  ne  doit  rien  perdre. 

=  5^  L'article  ajoute  que  la  garantie  ne  peut  être  exercée 
contre  les  voisins  ou  amis;  il  semble  qu'on  devrait  ajouter: 
hors  le  cas  de  dol  et  de  fraude. 
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Diaprés  ces  réflexions ,  Voici  comment  l'article  102  pour- 
rait être  conçu ,  en  le  divbant ,  car  il  y  a  matière  à  plusieurs 
articles. 

Art.  i''.  Lesparens  no mînateurs sont  responsables  de  Tin- 
solvabilité  du  tuteur  par  eux  élu ,  discussion  préalablement 
faite  de  ses  biens  meubles  et  immeubles. 

2.  Ceux-mêmes  dont  Tavis  n'aurait  pas  été  suivi  demeu- 
rent responsables  de  la  gestion  du  tuleur  nommé ,  si  ce  n'est 
qu'ils  eussent  formé  opposition  à  la  délibération  de  famOle, 
portant  nomination  du  tuteur,  et  l'eussent  fait  annuler  par 
jugement  ;  laquelle  opposition  ils  seront  tenus  de  faire  juger 
dans  un  mois  au  plus  tard  à  compter  de  ladite  nomination. 

3.  £n  cas  que ,  sur  l'opposition ,  la  nomination  ait  é.té 
annulée ,  et  qu'il  ait  été  pourvu  au  mineur ,  par  le  tribunal , 
d'un  autre  tuteur ,  tous  les  parens  appelés  à  la  nomination  j 
tant  ceux  qui  y  auraient  formé  opposition ,  que  ceux  qui  ne 
s'y  seraient  point  opposés ,  demeurent  garans  de  l'adminb- 
tration  du  tuteur  qui  aura  été  substitué  par  les  juges  i  f«lui 
que  la  famille  avait  nommé. 

4..  La  garantie  n'a  lieu ,  par  rapport  au  tuteur  naturel  et 
légitime ,  on  choisi  par  le  père  ou  la  mère ,  qu'au  cas  que 
les  parens  appelés  pour  l'autorisation  dudit  tuteur  auraient 
autorisé  un  tuteur  notoirement  insolvable ,  ou  auraient  né-^ 
gligé  de  lui  faire  donner  bonne  et  suffisante  caution. 

5.  La  garantie  n'est  point  solidaire  entre  les  patens ,  mais 
a  lieu  seulement  pour  leur  part  et  portion  ;  et  néanmoins^  en 
cas  qu'aucuns  d'eux  fussent  insolvables,  les  solvables  sont  te- 
nus  des  parts  des  insolvables ,  par  égale  portion. 

6.  Les  amis  ou  voisins  appelés ,  à  défaut  de  parens ,  pour 
la  nomination  du  tuteur,  ne  sont  jamais  garans  de  sa  solva- 
bilité ,  h  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur  part  dol  ou  fraude. 

L'article  io3  porte  que  «  l'action  du  mineur  contre  son  475 
«  tuteur,  et  celle  en  garantie  établie  par  Tarticle  précédent, 
«  se  prescrivent  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  ma- 
«  jorité.  »  Ce  délai  paratt  à  la  fois  trop  long  et  trop  court  : 

i3. 
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trop  long  contre  les  parens  nomlDalcors  ,  qui  •  n^ëtanl  res- 
ponsables que  du  fait  d^ autrui ,  demeurent  pendant  dix  ans 
sous  le  coop  de  la  garantie  ;  trop  court  contre  le  tuteur  qui, 
responsable  de  son  propre  fait ,  n*a  aucune  raison  pour  n'ê- 
tre pas  sajet  à  l'action  pendant  le  délai  ordinaire.  L'édit  de 
Bretagne  entre  dans  ces  distinctions.  Yoici  comme  nous  pro- 
posons de  rédiger  Tarlicle  : 

Le  mineur  devenu  majeur,  ou  ses  héritiers,  doivent  se 
pourvoir  contre  le  tuteur  en  reddition  de  compte  dans  les 
trois  ans  après  la  tutelle  finie  ,  et  dénoncer  aux  parens  leur 
demande  ou  celle  formée  par  le  tuteur  pour  parvenir  à  ren- 
dre son  compte ,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
Tane  ou  Tautre  de  ces  demandes,  le  tout  à  peine  d'être  dé- 
chus du  droit  de  garantie  contre  les  parens  ;  mais  l'action 
principale  h  (in  de  compte  peut  être  intentée  contre  le  tu- 
teur pendant  trente  ans. 

Ce  qui  est  décidé  pour  le  délai  de  la  garantie  à  exercer 
coj^itre  les  parens  nominateurs  a  pareillement  lieu  à  Tégard 
des  parens  qui  auront  été  appelés  il  Tautorisation  d^un  tuteur 
naturel  et  légitime ,  ou  choisi  par  le  père  ou  la  mère ,  lors- 
que le  mineur  ou  ses  héritiers  prétendront  qu'ils  sont  dans  le 
cas  d'être  responsables  de  la  tutelle. 
ibid.  L'article  io4  statue  que  «  toute  aliénation  des  immeubles 
^^  <c  du  mineur,  toute  hypothèque  créée  sur  ses  biens,  tout 
«  emprunt  fait  par  le  tuteur  sans  l'observation  des  formai!- 
«  tés  et  conditions  prescrites  à  la  section  YII  ci-dessus,  sont 
<c  nuls,  et  peuvent  être  attaqués  par  le  mineur,  qui  n'est 
«  tenu  que  de  restituer  les  deniers  qui  auront  tourné  à  son 
<c  profit.  »  Mais  l'article  ajoute  :  «  Cette  action  se  prescrit 
»  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité.  »  On  ne  voit  pas 
encore  pourquoi  ce  délai  est  si  court.  La  règle  posée  au  titre 
des  contrats  y  est  contraire  (^c'rst  Part,  i3o4.  ^  Code). 

Art.  193.  «<  L'action  tendant  à  faire  déclarer  nul  un  con- 
«  trat  dure  trente  ans,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  res- 
te treint  certaines  actions  à  un  terme  moindre.  *• 
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Art.  194-  "  L'action  en  reslitutîdfi  ne  dure  que  dix  ans  « 
«f  du' jour  de  la  convention,  ou  de  la  majorité, sUl  s'agit  d*un 
«  mineur.  » 

Ici  il  est  question  de  Tactîon  en  nullité.  Crpit-on  qu'elle 
doit  être  abrégée  au  préjudice  du  mineur,  comme  défavo- 
rable ? 

L'émancipation  est  relative  et  à  la  puissance  paternelle  et  ch.  3 
h  la  tutelle ,  qu'elle  fait  cesser  toutes  les  deux.  Peut-être ,  en 
conséquence  ,  vaudrait-il  mieux  détacber  du  titre  IX  le  cha- 
pitre III,  pour  en  faire  un  chapitre  à  part. 

Suivant  l'article  106,  «  le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  a  476. 
«  atteint  Vâge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  ou  lorsqu'il  se  ma-  ^11' 
«  rie.  »  Cette  disposition ,  qui  fait  finir  de  plein  droit  la  tu- 
telle â  l'âge  de  dix-huit  ans  accom*plis ,  parait  fort  sage  ;  elle 
établit  un  intervalle  entre  les  deux  états  de  pupille  et  d'homme 
usant  de  ses  droits,  une  sorte  d'épreuve  par  laquelle  il  est 
bon  que  le  mineur  passe  avant  de  parvenir  à  cette  liberté 
entière  que  la  majorité  prochaine  doit  lui  donner*  Cette  me- 
sure est  bien  plus  sage  encore  et  bien  plus  nécessaire^  envi- 
sagée par  rapport  à  la  puissance  paternelle ,  si  Ton  conserve 
au  père  et  à  la  mère  le  droit  de  garde  ou  d'usufruit  qu'on 
leur  attribue  sur  le  bien  de  leurs  enfans  ;  au  moins  elle  abré- 
gera la  durée  de  ce  droit  odieux  ,  et  permettra  que  l'on  s'oc^ 
cnpe  de  l'établissement  des  enfans ,  que  très-souvent  l'avarice 
ne  manquerait  pas  de  différer.  Il  faut  néanmoins  que  l'épOr 
que  de  l'émancipation  demeure  toujours  subordonnée  au  jur 
gement  de  la  famille ,  et  que  les  parens  puissent  retenir  en 
tutelle,  au-delà  même  de  dix -huit  ans,  un  jeune  homme 
dont  la  conduite  aurait  fait  voir  qu'il  n'est  pas  en  état  qu'on 
lui  confie  cette  portion  de  liberté.  On  n'a  pas  à  craindre  que 
.les  parens  nominateurs  abusent  en  cela  de  leur  pouvoir  ;  ik 
seront  portés  à  hâter  Témancipalion  bien  plus  qu'à  la  retar*- 
der,  afin  de  se  décharger  du  fardeau  de  la  garantie.  Et  quant 
à  Tintérét  du  père  ou  de  la  mère  usufruitiers,  il  leur  est 
personnel,  et  trouve  dçs  contradicteurs  dans  le  surplus  de  la 
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damille.  Nous  proposerions ,  par  réciprocité ,  de  permeilre 
aux  parens  d^âTâncer  l'époque  de  rémancipation  ;  mai^rin- 
convéuient  que  Ton  vient  de  toucher  ne  tarderait  pas  à  se 
faire  sentir ,  et  le  tuteur  se  concerterait  avec  les  nominateurs 
pour  £sire  cesser  promptement  la  tutelle.  Nous  croyons  donc 
qu'il  Eaint  s^en  tenir  àt  la  réformation  indiquée ,  et  que  l'ar- 
ticle pourrait  être  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  a  atteint  Tâge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  à  moins  quelle  conseil  de  famille  ne  juge 
à  propos  de  le  retenir  en  tutelle. 

U  est  pareillement  émancipé  lorsqu'il  se  marie. 
4ta       L'article  107  dit  que  le  mineur  émancipé  peut  recevoir  et 
donner  décharge  ,  même  d'un  capital  mobilier.  U  faut  ajouter  : 
à  la  charge  dUn  faire  emploi  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille f  si  Ton  ne  veut  pas  que  le  mineur  ait  la  faculté  de  se 
miner  ;  eu  bien  il  faudrait  exprimer,  ce  qui  vaudrait  encore 
mieux  I  que  le  conseil  de  famille  peut  limiter  le  pouvoir  du 
mineur,  et  h  cet  égard ,  et  à  tout  autre ,  au  moment  de  son 
émancipation. 
484       Suivant  l'article  109 ,  si  le  mineur  a  contracté  dans  la 
m€me  année ,  envers  un  ou  plusieurs  créanciers ,  diverses 
obligations  dont  chacune  n'excède  point  une  année  de  son 
revenu,  mais  qui,  réunies,  excèdent  cette  mesure,  il  peut 
se  faire  restituer  contre  toutes.  Pourquoi  contre  toutes  ?  11  ne 
doit ,  ce  me  semble ,  lui  être  permis  de  se  faire  restituer  que 
contre  les  dernières  qui  dépassent  la  quotité  autorisée  par 
la  loi  ;  ou  bien  de  demander  qu'elles  soient  toutes  réduites 
par  contribution  jusqu'à  cette  quotité ,  si  elles  sont  toutes  de 
même  date. 
4^7       L'article  m  porte  que  «  le  mineur,  autorisé  par  un  conseil 
«  de  famille  à  exercer  un  art  ou  métier,  ou  à  faire  un  commerce/ 
«  est  réputé  majeur  quant  au  fait  de  son  commerce.  »  C'est 
une  maxime  vulgaire ,  et  même  écrite  dans  une  de  nos  or- 
donnances, celle  de  iGjS,  titre  I^,  article  6 ,  que  le  mineur 
est  réputtf  majeur  pour  le  fait  de  son  conmierce.  Mais  jus-; 
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ffu^  présent  on  n^avait  pas  mis  en  principe  la  rcslriction 
qu^on  lit  ici  Y  qu'il  faut  que  le  minenr  soit>aatorisé  par  sa  fa- 
mille i  exercer  cette  profession.  Ne  sent-on  pas  combien 
aoe  pareille  gène  aurait  d'inconvëniens  pour  le  commerce 
même ,  dont  les  opérations  sont  si  promptes ,  et  qui  exige 
tant  de  bonne  foi  ?  11  faudrait  donc ,  avant  de  traiter  avec  un 
commerçant,  de  lui  faire  des  fournitures,  d'accepter  ses 
billets,  etc.,  conunencer  par  s'assurer  s'il  est  majeur  ou  mi- 
neur ,  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  lui  demander  qu'il  exhibe 
l'autorisation  de  sa  famille.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  mi- 
neur est  émancipé ,  et  il  n'a  pas  besoin  de  cette  autorisation  ; 
ou  il  n'est  point  émancipé ,  et  le  seul  fait  d'un  commerce  pu- 
blic par  lui  exercé  au  vu  et  su  de  sa  famille  emporte  une 
autorisation  tacite. 

TITRE  X.—  De  la  majorité  et 4e  VinUràiction. 

INous  nous  contenterons  sur  ce  titre ,  comme  sur  le  pré- 
cédent ,  de  présenter  des  remarques  à  l'égard  d'un  petit  nom- 
bre d'articles ,  qui  nous  ont  paru -susceptibles  de  réformation 
ou  d'amélioration. 

L'article  6  porte  que,  si  l'époux  ou  les  parens  de  la  per-  491 
sonne  qui  est  dans  un  état  de  démence ,  d'imbécillité  ou  de 
fureur,  n'agissent  pas  pour  demander  son  interdiction ,  «  elle 
«  doit  être  provoquée  par  le  juge-de-paix  du  domicile  de 
«  celui  dont  on  poursuit  l'interdiction ,  et  que  la  demande 
«  en  est  formée  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près 
«  le  tribunal  civil ,  sur  la  dénonciation  du  juge-de-paix.  >» 
Cette  disposition  doit ,  ce  nous  semble ,  être  restreinte  au 
cas  de  la  fureur ,  qui  seul  intéresse  véritablement  la  sûreté 
publique.  «  Dans  le  cas  de  fureur^  doit  dire  l'article  9  si  l'é- 
«  poux  ou  les  parens  n'agissent  pas,  etc.  » 

Suivant  l'article  i3 ,  si  celui  dont  l'interdiction  est  provo-  k%^ 
qnée  ne  peut,  sans  des  inconvéniens  graves,  être  transporté 
au  tribunal ,  l'interrogatoire  et  l'examen  sont  faits  par  un 
commissaire  pris  parmi  les  juges  du  tribunal ,  et  nomme  par 
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lai  ;  lequel  se  transporte  au  domicile  du  défendeur,  avec  le 
greffier  du  tribunal  ou  son  commis.  «  Ce  commissaire,  ajoute 
«  l'article ,  est  tenu  de  se  faire  assister  par  le  juge-de-paix 
«  de  Tarrondissement  et  Fun  de  ses  assesseurs ,  ou  par  deux 
«  assesseurs  dudit  juge-de-paix.  »  D^abord ,  il  n'y  a  plus 
d'assesseurs  du  juge-de-paix  ;  mais  y  en  eût-il ,  cette  assis- 
tance ,  exigée  comme  nécessaire ,  ne  dégrade-t-elle  pas  le  ca- 
ractère du  juge ,  qui  paraît  ne  plus  'avoir,  ou  n'avoir  pas  à 
un  degré  suffisant  la  confiance  de  la  loi  ?  A-t-on  voulu  rap- 
peler les  notables-adjoints  créés  au  mois  d'octobre  1789 
pour  l'instruction  des  procès  criminels  ?  Cette  institution  te- 
nait beaucoup  aux  circonstances  et  aux  préventions  qu'on 
pouvait  avoir  contre  les  juges  existans ,  au  secret  de  la  pro- 
cédure criminelle  alors  usitée ,  enfin ,  â  l'importance  des 
procès  criminels;  son  imitation  paraîtrait  aujourd'hui  dé- 
placée dans  une  matière  d'interdiction. 
^^       L'article  i5  veut  que  l'appel  du  jugement  d'interdiction 
^'^  ne  puisse  être  interjeté  que  par  celui  contre  lequel  il  est  in- 
tervenu ;  et  cela  est  juste.  On  peut  même  dire  que  cela  est 
superflu ,  puisqu'il  n'y  a  que  celui  contre  lequel  est  inter- 
venu le  jugement  d'interdiction ,  que  ce  jugement  grève. 
Mais  l'article  ajoute  :  «  Nui  ne  peut  interjeter  appel  du  ju- 
«  gement  qui  a  rçjeté  la  demande  à  fin  d'interdiction.  » 
Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  en  interjeter  appel  comme  de 
tout  autre?  Ce  jugement,  rendu  peut-être  â  la  pluralité  de 
deux  voix  contre  une,  est-il  essentiellement,  et  par  lui- 
même  ,  à  l'abri  de  toute  erreur,  de  toute  surprise ,  disons 
même  de  la  corruption  ou  de  la  faveur?  L'objet  en  soi  n'est- 
il  d'aucune  importance  ?  Ne  compromet-il  pas  quelquefois 
l'ordre  public  ?  Notez  que  la  disposition  est  générale  :  Nul 
ne  peut  interjeter  appei,...  Ainsi  ^  le  commissaire  du  Gouver- 
nement quif  à  défaut  de  l'époux  ou  des  parens  d'un  furieux , 
peut,  doit  même  ,  suivant  l'article  6,  provoquer  son  inter- 
diction sur  la  dénonciation  du  juge-de-paix ,  ne  pourra  pas, 
pour  l'intérêt  public ,  se  plaindre  du  jugement,  si  sa  demanda 
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est  rejfiée.  Il  oons  semble  que  les  auteurs  du  projet  n^ont 
poÎDt  assez  réfléchi  aux  conséquences  ;  et  comme  la  première 
partie  de  Farticle  est ,  ainsi  que  nous  l'avons  observé ,  entiè- 
rement inutile  ,  nous  estimons  qu'il  doit  être  retranché. 

An.  i8.  «  Si  le  défendeur  à  l'interdiction  ne  peut  être  5oo 
M  amené  devant  le  tribunal  d'appel  sans  des  inconvéniens 
«  graves,  le  tribunal  adresse  une  commission  rogaioire  au 

«  tribunal  civil  de  première  instance  le  plus  voisin autre 

«  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel.  »  Ce 
mot  de  commission  rogaioire  est  déplacé  et  inusité  de  la  part 
d'un  tribunal  d'appel  k  un  tribunal  civil  de  son  ressort  ;  les 
juges  supérieurs  n'adressent  point  de  commissions  rogaioires  à 
leurs  inférieurs. 

Art.  ao.  «  Ce  tableau  (le  tableau  des  interdits)  sera  di-  Soi 
«  visé  en  quatre  colonnes  :  la  première  contiendra  le  nom 
«  de  la  personne  contre  laquelle  sera  intervenu  le  jugement  ; 
«  la  seconde,  son  domicile  ;  la  troisième,  la  mention  du  ju- 
«  gement  de  première  instance  ;  la  quatrième ,  la  mention 
«  du  jugement  qui ,  sur  l'appel ,  aura  confirmé  ou  infirmé  le 
«  premier.  >»  Ce  mot  ou  infirmé  est  de  trop.  Quand  le  juge- 
ment d'interdiction  est  infirmé^  il  n'y  a  point  d'interdiction, 
point  de  lieu,  par  conséquent,  à  insertion  au  tableau ,  mais, 
au  contraire,  à  radiation  du  nom  qui  s'y  trouverait  inséré. 

Art.  a5.  «  Après  la  mort  d'un  interdit  y  les  actes  par  lui  5o4 
«  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence , 
«  qu'autant  qu'il  y  aurait  interdiction ,  ou  prononcée  ou  pro- 
«  voquée  avant  son  décès.  »  Il  y  a  vice  de  copie ,  ou  l'ar- 
ticle présenterait  une  contradiction  grossière  ;  il  faut  lire 
probablement  individu ,  au  lieu  d'interdit  :  «  Après  la  mort 
«r  d'an  indùfidu ,  etc.  «>  Il  semble  aussi ,  quant  à  la  disposition 
de  cet  article ,  qu'il  faudrait  au  moins  excepter,  comme  on 
l'a  toujours  fait ,  le  cas  où  la  preuve  de  la  démence  est  écrite 
dans  l'acte  même.  Nulle  preuve  plus  forte  de  l'imbécillité 
d^un  testateur,  par  exemple ,  que  celle  qui  résulte  des  clauses 
absurdes  et  extravagantes  de  son  testament. 
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S07  L'artlde  29^  après  avoir  dit  qae  la  femme  peut  être  nom- 
mée tatrice  de  son  mari  interdit ,  ajoute  :  «  en  ce  cas ,  le 
«  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les  conditions  sous 
«  lesquelles  l'administration  doit  être  déférée  à  la  femme  ; 
«  le  tout  conformément  aux  conoentions  matrimoniales  qui  rè- 
«  gknt  lei  droits  respectifs  des  deux  conjoints.  »  On  ne  voit  pas 
trop  ce  que  les  rédacteurs  ont  entendu  par  ces  dernières  ex- 
pressions ,  ni  quel  en  est  l'objet ,  ni  comment  les  conventions 
matrimoniales  et  la  détermination  qu'elles  contiennent  des 
droits  des  conjoints ,  peuvent  influer  sur  le  règlement  de  la 
forme  et  des  conditions  sous  lesquelles  l'administration  de 
Pinterdit  doit  être  déférée  à  la  Xemme.  Nous  croyons  que 
cette  clause ,  le  tout,  etc.,  pourrait  être  retranchée  sans  in- 
convénient. ' 

Le  même  article  observe  que  la  femme  qui  se  trouverait 
lésée  par  les  réglemens  du  conseil  de  famille  peut  se  pour- 
voir au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari 
pour  en  demander  la  réformation  ;  et  il  est  ajouté  que  «  le 
«'  tribunal  juge  en  dernier  ressort.,  »  Nous  nous  sommes  déjà 
eicptiqués  sur  ce  dernier  ressort ^  attribué  aux  premiers  juges 
dans  dès  affaires  d'une  importance  majeure  :  on  voudra  bien 
se  rappeler  ce  qui  en  a  été  dit. 
•P-       Art.  36.  «  Tout  demandeur  en  interdiction,  qui  suc- 

Si  1 

«  combe ,  doit  être  condamné  en  des  dommages  et  intérêts , 
«  s'il  n'a  agi  que  par  intérêt  oit  par  passion.  »  C'est  une  règle 
Incontestable  ,  prescrite  par  la  raison  et  l'équité ,  à  l'égard 
de  toute  personne  qui  suscite  à  une  autre  ,  sans  fondemont , 
un  procès  grave  ,  et  surtout  un  procès  qui  compromet  son 
état.  Une  simple  condamnation  de  dépens  ne  suffît  point  en 
pareil  cas;  il  faut  des  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  demandeur  n'a  agi  c(ue  par  cupidité  ou  par 
passion  ;  c'est ,  en  un  mot ,  le  droit  commun*  Mais  précisé- 
ment parce  que  c'est  le  droit  commun ,  il  semble  qu'on  n'au- 
rait pas  dû  en  faire  un  article  qui  a  l'air  d'être  particulier  aux 
matières  d'interdiction. 
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L^arlide  ^o  porte  qae  «  toute  personne  qui,  sans  avoir  SiS 
«  perdu  J'osage  de  sa  raison  ,  néanmoins ,  à  cause  de  la  fai- 
«  blesse  de  son  esprit  et  de  ses  facultés  naturelles ,  craint 
«  de  se  trouver  exposée  à  des  surprises ,  et  de  se  noir  exior- 
«  qner  des  actes  qui  entraîneraient  sa  ruine  et  celle  de  ses 
«  enfans,  peut  demander  et  obtenir  du  tribunal  civil  de 
«  première  instance  dans  Tarrondissement  duquel  elle  est 
«  domiciliée  ,  quMl  lui  soit  nommé  un  conseil ,  sans  Passis^ 
«  tance  duquel  elle  ne  pourra  passer  aucun  acte  tendant  à  Va^ 
m  Uématùm  de  ses  immeubles,  ou  les  grever  d* aucune  hypothè- 
«  que*  »  On  peut ,  en  effet ,  se  borner  à  cela  ;  mais  la  de- 
mande a  souvent  aussi  une  plus  grande  étendue  que  peuvent 
comporter  les  besoins  du  demandeur.  EUe  tend  d^ordinaire 
k  ce  qn'U  soit  donné  acte  au  requérant  de  sa  déclaration  quHl 
ne  vent  passer  aucuns  contrats ,  quittances ,  obligations  on 
antres  actes  généralement  quelconques ,  qu'en  présence  de 
tel  individu,  lequel  sera, à  cet  effet,  nommé  son  conseil; 
qa*en  consécpience  il  soit  ordonné  que  tous  actes ,  soit  par- 
devant  notaires ,  soit  sous  seing  privé ,  qu'on  pourrait,  à  l'a- 
venir, lui  faire  souscrire  hors  la  présence  dudit  conseil ,  se- 
ront nuls  et  de  nul  effet  ;  et  voilà  ce  qu'ordonne  le  jugement 
qui  intervient  sur  la  demande.  Il  est  clair  qu'il  faut  commu- 
nément aller  jusque  là  ,  pouf  pourvoir  à  la  situation  de  ce- 
loi  qui  sollicite  cette  espèce  d'interdiction  volottlaire*  N'y 
a-t-il,  en  effet,  que  des  aliénations  d'immeubles  ou  des 
contrats  emportant  hypothèques ,  par  lesquels  on  puisse  al- 
térer la  fortune  d'un  vieillard  infirme ,  et  dont  les  organes 
sont  afEadUis  ?  Ne  peut-on  pas  le  ruiner  par  des  billets  de 
sommes  considérables ,  par  des  quittances  non  seulement  de 
ses  revenus ,  mais  de  ses  capitaux ,  etc.  ?  Il  faut  donc ,  puis- 
^'il  a  ces  dangers  à  craindre ,  et  s'il  le  demande ,  qu'on  le 
nette  â  portée  de  les  prévenir. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  de  l'interdiction  pour  mj, 
cause  de  dissipation  et  de  prodigalité.  En  thèse  générale  9 
cette  espèce  d'interdiction  est  souverainement  injuste ,  at- 
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teoUtoire  au  droit  de  propriété,  faite  uniquement  pour  fa- 
voriser de  présomptifs  héritiers ,  souvent  d'avides  collaté- 
raux. Il  faut  donc  tenir  pour  règle  qu'on  ne  peut  pas  inter- 
dire un  citoyen  pour  cause  de  prodigalité.  Néanmoins,  ce 
principe  même  admet  une  exception.  Il  y  a  des  personnes 
tellement  unies  par  les  liens  du  sang  et  de  la  nature  ,  que  la 
loi  les  oblige  réciproquement  à  se  fournir  des  alimens ,  en 
cas  de  pauvreté.  Or,  cette  obligation  entraîne  par  nécessité, 
au  profit  de  ces  personnes  ,  un  droit  de  surveillance  respec- 
tive. Peut-on  m'astreindre ,  en  effet,  à  voir  tranquillement, 
sous  mes  yeux,  mon  parent  dissiper  sa  fortune  y  et  se  ré- 
duire ,  sans  que  je  puisse  Tempécher,  à  Textrémité  du  be- 
soin ,  pour  qu'ensuite  je  sois  obligé ,  aux  dépens  de  mon  ai- 
sance ,  à  réparer  son  inconduite  ?  Non ,  assurément.  L'in- 
terdiction pour  prodigalité  peut  donc  être  provoquée  par 
ces  personnes ,  mais  pour  elles  seules. 

Suivant  la  loi,  les  alimens  sont  dus,  quoique  diyerse- 
ment ,  par  le  mari  à  la  femme ,  et  par  la  femme ,  même 
non  commune  ou  séparée ,  à  son  mari  ;  par  les  père  et 
tnère  ou  autres  ascendans,  à  leurs  enfans  ou  descendans, 
et  par  ceux  -  ci ,  à  leurs  père  et  mère ,  ou  autres  parens 
de  la  ligne  ascendante  ;  par  le  beau-père  et  la  belle-mère , 
au  gendre  et  à  la  bru,  et  par  ces  derniers,  aux  beau-père 
et  belle -mère,  le  tout  tant  que  l'affinité  dure.  Voilà  les 
personnes  qui  ont  droit  de  demander  Tinterdiclion  du  pro- 
digue. 

Et  comme  leur  droit  dérive  entièrement  de  leur  obliga- 
tion ,  il  se  borne  à  conserver  au  prodigue  des  al>mens  ;  il 
cesse  lorsque ,  d'une  manière  quelconque ,  les  alimens  du 
prodigue  sont  assurés. 

Si  l'on  adopte  ces  idées ,  qui  nous  paraissent  justes ,  on 
pourrait,  après  l'article  89,  en  insérer    un  rédigé  ainsi 
qu'il  suit  : 
Si 5-       Les  prodigues  peuvent  aussi  être  interdits,  mais  seule- 
ment à  la  requête  de  ceux  que  la  loi  oblige  de  leur  fournir 
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des  alimens'daas  leur  nécessilé,  et  josqu'â  coDCunrence  desdiU 
alîmeas. 

La  pcocëdore  pour  parvenir  à  cette  espèce  dUnterdîction   ^'^ 
est  la  même  qae  celle  ci-dessus  prescrite. 

L'interdiction  se  borne  ,  en  pareil  cas,  à  one  défense  an  5i3 
prodigue,  sous  peine  de  nullité,  d'aliéner  tel  immeuble  ,  ou 
de  toucher,  sans  en  faire  emploi  de  Tavis  d'une  personne 
désignée ,  tel  capital  placé  à  intérêt ,  que  Ton  juge  nécessaire 
à  sa  subsistance. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  Paris ^  signés^ 

Tbeilhard  ,  Agier  y  Daguesseau. 

LIVRE  IL  —  Des  biens,  et  des  différentes 
modifications  de  la  propriété. 

Ce  livre  renferme  quatre  titres  :  le  premier  ^  de Ja distinction 
des  biens  ;  le  second ,  de  la  pleine  propriété ,  le  troisième ,  de  l'u- 
sufruit, usage  et  habitation  ;  le  quatrième  ,  des  servitudes. 

Les  règles  proposées  sur  ces  dîfférens  objets  sont,  en 
général ,  conformes  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  tous  les 
temps ,  et  ne  fournissent  matière  qu'à  un  très-petit  nombre 
d'observations. 

La  première  porte  sur  l'article  préliminaire ,  de  la  dis-  ap- 
tinction   des  biens.  On  y  reconnaît  un  droit  de  propriété 
résidant  dans  les  établissement  publics. 

Dans  l'art.  a4  ^u  premier  titre ,  on  comprend  sous  le  *P* 
nom  de  domaine  national  toutes  les  propriétés  foncières  et 
tous  les  droits  appartenant  à  la  nation ,   soit  qu'elle  en 
ait  la  jouissance  actuelle  ,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit 
d'y  rentrer. 

L'article  a5  présente  i'énumération  des  dépendances  de  ce  538 , 
domaine:  les  objets  appartenant  aux  établissemens  publics 
n'y  sont  pas  compris. 

De  ces  articles  réunis  résulte  une  reconnaisance  très-for-  SS; 
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melle  d'im  droit  particulier  de  propriété  dans  les  établisse- 
mcDS  publics. 

La  question  de  savoir  si  ces  établissemeDs  sont  ou  non 
capables  de  tenir  des  immeubles  -en  propriété  a  été  traitée 
avec  tant  d^étendue  et  de  profondeur  pendant  TAsseYriblée 
constituante,  qu'il  semble  qu^unc  décision  absolument  con- 
traire à  celle  qui  fut  prise  alors  eût  mérité  du  moius  quel- 
que explication  dans  le  discours  préliminaire. 

On  ne  se  propose  certainement  pas  ici  de  traiter  de  nou- 
veau cette  question  importante  ;  mais  on  croit  devoir  inviter 
les  auteurs  du  projet  à  examiner  encore  s41  est  convenable , 
8^il  est  nécessaire  de  reconnaître  un  droit  de  propriété  dans 
les  établissemens  publics.  On  demandera  à  qui  passera  l'im- 
meuble appartenant  à  ces  établissemens,  lorsqu'ils  seront 
supprimés  ;  quel  sera  Teffet  des  clauses  de  retour  qui  auront 
été  apposées  dans  les  donations. 

Dira-t-on  que  la  nation  disposera  des  biens  après  la  sup- 
pression des  établissemens  qui  en  jouissaient?  elle  était  donc 
le  véritable  propriétaire  ?  contestcra-t-on  au  Gouvernement 
le  droit  de  disposer  de  ces  biens?  que  deviendront-ils 
après  la  suppression  ?  prétendra-  t-on  qu'il  faut  exécuter  les 
clauses  de  retour?  Avant  d'établir  cette  maxime,  il  serait 
peut-être  bon  de  méditer  encore  sur  les  motifs  qui  ont  fait  dé- 
cider le  contraire  par  TAssemblée  constituante,  et  sur  les  sui- 
tes données  k  cette  décision.  D'ailleurs ,  la  difficulté  resterait 
entière  dans  tous  les  cas  où  les  donations  auraient  été  faites 
sans  clause  de  retour  ;  et  l'on  demanderait  toujours  que  de- 
viendront les  biens  après  la  suppression  de  l'établissement 
qui  en  jouissait.  Enfin ,  prétendrait-on  que  les  biens  entre- 
raient ailors  dans  la  propriété  de  la  nation',  comme  vacans  et 
sans  maître  ?  ainsi  le  Gouvernement  supprimerait  les  établis- 
semens ,  quand  il  voudrait  opérer  la  vacance  des  b'ens  pour 
en  devenir  propriétaire.  Il  serait  plus  franc  et  plus  loyal  de  ne 
pas  reconnaître  de  propriété  dans  les  établissemens  publics. 

Sans  soulever  encore  ces  questions ,  et  pour  éviter  des  dis- 
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eussions  saperfloea ,  il  semble  qu^on  doit  se  dispenser  de  re~ 
connaître  un  droit  de  propriété  résidant  dans  les  établissemens 
publics.  U  faut  cependant  asstfrer  fortement  aux  biens  donnés 
la  destination  indiquée  par  les  donateurs  :  c'«st  ce  qu'on  fe- 
rait en  déclarant,  dans  un  article  de  ce  titre  ,  que  la  nation 
régit  les  biens  nationaux,  ou  par  des  administrateurs  qu'elle 
nomme  à  cet  effet ,  on  par  les  établissemens  publics  auxquels 
les  donateurs  ont  appliqué  la  jouissance  des  biens  donnés. 

Ainsi  disparaîtraient  toutes  les  difficultés:  les  donateurs  se- 
raient assurés  de  l'emploi  de  leurs  libéralités  suivant  leur  in- 
tention ;  et ,  lorsque  les  établissemens  seraient  supprimés ,  le 
Gouvernement  entrerait  'dans  les  vues  des  donateurs  ,  et  a]^ 
plîquerait ,  autant  que  possible ,  les  revenus  des  biens  don- 
nés ,  k  des  établissemens  de  la  même  nature  que  ceux  qu'il 
aurait  supprimés.  Mais  on  sent  que  ce  droit  d'application  , 
qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  contester  ,  suppose  une 
propriété  résidante  dans  kr nation. 

Les  mêmes  difficultés  ne  se  présentent  pas  pour  les  biens 
des  communes.  On  ne  peut  en  supprimer  une ,  sans  la  réu- 
nir à  une  autre  k  laquelle  passent  de  droit  les  biens  de  la 
commune  supprimée.  On  fait  nécessafrement  partie  d'une 
commune  ;  mais  un  établissement  public  ,  d'instruction  ,  de 
charité ,  on  tout  autre ,  n'existe  pas  nécessairement ,  encore 
qu'il  puisse  être  fort  utile. 

La  suite  de  ce  livre  ne  fournit,  comme  on  l'a  annoncé ,  que 
peu  d'observations.  Quelques  articles  pourraient  éprouver 
dlieureux  cbangemèns  dans  la  rédaction  ;  mais  ces  taches 
légères ,  qui  ont  pu  échapper  aux  rédacteurs  dans  la  première 
composition ,  n'auront  certainement  pas  survécu  k  l'examen 
qu'ils  ont  fait  depuis  ;  et  les  commissaires  du  tribunal  d'appel 
n'ont  ni  le  projet  ni  le  temps  de  s'en  occuper.  Ils  se  bomeni 
à  remarquer  quelques  omissions,  et  k  proposer  au  fond  quel- 
ques changemens. 

Dans  le  chapitre  I^'  du  titre  I^ ,  art.  5 ,  on  fait  une  énumé-  Sa^ 
ration  des  objets  réputés  immeubles  par  leur  destination.  On 


I 


2o8  OBSERVATIONS 

est  surpris  cle  ne  pas  y  lire  les  ustensiles  aratoires ,  qui  de- 
yraîeot  sV  trouver  en  première  ligne. 

5ao  Dans  l'article  8 ,  mAme  cfaapilre ,  on  dit ,  et  avec  raison , 
que  les  récoltes  encore  pendantes  par  les  racines  sont  répu- 
tées immeubles.  Il  serait  peut-être  à  propos  d'ajouter  que 
cependant  les  propriétaires  qui  font  saisir  la  récolle  sur  pied 
ne  sont  pas  tenus  de  suivre  les  formalités  pour  la  saisie  des 
immeubles. 

Sa*  Dans  l'art.  lo ,  on  lit  que  les  animaux  livrés  par  le  pro- 
priétaire à  son  métayer,  pour  la  culture,  estimés  ou  non^ 
sont  censés  immeubles,  tant  qu'ils  demeurent  aUacbés  au  fonds 
]par  l'effet  du  bail.  On  lit  ensuite  que  ceux  livrés  au  fermier 
tn^ec  estimation  sont  meubles.  Pourquoi  cette  différence  ? 

Sic       Dans  l'art.  2a,  cbapitre  II,  on  suppose  une   donation 
d'une  maison  a^ec  tout  ce  qui  s^y  trouve.  On  établit  pour  règle 
que  les  dettes  aclives,  l'argent  comptant,  l'argenterie  ,  ni 
•  les  autres  droits  dont  les  titres  soat  déposés  dans  cette  mai- 
son ne  font  pas  partie  de  la  donation.  Point  de  doute  relati- 
vement aux  dettes  actives  et  aux  titres  étrangers  à  la  mai- 
son et  qui  s'y  trouvent  déposés.  Mais  pourquoi  exclure  l'ar- 
gent comptant  et  l'ai^enlerie  ^  Le  donateur  a  voulu  donner 
une  maison  dans  laquelle  le  donataire  pût  s'établir  sur-le- 
champ  ,  sans  y  rien  porter ,  sans  être  obligé  de  faire  aucu- 
ne avance  ;  et  si  l'on  pouvait  élever  encore  quelque  doute 
sur  l'argent  comptant ,  il  ne  paraît  pas  possible  de  contester 
raisonnablement  sur  l'argenterie. 
545       Titre  II ,  art.  2.  On  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  que /?our  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
juste  indemnité.  On  voit  avec  peine  la  suppression  du  mot 
préalable.  On  n'est  pas  indemnisé  de  fait ,  quand  on  est  forcé 
de  courir  pendant  plusieurs  années  après  une  indemnité  dont 
le  paiement  est  toujours  incertain  jusqu'à  ce  qu'il  soit  reçu. 
7 «6       On  ne  trouve  pas  un  seul  mot  sur  les  trésors  découi>erts, 
dans  tout  le  titre  de  la  propriété,  ni  dans  les  autres  litres  de  ce 
livre.  11  est  nécessaire  de  réparer  cet  oubli ,  et  de  présenter 
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des  règles  qui  préviennent  toute  difficulté  entre  ceux  qui 
pourraient  prétendre  à  la  propriété ,  soit-  comme  ayant 
trouvé  Je  trésor,  soit  comme  propriétaires  du  fonds ,  soit  k 
tout  autre  titre. 

Dans  le  titre  111,  chapitre  1^%  section  1'*,  articles  lo,  ii  586 
et  12 ,  on  détermine  à  quelle  époque  les  fruits  sont  acquis  à 
l'usufruitier  ;  suivant  l'article  lo,  les  fruits  civils  s'acquièrent 
jour  par  jour.  . 

Suivant  Tarticie  1 1 ,  dans  le  cas  où  les  biens  de  l'usufruit 
sont  affermies,  le  prix  du  bail  représentatif  de  la  récolle  ap- 
partient à'  celui  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  qui  était 
en  jouissance  au  moment  de  la  récolte. 

Aux  termes  de  l'article  1 2 ,  si  partie  seulement  des  fruits 
du  bien  affermé  était  perçue  lorsque  l'usufruit  a  commencé 
ou  a  pris  fin ,  il  doit  être  fait  une  ventilation  de  la  partie 
perçue  ,  eu  égard  à  la  totalité  des  récolles  ;  et  il  sera  payé  k 
l'usufrmtier  ou  à  ses  héritiers  une  quotité  correspondante  du 
prix  de  la  ferme. 

Ces  règles  sont ,  il  faut  en  convenir,  conformes  â  ce  qui  se 
pratique ,  et  fondées  sur  le  principe ,  que  le  prix  de  la  fermé 
représentant  la  récolte ,  doit  être  *payé  à  celui  qui  aurait 
en  droit  de  faire  la  récolte. 

Quelque  puissante  que  puisse  être  cette  considération  ^ 
elle  est  balancée  par  une  considération  d'une  autre  nature , 
et  qui  n'est  pas  moins  forte.  On  couperait  court  à  un  grand 
nombre  de  difficultés,  en  établissant  pouf  règle  que  le  prix 
de  la  ferme  appartiendrait ,  dans  tous  ces  cas ,  au  proprié- 
taire ou  à  l'usufruitier,  eu  proportion  du  temps  de  la  durée 
de  l'usufruit;  de  sorte  que,  s'il  avait  fini,  par  exemple,  le 
trentième  jour  du  sixième  mois,  le  prix  de  la  ferme  serait 
également  partagé  entre  les  héritiers  de  l'usufruitier  et  le 
propriétaire.  Cette  règle,  qui  a  aussi  son  principe  de  jus- 
tice,  présente  encore  un  grand  motif  d'utilité  publique,  puis- 
qu'elle préviendrait  beaucoup  de  contestations.  Les  commis- 
saires votent  pour  qu'elle  soit  adoptée. 

V.  14 
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S9«  L'artkle  i5  de  ia  mtme  section  énamère  les  objets  qui 
peovem  élre  compris  dans  un  usufrait.  On  v?j  parle  pas  des 
animaux  f  qa^il  faat  cependant  y  comprendre. 

591-  L^artide  16  donne  à  rnsofraitier  la  coupe 'des  bois  de 
haate-futaie  mb  en  coape  réglée.  L'article  17  établit  que 
bors  ce  cas  Fusofruitier  ne  peut  toucber  aux  bois  de  baule- 
fataie  ;  il  ne  peut  pas  même  s'approprier  ceux  qui  sont  arra- 
cbés  ou  brisés  par  accident.  Pour  prévenir  une  fausse  appli- 
cation de  ces  règles,  il  est  bon  d'ajouter  que  Pusufruilier 
peut  employer  aux  réparations  à  faire ,  dans  la  cbose  sujète 
à  usufruit ,  les  arbres  arracbés ,  et  même  en  fafre  abattre 
d'autres  si  ceux-là  ne  suffisent  pas. 

63e-  Les  articles  5i  et  53 ,  cbapitre  II ,  de  Vusage  et  de  Vha- 
hitation,  établissent  dans  l'exercice  de  ces  deux  droits  une 
différence  que  les  conmiissaires  désirent  de  voir  eCTacée. 
Suivant  l'au^ticle  5i ,  l'usager  ne  peut  prendre  des  fruits 
que  pour  son  usage  et  celui  de  sa  famille,  réglé  d'a- 
près tétai  où  elle  se  trouve  au  moment  où  l'usage  lui  est 
déféré. 

'  L'article  53  étend  cependant  le  ^roit  d'habitation ,  mêm« 
à  la  famille  survenue  depbis  que  le  droit  est  acquis. 

Les  commissaires  n'ignorent  pas  que  cette  distinction  était 
admise;  mais  n'était-elle  pas  fondée  sur  des  subtilités  plus 
que  sur  la  raison  ?  Pourquoi  supposer  que  celui  qui  a  donné 
un^droit  d'usage  à  un  homme  chargé  de  deux  enfans ,  et  dont 
la  femme  encore  jenne  était  peut-être  enceinte ,  a  entendu 
exclure  4^  ce  droit  le  troisième  enfant  qui  pourrait  survenir  ? 
Quand  le  donateur  n'aura  pas  limité  lui-même  le  droit  d'une, 
manière  très-précise ,  est-il  permis  d'amoindrir  sa  libéralité, 
en  supposant  qu'elle  ne  peut  pas  s'étendre  à  tons  les  enfans 
du  donataire?  Les  commissaires  pensent  qu'il  ne  faut  pas,  h 
cet  égard ,  admettre  de  différence  entre  le  droit  d'usage  et  le 
droit  d'habitation. 
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.LIVRE   IIL  —  Des    difjérentes  manières 
dont  on  acquiert  la  propriété. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Suivant  l'article  i'%  la  propriété  s'acquiert,  i**  par  la  711- 
puissance  patemelie. 

Nous  avons  pensé  que  te  droit  utile  de  puissance  pater- 
nelle ne  doit  pas  avoir  lien.  Mais ,  quand  on  l'établirait , 
ce  ne  serait  point  une  manière  d'acquérir  la  propriété  ;  car 
ce  droit  consistant  dans  un  simple  usufruit ,  il  est  clair  que 
la  puissance  paternelle  ne  serait  qu'un  moyen  d'acquérir 
l'usufruit. 

Suivant  le  même  article ,  la  propnété  s'acquiert  encore 
par  les  obligations  qui  naissent  des  contrats  on  conventions, 
et  par  celles  qui  résultent  du  seul  fait  de  l'homme ,  sans  con-* 
vention ,  teb  que  les  quasi-contrats  on  quasi-délits.  Le  ti- 
tre IX ,  qui  vient  ensuite ,  parle  des  testamens  et  donatfons 
testamentaires,  qu'il  accole  aux  donations  entre  vifs. 

Cette  classification  nous  parait  vicieuse. 

En  premier  lien ,  les  testamens  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  contrats  ni  avec  les  obligations. 

En  second  lieu ,  la  propriété  d'un  menbl  e  ni  d'un  immeu- 
ble ne  s'acqniert  jamais  en  vertu  d'un  quasi-contrat  on  d'un 
qoasi-délit  ;  il  n'en  résulte  qu'une  action  personnelle  k  fiif  de 
prestation  des  engagemens  formés  par  le  quasi-contrat ,  on 
en  réparation  du  quasi-délit 

En  troisième  lieu ,  il  ne  paratt  pas  même  exact  de  dire 
que  la  propriété  s'acquiert  par  les  obligations  qui  naissent 
des  contrats  ou  conventions.  Elle  s'acquiert ,  comme  nous 
croyons  pouvoir  l'établir  en  son  lieu ,  par  la  tradition  ;  dans 
les  immeubles,  suivant  la  loi  actuellement  subsistante,  par 
la  transcription  du  contrat;  et,  s'il  s'agit  d'une  dette  ac- 
tive, par  la  signification  au  débiteur;  jamais  en  vertu  du 
contrat  même. 

14.  f 
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Il  semble  qu^on  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir  aux  idées 
reçues  ;  et  après  avoir  parlé  d'abord  des  personnes ,  ensuite 
des  choses,  de  distinguer,  à  l'égard  de  celles-ci,  comme 
font  tous  les  jurisconsultes,  deux  sortes  de  droits  :  le  droit  k 
la  chose,  le  droit  dans  la  chose.  On  aucait  observé  que  le 
premier  natt  des  obligations  ;  et  l'on  aurait  traité  de  toutes 
les  obligations ,  sans  en  excepter  celles  qui  résultent  immé- 
diatement de  la  loi ,  ni  celles  qui  proviennent  d'un  délit , 
lesquelles  ne  sont  point  étrangères  au  droit  civil  strictement 
pris,  puisqu'elles  peuvent  et  doivent  même  quelquefois  se 
poursuivre  par  la  voie  civile.  On  aurait  ensuite  remarqué 
que  le  droit  dans  la  chose  s'acquiert  de  difîérentes  manières  ; 
et  \h  seraient  venues  toutes  les  manières  d'acquérir,  d'abord 
par  le  droit  naturel  et  des  gens  ,  occupation  pour  laquelle  on 
renverrait ,  en  ce  qui  concerne  la  chasse  et  la  pèche ,  les 
trésors ,  etc.,  aux  4ois  qui  leur  sont  particulières ,  Vaecession 
ou  incorporation ,  et  la  tradition;  par  le  droit  civil ,  les  suc- 
cesihns,  les  testamens^  Xz.  prescription, 
71 3       Nous  n'approuvons  pas  non  plus  qu'on  dise  dans  l'arti- 
cle a ,  d'ude  manière  si  crue  et  si  générale ,  que  la  loi  civile 
ne  reconnaît  point  le  droit  de  simple  occupation ,  et  que  les 
biens  qui  n'ont' jamais  eu  de  maître  appartiennent  à  la  na- 
tion. Il  y  a  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne ,  et 
que  les  jurisconsultes  appellent  res  communes  ^  res  nuUius* 
Efttend-on  soustraire  aux  particuliers  la  faculté  d'acquérii 
ces  chpses,  pour  les  donner  exclusivement  à  la  nation^ 
Est-ce  qu'un  particulier  qui  va  puiser  de  Peau  à  la  ri 
vière  n'acquiert  pas  le  domaine  de  l'eau  qu'il  y  a  puisée , 
et  dont  il  a  empli  sa  cruche?  Les  pierres,  les  coquilla 
ges  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mier  n'appartiennent- 
ils  pas  à  celui  qui  s'en  saisit?  On  p6ut  citer  cent  exemples 
pareils. 

YoiU ,  en  général ,  pour  ce  qui  est  de  l'ordre ,  lequel  a  son 
mérite ,  quoique  nous  n'y  attachions  pas  le  plus  d'impor- 
tance. Venons  au  fond. 
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TITRE  K  —  Des  successions. 

La  loi  qui  fixe  l'ordre  des  successions  est  en  elle-même  la  Vn.  3- 

.  .1. 1". 

plus  împortanle  de  celles  qui  peuvent  occuper  le  législateur 

cÎTil.  C^est  j>ar  elle  qu'il  distribue  périodiquement  les  fortu- 
nes ,,  avec  une  pleine  autorité  j  et  conformément  au  bien  pu-  . 
blic.  Qui  doute  qu'un  tel  partage  ne  soit  d'un  intérêt  majeur 
pour  la  société  ?  Malheureusement ,  les  règles  qui  doivent  y 
présider 'souvent  se  contrarient ,  et  ne  permettent  point  au 
législateur  de  &ire  tout  ce  qu'il  voudrait.  • 

Deux  points  de  vue  entièrement  différens  s'ofirent  au  choix 
du  législateur,  lorsqu'il  entreprend  de  statuer  sur  cfette  ma- 
tière :  l'accumulation  des  patrimoines ,  ou  leur  division. 

L'accumulaUon  convient  aux  monarchies  ;  la  divisioD  sied 
aux  républiques ,  p*arce  qu'elle  tend  à  l'égalité. 

Mab  si  l'en  suppose  une  république  dont  le  territoire  eu- 
ropéen ,  sans  parler  de  ses  colonies ,  présente  une- surface  de 
quarante  miUe  lieues  carrées  et  une  popuîatioh  de  trente- 
deux  millions  d'habitans;  qui  cultive  les  arts  et  le  com- 
merce ;  qui  veuille  donner  à  l'exploitation  de  son  sol  le  plus 
grand  développement  possible ,  et  fonde  sur  tous  ces  objets 
SSL  prospérité ,  là  naît  l'embarras.  L'esprit  de  la  Constitution 
appelle  la  division  des  fortunes  ;  les  localités  la  repoussent  : 
car,  s'il  convient  à  une  republique  d'avoir  des  citoyens  dont 
les  fortunes  se  rapprochent  par  leur  médiocrité,  et  entre 
lesquels  on  n'aperçoive ,  autant  qu'il  Se  peut ,  ni  riches  ni 
pauvres;  les  riches ,  d'autre  part,  sont  à  désirer,  et  il  en  faut 
dans  un  Etat  tel  que  celui  dont  nous  parlons.  C'est ,  en  effet , 
dans  la  main  des  riches  que  se  trouvent  essentiellement  tous 
ses  moyens  de  prospérité  ;  ce  sont  les  riches  qui  emploient 
et  font  travailler  les  artistes  ;  qui  forment  les  grandes  entre- 
prises de  commerce  ;  qui ,  par  des  essais  utiles ,  mais  sou- 
vent ruineux  pour  leurs  auteurs,  ouvrent  de  nouvelles  routes 
àTindustrie;  la  culture  même  des  terres,  pour  s'élever  au 
degré  de  splendeur  dont  elle  est  susceptible,  dcmai|de  et    » 
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présuppose  de  grandes  avances  qnî  ne  peuvent  être  faîtes  que 
par  les  riches.  Ainsi ,  dans  le  cas  particulier ,  tous  les  prin- 
cipes y  toutes  le»  vues  se  combattent  et  se.  détruisent. 

Que  devra  faire  le  législateur  au  milieu  de  ce  conflit? 
abandonner  ces  théories  trop  opposées  pour  qu'on  puisse  les 
mettre  d'accord ,  et  se  borner  à  établir  sur  ce  point  quel- 
ques lois  simples ,  claires ,  faciles ,  qui ,  par  leurs  disposi- 
tions ,  ne  blessent  ni  aucun  sentiment  naturel ,  ni  aucun  des 
intérêts  fondamentaux  de  la  société. 

Cest  le  sage  parti  qu'ont  prétendu  embrasser  les  rédac- 
teurs du  Codç  ;  nous  n'avons  plus  qu'i^  voir  s'ils  ont  réussi. 

731  Le  plan  qu'ils  proposent  annonce  trois  espèces  de  succes- 
tions  pour  les  parens  :  «  l'a  succession  qui  échoit  aux  des- 
«  cendans^  celle  qui  échoit  aux  ascendansi  et  celle  à  laquelle 
«<  sont  appelés  leurs  parens  collatéraux.  (Art.  26.  )  » 

74s  .«  Les  enfans  légitimes  ou  leurs  descendant  succèdent 
«  à  leurs  père  et  mère ,  aïeub  y  aïeules ,  ou  autres  ascen- 
«  dans ,  par  égale  portion ,  ^ans  distinction'  de  sexe  ni  de 
M  primogéniture ,  et  quoique  issus  de  différens  mariages.  » 
(Art.  39.) 

746  «  A  défaut  de  descendans ,  les  ascendans  succèdent ,  mais 
«  diversement ,  selon  que  le  défunt  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé 
«  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  descendans  de  cenx-tci.  >* 
(Art.  4a.) 

ièid^  «r  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs ,  ni  descen- 
<«  dans  de  ceux-ci ,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre 
«  les  ascendans  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la 
«  ligne  maternelle. 

N  Dans  chaque  ligne ,  les  ascendans  excluent  les  coUaté- 
<c  raux ,  et  l'ascendant  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné. 
«  S'il*  n'y  a  point  d'ascendant  dans  l'une  ou  l'autre  des 
«  ligpes  paternelle  ou  matertielle  ,  la  moitié  affectée  à  cette 
«  ligne  est  dévolue  aux  collatéraux  de  la  mémo  ligne.  » 
(Art.  43.) 

'^'"      (c  Lorsque  le  défîint  a  lai^é  ^es  (rèces  01^  S(mrs ,  ou  des 
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«  descendans  de  ceux-ci,  ils  excluent  tous  les  ascendans ,  au- 
«  1res  que  les  père  et  mère.  La  succession  se  divise  en  deux 
«  portions  égales ,  dont  une  moitié  est  déférée  au  père  et  à 
u  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également,  et  l'autre 
«  moitié  est  déférée  aux  frères  ou  soeurs ,  ou  aux  descen- 
«  dans  de  ceux-ci.  (  Même  art.  46.  )  Si  le  père  on  la  mère 
«  est  prédécédé ,  le  quart  qui  lui  aurait  appartenu  se  réunit 
«  à  U  moitié  qui  est  déférée  aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs 
«  descendans ,  lesquels  ont ,  en  ce  cas ,  les  trois  quarts  de  la 
M  succession.  »  (Art.  4^7. ) 

«  Quand  le  défunt  ne  laisse  ni  descendans,  ni  père,  ni  75* 
«  mère ,  la  succession  est  déférée ,  en  premier  ordre  et  en 
«  entier,  aux  frères  et  sœurs  germains  survivans-,  on  aux 
te  descendans  d'eux ,  'soit  de  leur  chef,  soit  par  représen- 
M  tation  dans  le  ^as  de  concours,  avec  les  oncles  et  tantes.  » 
(ArU  49.)  ^ 

«  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  on  descendans  d'eux,  et  7 5^ 
«  d'ascendans  dans  Tune  ou  l'autre  ligne ,  la  succession  est 
«(  déférée ,  en  second  ordre ,  pour  moitié  aux  parens  les 
**  plus  proches  dans  la  ligne  paternelle,. et  pour  l'autre 
«  moitié  aux  parens  les  plus  proches  dans  la  ligne  mater- 
**  nelle.  »  (Art.  5i.) 

c(  A  défaut  de  parens  d'une  ligne,  ceux  de  l'autre* ligne  jsi 
«  succèdent  pour  le  tout.  »  (  Art.  53.  )  ^ 

U  résulte  de  cet  exposé;  dans  lequel  nous  avons  suivi  litté- 
ralement la  rédaction  du  projet ,  et  où  l'on  a  pu  remarquer 
quelque  embarras,  que,  quoiqu'on  eût  promis  seulement 
Irois  espèces  de  successions ,  en  voilà  néanmoins  cinq  ordres 
bien  distincts ,  ou  cinq  rangs  de  successibles  appelés  au  dé- 
faut les  uns  des  autres  : 
i«r  ordre ,  les  descendans. 

2*  ordre  ,  les  frères  et  sœurs  du  défunt ,  en  concours  avec 
$fii  père  et  mère. 

3«  ordre  ,  les  frères  et  sœurs  tout  seuls ,  à  défaut  de  père 
et  mère. 
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4*  ordre  9  les  ascendans  en  général. 

5*  ordre ,  les  coUâtéraox ,  autres  qae  les  frères  et  soeurs. 

•Il  s^agit  d'examiner  si  cette  complication  est  bien  néces^ 
saire  ,  et  s'il  n'y  aurait  pas  moyen'  de  simplifier  davantage 
la  loi  des  successions. 
748-  On  voit  que  toute  la  difficulté  résulte  du  privilège  accordé 
aux  frères  et  soeurs,  lescpiels  concourent  avec  leurs  père  et 
,  mère  dans  la  succession  de  leur  frère  défunt ,  et  excluent  les 
autres  ascendans. 

C'est  un  reste  du  droit  nouveau  introduit  par  la  loi  du 
17  nivôse  an  2  ,  art.  72  et  76 ,  suivant  lesquels  les  frères  et 
sœurs  d'un  défunt  lui  succédaient  en  totalité ,  à  l'exclusion 
n^éme  de  leurs  père  et  mère.  On  a  cru  devoir  se  borner  à 
modifier  cette  disposition ,  en  donnant  seulement  aux  frères 
et  sœurs  la  concurrence  avec  les  père  et  mère  ;  mais  ne  fal- 
lait-il pas  aller  plus  loin  ? 

Cettcr  règle ,  établie  par  la  loi  du  17  nivôse ,  tenait ,  ainsi 
que  les  auteurs  s'en  ^nt  expliqués,  au  système  alors  établi 
de  tendre  à  l'égalité  par  la  division  des  fortunes.  On  trouvait 
plus  convenable ,  en  ce  sens ,  de  partager  la  succession  d'un 
défont  entre  ses  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendans ,  que  de 
concentrer  tout  dans  la  main  du  père  ou  de  la  mère.  C'est 
par  ta  même  raison  qu'une  loi  bizarre ,  admise  dans  quel- 
^ques  Coutumes,  celle  de  la  représentation  infinie,  tant  en 
directe  que  collatérale ,  avait  été  convertie  ,  par  les  législa- 
teurs du  17  nivôse,  en  droit  général ,  avec  fente  et  refente 
des  biens  entre  les  diverses  lignes. 

Aujourd'hui,  l'on  est  revenu  de  ces  idées  exagérées  de 
division  et  d'égalité ,  qui  ont  paru  impraticables.  Les  rédac- 
teurs du  nouveau  Code  n^ont  point  hésité  ,  en  conséquence , 
à  proscrire  le  système  de  rcprcsenlation  illimitée  ,  qu'ils  ont 
réduit  aux  termes  de  droit.  Pourquoi  ont-ils  été  plus  indul- 
gens  relativement  au  privilège  accordé  aux  enfans  contre 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendans  P         v 

l^i  l'ordre  des  successions  est  fondé  sur  Tordre  présumé 
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des  aflecdons  da  défunt ,  pour  qpx  doit-on  lai  supposer  plus 
d'affection  que  pour  ses  père  et  mère?  Quelque  tendresse 
qu^il  ait  pour  ses  frères  et  sœurs  ^  ce  sentiment  n'égale  point 
ce  qu'il  doit  aux  auteurs  de  ses  jours  ;  outre  que  sa  fortune 
doit  communément  leur  être  rapportée,  ou  comme  une  suite 
de  leurs  bienfaits ,  ou  comme  le  fruit  de  la  bonne  éducation 
qu'il  en  a  reçue. 

Mous  croyons  qu'il  faut  retrancher  le  privilège  de  concur- 
rence et  d'exclusion  attribué  aux  frères  et  scemrs  contre  la 
ligne  ascendante.  A  ce  moyen ,  notre  système  d'hérédité  se 
simplifie  infiniment,  et  n'admet -plus  que  trois  ordres,  des- 
cendans ,  ascendans ,  collatéraux  ;  ce  qui  peut  être  exprimé 
très-netlement  et  en  très-peu  dé  paroles. 

Tout  ce  qui  est  ajouté  par  les  rédacteurs  sur  la  fente  des 
biens  en  toute  succession  ascendante  ou  collatérale,  mais 
sans  refente  ou  subdivision  ultérieure  ;  les  conséquences  que 
l'on  en  tire  vis-à-vis  des  ascendans ,  en  admettant  en  con- 
cours avec  eux  les  ascendans  de  l'autre  ligne  d'un  degré  plus 
éloigné ,  ou ,  à  leur  défaut ,  les  collatéraux  de  cette  même 
ligne  ;  l'application  que  l'on  en  fait  au  double  lien  pour  en 
déterminer  la  juste  prérogative ,  qui  est  non  pas  d'exclure  , 
mais  seulement  d'attribuer  une  double  part  ;  tout  cela  est 
bien  vu ,  bien  expliqué ,  et  conserve  un  souvenir  des  ha- 
bitudes anciennes ,  sans  laisser  subsister  ce  qu^elles  av2kcnt 
d'abusif. 

Nous  croyons  cependant  que  les  rédacteurs  ont  -en  tort 
d'abandonner,  dans  les  articles  ^6  et  ^J^  le  principe  de  la 
division  des  biens  en  deux  lignes,  sagement  posé  par  l'ar- 
ticle 27.  Voici  l'espèce  :  Un  fiomme  s'est  marié  deux  fois  ; 
il  a  des  enfans  du  premier  lit ,  il  en  a  eu  un  du  second  ;  celui- 
ci  vient  à  mourir  :  sa  mère  est  prédécédée.  Les  rédacteurs 
qui  veulent  que  les  frères  et  sœurs  survivans  ccmcourent  avec 
les  père  et  mère  à  la  succession  d'un  frère  défunt ,  décident 
qu'en  ce  cas  le  quart  de  la  succession  qui  aurait  appartenu  h 
la  mère  prédécédée  se  réunit  à  la  moitié  qui  est  déférée  aux 
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frèret  et  sctors  9  op  à  leors  ^escendans ,  lesquels  ont  alors  les 
trois  quarts  de  la  saccession.  Si  le  père  était  m«rt  aussi  bien 
que  la  mère ,  toute  la  succession  leur  appartiendrait ,  sui- 
rant  les  rédacteurs ,  à  Texclusion  même  des  ascendans  soit 
de  leur  ligne ,  soit  de  Tautre  ligne.  Il  nous  semble  que  c^est 
porter  trop  loin  les  droits  des  frères  et  soeurs  >  et  que ,  pour 
Atre  conséquent ,  il  faut ,  dans  le  système  des  rédacteurs ,  au 
.premier  cas,  donner  aux  frères  et  sœurs  consanguins  le  quart 
seulement  de  Thérédité,  aussi  bien  qu^aupère  ;  les  deux  au- 
tres quarts  réser¥és  aux  parens  de  la  ligne  de  la  mère.  Dans 
notre  systépie ,  ce  serait  le  père  ^  à  lui  tout  seul ,  qui  aurait 
la  moitié,  et  les  parens  de  sa  seconde  femme  l'autre  moitié» 
Si  le  père  est  mort  aussi  bien  que  la  mère ,  les  frères  et  sœurs 
consanguins,  dans  le  système  des  rédacteurs,  ne  doivent 
également  recueillir  que  la  moitié  de  la  succession ,  et  les 
parena^  du  cAté  maternel ,  ascendans  ou  collatéraux ,  pren- 
nent Fautre  moitié.  Dans  notre  système ,  les  ascendans  de 
Tune  et>  l'antre  ligne ,  s'il  y  en  a ,  prennent  tout  au  préjudice 
des  frères  et  sœurs  consanguins.  En  toute  hypothèse ,  il  nous 
paratt  déraisonnable  que  le  prédécès  de  la  mère  profite  à  des 
enfans  qui  ne  sont  pas  lés  siens,  et  qu'ils  deviennent  en  quel- 
que manière  9%s  héritiers.  L'exclusion  accordée  par  l'arti- 
cle 46  aux  frères  et  sœurs  de  simple  lien  serait  mieux  fon- 
dée vis-à-vis  de  simples  collatéraux ,  qui  peuv^t  être  des 
parens  éloignés.  Mais  c'est  un  inconvénient  du  partage  des 
biens  en  deux  lignes  ;  inconvénient  qui  est  commun  à  toutes 
les  successions  ascendantes  ou  collatérales,  et  qui  ne  doit 
pas  empécber  que  le  partage  en  deux  lignes ,  motivé  sur  des 
raisons  supérieures ,  ne  soit  maintenu. 
75o  Nous  croyons  aussi  que  l'article  49  pourrait  être  rédigé 
d'une  manière  plus  claire.  Il  y  est  dit  :  «  Si  le  défiint  ne 
«  'laisse  ni  descendans ,  ni  père  ,  ni  mère ,  la  succession  est 
«  déférée  en  premier  ordre ,  et  en  entier,  atpc  frères  et  sœurs 
«  gernMÛns  du  défunt ,  ou  aux  descendans  d'eux ,  soit  de  leur 
«  chef,  sôit  par  représentation.  »  Il  semble ,  en  lisant  cet 
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article,  qae  les  consanguins  ou  utérins  sont  exdns;  et  néan- 
moins ,  ils  sont  appelés  pour  leur  part  dans  l'article  suivant. 
On  Aterait  Fé^voque  en  disant  : 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendans ,  ni  père ,  ni  mère ,  la 
succession  est  déférée  en  premier  ordre  aux  frères  et  sœurs 
surrivanSf  ou  aux  descendans  d'eux,  soit  de  leur  chef,  soit 
par  représentation.  Les  frères  et  sœurs  germains  on  leiuis 
descendans ,  recueillent  la  succession  en  entier. 

Et  rartlcie  5o  déterminerait  ensiyte  la  part  dés  consan-  75a 
guins  ou  utérins. 

Il  convient  de  répéter  dans  l'article  5o  que  sa  disposition 
relative  aux  frèr^  et  sœurs  ^  soit  consanguins  ou  utérins,  doit 
s'entendre  également,  ainsi  «m'il  est  dit  dans  l'article  ^99  des 
descendans  d'eux  venant  à  la  succession,  soit  de  leur  chef^  soU 
par  rqmseniaiian.' . 

En  examinant  ce  titre  important  des  accessions ,  nous  nous 
sommes  arrêtés  d'abord  à  l'objet  principal ,  qui  est' la  fixa- 
tion de  l'ordre  successif.  Les  autres  chapitres  ne  présentent, 
.en  général,  qu'un  résumé  des  principes  les  plus  constans  en 
cette  matière  ;  ib  donneront  lieu  à  un  petit  nombre  d'obser- 
vations. 

Les  articles  22  et  sS  expriment  les  causes  d'indignité  qui  7^7- 
privent  un  héritier  de  la  succession.  On  peut  examiner  sur 
ces  articles ,  ce  qu'ils  disent  et  ce  qu'ib  ne  disent  pas. 

Trois  causes  sont  énoncées ,  et  voici  la  dernière  :  thériHer 
mefeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice  le  meurtre  du  défiait. 
Sur  quoi  nous  observerons  qu'il  faudrait ,  ce  semble,  éten- 
dre un  peu  plus  les  exceptions  qu'on  ne  l'a  fait  dans  Tarti- 
de  23 ,  qui  porte  :  «  L'obligation  de  dénoncer  n'est  imposée 
«  ni  aux  descendans  contre  les  ascendans,  ni  auxascendana 
«  contre  les  descendans.  »  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  : 
«  ni  aux  frères  et  sœurs  contre  leurs  frères  et  sœurs,  ni  à  la 
«  finnme  contre  le  mari ,  ou  au  mari  contre  la  femme  P  m 

Le  droit  romain  et  la  jurisprudence  française  indiquaient 
beaucoup  d'autres  causes  :  celui  qui  a  donné  occasion  ii  la 


â 


2aO  OB5ERVATIO^*5 

mort  du  défunt  ;  celoi  qai  a  néglige  de  l'empêcher,  iorsqu^il 
l'a  pu  ;  celui  qui ,  le  pouTanl ,  a  négligé  de  secourir  le  dé- 
funt dans  sa  maladie  ,  (ftt-ce  en  temps  de  peste  ;  celui  qur  a 
ùài  une  injure  atroce  au  défont,  ou  qui  a  outragé  sa  mé- 
moire ;  celui  qui  Ta  empêché  de  tester.  En  général ,  toutes 
le^  causes  d'exhérédation  étaient  causes  d'indignité  ;  et  même 
les  auteurs  nous  avertissent  qu'elles  sont  indéfinies.  Celte  la- 
titude pouvait  avoirdesioconvéniens;  mais  une  trop  grande 
limitation  a  son  danger»  Gomme  cet  objet  tient  aux  mœurs , 
il  demande  à  être  traité  avec  circonspection. 

7^*  Suivant  Tartide  58  :  «  L'enfant  naturel  est  obligé  de  se 
«  contenter  de  ce  que  son  père  ou  sa  mère  lui  a  donné  de 
«  son  vivant,  toutes  les  foisq^  ce  qu'il  a  refçv  n'est  point 
.«c  inférieur  aux.  trois  quarts  de  la  portion  que  la  loi  lui  attri- 
«  bue.  »  Il  faut  ajouter  «  qu'on  n'imputera  de  cette  manière 
«  qae  ce  qui ,  dans  lès  successions ,  ^st  sujet  à  rapport.  » 

ap-  Suivalit  l'article  Sg:  «  Cette  portion  (attribuée  à  l'enfant 
«  naturel)  est  évaluée,  eu  égard  à  tout  ce  qui  compose  la 
«  succession  partageable ,  entre  les  héritiers  légitimes ,  dé-  • 
«  duction  biie  des  dettes  et  charges ,  et  des  dons ,  soit  entre 
tt  çifs ,  soit  par  testament ,  que  le  père  ou  la  mère  a  faits ,  con- 
«  formément  à  la  loi,  »  Cette  dernière  clause  réduit  à  rlon 
ce  que  la  loi  a  disposé  en  faveur  des  enfans  naturels.  Il  faut 
se  rappeler  ce  qui  est  dit ,  article  5^  :  «  La  portion  que  la 
«  loi  accorde  à  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et 
((  mère  n'est  qu^une  créance  fondée  sur  Vobli^ation  naturelle 
(c  qu*Hs  ont  contractée  ençers  lui.  m  Or,  quelle  est  la  créance 
dont  on  puisse  s'affranchir  en  épuisant  son  bien  par  des 
donations  et  des  testamens?  Ces  mots  doivent  être  efTacés 
de  l'article ,  si  on  ne  veut  pas  que  le'  bienfait  de  la  loi  de- 
vienne illusoire. 

ap-       L'article  6i  porte  c<  qn^en  cas  de  contestation  de  la  pari 
761 

m  de  l'enfant  naturel ,  soit  sur  la  valeur  totale  de  la  succcs- 

n  sion ,  soit  sur  la  suffisance  des  offres  qui  lui  sont  faites , 

M  il  est  procédé  en  justice  à  la  liquidation  de  la  masse ,  ou 
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«  à  l'estimaiion  des  objets  dont  là  valeur  est  contestée.  » 
Après  quoi  Ton  ajoute  :  »  Les  frais  de  cette  liquidation  sont 
M  aiHtncés  par  Venfant  naiurei,  et  supportés  en  définitif />ar 
«  ce/ui  qui  succombe.  Si  Penfant  naturel  succombe  ^  il  est 
«  condamné  aux  frais  ^  qui  sont  retenus  par  l'héritier  légi^- 
•(  time  sur  la  portion  revenant  à  Tenfant  naturel.  »  Cette 
addition,  dans  sa  totalité,  paraît  beaucoup  trop  dure.  L^o^ 
oance  doit  être  faite  par  la  succession.  On  croit  également 
inutile  d'observer  que  les  frais  de  liquidation  doivent  être 
supportés ;Niri:e/iii  qui  succombe,  et  que,  si  l'enfant  naturel 
succombe,  il  doit  être  condamné  aux  frais,  ce  qui  semble 
Ater  au  juge  le  droit  de  les  compenser  ou  modérer.  Tout  cet 
alinéa  pourrait  être  retranché  sans  inconvénient. 

L'article  o^  réduit  l'enfamt  adultérin  ou  incestueux  à  de   76a- 
simples  alimens  viagers,  dont  la  quotité,  suivant  l'arti-  \^. 
cle  65 ,  sera  fixée  par  le  juge ,  eu  égard  aux  facultés  du  père   ^^^ 
ou  de  la  mère ,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  lé- 
gitimes ;  mais  l'article  66  fixe  un  maximum  e\,  un  minimum* 
M  Ces  alimens ,  j  èst-il  dit ,  ne  peuvent  excéder  le  sixième 
«  du  revenu  net  des  biens  qui  composent  la  succession ,  ni 
•r  être  moindres  do  douzième.  »  De  ces  d'eux  termes,  l'un 
pourra  souvent  être  trop  faible ,  l'autre  trop  fort.  Suppo- 
sons on  père  qui  ait  1,200  francs  de  revenu  net;  les  ali- 
mens ,  suivant  le  projet ,  ne  pourront  excéder  200  francs  i  ' 
cela  est  trop  peu.  Supposons,  d'autre  part,  un  père  qui  ait 
6,000,000  de  revenu  net ,  comme  cela  se  voyait  autrefois 
dans  les  maisons  des  ci-devant  princes  ;  les  alimens,  en  ce 
cas,  ne  poorront  être  moindres  de#5oo,ooo  francs  :  c'est 
beaucoup  trop.  Quand  il  y  a  comme  ici  inconvénient  de 
part  et  d'autre  ,  il  faut  bien  s'en  tenir  à  l'arbitrage  du  juge , 
H  aux  règles  générales  qu'on  lui  a  tracées. 

Suivant  l'article  67  :  «  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  764 
•  ne  peut  demander  un  supplément  sur  la  succetoion  de  son 
«  père  ou  de  sa  mère ,  toutes  les  fois  que  celui-ci  lui  en  a 
m  assuré  (  il  faot  dire  iuia  assuré  des  alimens.)  de  son  vivant , 
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«  quand  mime  la  quoUté  serait  inférieure  au  taux  fixé  par  Var- 
«  tick  précédent ,  au  lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  a  fait  ap- 
m  prendre  un  art  mécanique.  »  On  ne  dit  point ,  comme  dans 
l'article  58 ,  relatif  à  un  bâtard  né  de  personnes  libres , 
«  tontes  les  fois  que  ce  qu^îl  a  reçu  n^est  point  inférieur  aux 
«  trois  quarts  de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  ;  »  on  dit 
d'une  manière  absolue ,  «  quand  même  la  quotité  en  serait 
«  inférieure  au  taux  fixé  par  l'article  précédent  ;  »  ce  qui 
rend  cette  fixation  à  peu  près  inutile,  et  peut  réduire  les 
alimens  à  très-peu  de  chose.  L'autre  modification ,  qui  ex- 
clut la  demande  erf  supplément ,  lorsque  le  père  ou  la  mère  lui 
a  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ne  convient  point  à  tous 
les  états  9  et  parait  contradictoire  avec  ce  qui.est  statué  dans 
les  précédens  articles.  11  nous  semble  que  celui-ci  doit  être 
supprimé. 

En  général,  les  rédacteurs  nous  ont  paru  trop  sévères 
pour  les  enfans  naturels,  et,  si  leur  projet  éiait  suivi,  il  y 
jurait  à  craindre  que  la  législation ,  en  cette,  partie ,  ne  pût 
être  accusée  d'un  eicès  de  rigueur,  après  qu'on  lui  a  juste- 
ment reproché  un  excès  de  mollesse. 

Peut-être  conviendrait-il,  à  l'égard  même  des  bâtards 
adultérins  ou  incestueux ,  d'autoriser  les  juges ,  sur  la  de- 
mande de  l'enfant ,  après  preuve  suffisante  de  sa  capacité  et 
'  de  sa  bonne  conduite ,  et  aussi  selon  les  moyens  des  héri- 
tiers ,  à  obliger  ceux-  ci  de  racheter  les  alimens  au  taux  qui 
serait  fixé.  Des  alimens  viagers  ne  conviennent  qu'à  un  cé- 
libataire ,  et  servent  peu  à  s'établir  ;  au  lieu  qu'avec  mi  petit 
fonds ,  le  malheureux  enfant  pourrait  entreprendre  quelque 
chose ,  et  se  rendre  utile  à  la  société.  C'est  uae  idée  que  l'on 
soumet  aux  rédacteurs. 
7^s       L'article  70  porte  «  que  le  père  ou  la  mère  succèdent  à 
<«  leur  enfant  naturel ,  i  l'exclusion  de  la  république,  lors- 
«  que  celui-ci  ne  laisse  aucun  enfant  ou  descendant  issu  en 
^  légitime  mariage.  »  Cette  disposition  est  très-équitable. 
Observes  seulement  que ,  dans  ce  cas-ci ,  la  loi  ne  fait  point 
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concourir  les  frères  et  toars  du  défont  avec  le  père  oa  la 
mère  :  preuve  qae  ce  concoars  n'a  pas  en  lui-même  de  grands 
fondemens. 

Les  articles  71 ,  7?  et  78 ,  k  défaut  de  père  o^  mère  766 
de  l>rafant  naturel ,  défèrent  sa  succession  à  s^  frères  et 
sœurs  légitimes ,  et ,  à  défaut  de  ceux-ci ,  à  ses  frères  et 
sœnrs  naturels  <,  même  aux  descendans  4es  uns  et  des  autres, 
toujours  à  Texclusion  de  la  république.  On  ne  peut  qu'ap- 
prouver encore  cette  disposition  bienfaisante  ;  mais,  puis- 
qu'il s'agît  d'une  succession  uniquement  fondée  sur  le  lien  de 
la  nature ,  il  semble  qu'on  devrait ,  en  ce  cas ,  associer  et 
faire  concourir  les  frères  et  sœurs  naturels  avec  les  légi- 
times» 

Par  réciprocité  ,  le  bâtard  et  ses  légitimes  descendans  de- 
vraient aussi  succéder  an  père  ou  à  la  mère  dudit  bâtard, 
même  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes  ;  toujours  k  l'effet  d'ex- 
clure \%  fisc 

On  peut  demander  si  l'intention  des  rédacteurs  a  été  que 
cette  espèce  de  succession  introduite  à  l'égard  du  bâtard 
primât  celle  accordée  k  l'époux  survivant  dont  il  va  être 
parlé ,  ou  qu'elle  ne  vînt  qu'après.  Pour  le  premier  senti'^ 
meoC  oa  excipera  de  l'ordre  même  observé  dans  le  projet  de 
G>de ,  et  de  plus  on  invoquera  les  termes  de  l'article  j5 , 
qui  ne  défère  la  successiop  k  l'époux  survivant  que  lorsque  le 
itfunt  n*a  laissé  aucun  parent;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  dira-t- 
on, tant  des  parens  naturels  que  des  pareus  légitimes.  Pour 
le  second  sentiment  on^ra  valoir  le  mot  plusieurs  fois  répété 
dams  les  artietes  70 ,  7 1  ,  et  78 ,  à  f  exclusion  de  la  république: 
il  est  clair,  dira-t-on  ,  que  les  parens  natureb  ne  sont  appe- 
lés que  pour  exclure  la  république,  et  non,  conséqoemment, 
pour  exclure  Tautre  époux.  Ce  doute  a  b^oin  d'être  levé* 
Noos  croyons  que  l'époux  survivant  n'étMit  appelé  qu'à  dé- 
but de, toute  parenté ,  les  parens  naturels  devraie^  obtenir 
la  préférencer 

Suivant  Farticle  66  :  «  La  donation  ,  vente  00  transport  7<o 
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f<  fait  par  run  des  héritiers ,  à  tous  ou  à  quelques-uns  de  ses 
u  cohéritiers,  emporte  acceptation  de  la  succession.  »  Rien 
de  plus  vrai  ;  mais  il  faut  en  dire  autant  de  la  donation , 
vente  ou  transport  fait  à  un  étranger.  Dans  tous  les  cas ,  la 
cession  suppose  une  acceptation  préalable  ;  on  ne  cède  pas 
ce  qu^on  n^a  pas. 
ap-       Art.  87.  «  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succès- 
«  sion  a  obtenu  jugement  contradictoire  passé  en  force  de 
n  chose  jugée  qui  le  condamne  comme  héritier  est  réputé 
(c  avoir  accepté  la  succession.  »  Mais  le  môme  article  ajoute 
que  «  si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n^a  été 
<f  rendu  que  par  défaut,  la  condamnation  obtenue  par  un 
a  créancier  seul  ne  profite  point  aux  autres.  »  On  ne  voit  pas 
le  fondement  de  cette  différence.  Au  reste ,  dans  la  pu/tté 
des  principes,  un  jugement  qui  condamne  un  particulier 
comme  héritier  ne  profite  qu^à  celui  en  faveur  duquel  il  est 
rendu.  Vis-à-vis  des  autres,   il  peut  former  un  préjugé, 
mais  il  n'a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
ap-       L'article  107  est  une  répétition  de  l'article  75  du  titre 
des  tutelles.  tioui^reïïYoyons  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  pre- 
mier article. 
1. 1*'-       Suivant  l'article  120  :  «  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut 
fin  de  «  pas  être  opposé  k  la  république  par  l'héritier  d'un  comp- 
'^*^-^*  «  table;  il  faut  qu'il  accepte  ou  qu'il  renonce  purement  et 
«  simplement.  »  C'est  une  vieille  maxime  écrite  dans  l'art.  16 
de  l'ordonnance  de  Roussillon  de*  i563.  On  lui  donnait  pour 
fondement,  1®  Isl faiseur  des  deniers  publics:  mais  cette  fa- 
veur n'autorise  point  une  injustice  ;  3°  la  présomption  que  le 
débiteur  qui  ne  se  trouve  pas  en  état  de  payer  s'est  mis  dans 
celte  impossibilité  par  des  avantages  secrets  faits  à  ses  héri- 
tiers, ou  que  ceux-ci  ont  détourné  des  effets  à  leur  profit  :  la 
fraude  ne  se  présume  pas  ;  3®  enfin  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  une  grâce,  et  que  le  souverain  n'est  jamais  présumé 
en  accorder  contre  ses  intérêts:  c'était  là  la  vraie  raison  ;  on 
laisse  aux   rédacteurs  à  en  apprécier  maintenant  Timpor- 
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tance.  U  nous  semble  en  général  que  ce  n'est  point  par  des 
privilèges  exagérés  qu'on  peut  mettre  à  couvert  les  intérêts 
de  la  république  contre  les  comptables ,  mais  par  de  bons 
caotîonneipens ,  une  surveillance  active,  et  des  diligences 
Taites  il  propos  pour  assurer  les  recouvremens. 

Art.  128.  Il  &ut  ajouter  le  mot  curateurs  à  celui  de  tuteurs^  817 

qui  ne  convient  point  aux  absens «  Peut  être  exercée  par 

«  leurs  tuteurs  011  curateurs»  » 

L'art.  i33  donne  aux  créanciers  le  droit  de  faire  apposer  <m 
le  scellé  en  oertu  d'un  tUre  exécutoire,  au  de  la  permission  du 
juge.  Il  faut  diir^e  :  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  ou  autorisé 
par  la  permission  du  juge.  Le  titre  est  nécessaire  dans  tous  les 
cas;  maLÎs  un  titre  sous  seing  privé  non  reconnu  suffit,  en  y 
joignant  la  permission  du  juge ,  pour  éviter  les  abus. 

L'article  i36  exige  que  les  experts  nonmiés  pour  l'estima-  8a4 
tion  des  immeubles  à  l'effet  du  partage  afQrment  leur  rap^ 
port  devant  le  juge  commis.  C'est  une  formalité  absolument 
inutile.  Ils  ont  d& ,  dans  le  principe ,  prêter  serment  de  bien 
et  fidèlement  vaquer  à  leur  commission  :  demander  qu'ib  af- 
finnent  ensuite  l'avoir  bien  remplie,  c'est  un  double  emploi  ; 
c'est  leur  faire  jurer  qulls  ne  se  sont  point  parjurés.  Les 
sermens  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  parmi  les 
hommes  ;  ne  les  avilissons  pas  en  les  multipliant  sans  né- 
cessité. 

A>rarticle  iJ^i ,  après  les  mots:  si  mieux  n'aiment  les  par-   Sa; 
^îl»,  il  convient  d'ajouter  le  mot  majeures Si  mieux  n'ai- 
ment les  parties  majeures.  La  vente  des  biens  de  mineurs  ne 
doit  être  fuite  qu'en  justice. 

Les  articles  162 ,  1 63  et  164.  méritent  une  grande  atlen-  «r- 
tion.  On  tenait  Atrefois  que  les  avantages  même  indirects  g^^I 
étaient  sujets  à  rapport,  d'après  le  principe  que  la  loi  dé- 
fend de  (aire  indirectement  et  par  voie  détournée  ce  qu'elle 
ne  permet  pas  de  faire  directement  ;  et  l'on  regardait  comme 
avantage  indirect  au  profit  du  père  le  don  fait  à  son  fils  non 
saccessible ,  le  père  et  le  fils  étant  censés  une  seule  per- 
V.  i5 
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sonne.  Htméum^  et  à  pins  forte  raison^  k  fib,  même  Te- 
nant de  son  chef  à  la  succession  du  donateur-,  ^tait  obligé  de 
rapporter  le  don  fait^à  son  père  dont  il  avait  accepté  la  suc- 
cession» parce  qu^it  trouvait  et  recueillait  dans  cette  succes- 
sion le  don  fait  4  son  père.  Cette  jurisprudence ,  qui  avait 
son  fondement  d^ns  les  lois  romaines ,  et  avait  paru  néces- 
saire pour  établir  Fégalîté,  est  entièrement  renversée  par 
les  art.  163,  i63  et  i64- 

Art.  16a.  «  L^Kéritier  n'est  tenu  de  rapporter  que  le  legs 
«  qui  lui  est  fait  personnellement.  » 

Art  i63.  .t<  Le  père  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son 
m  fils  non  successible.  » 

Art.  164*  «  Le  (ils  qui  vient  de  son  chef  à  la  succession  du 
«  donateur  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son  père ,  soii 
«  qu'il  ait  accepté  la  succession  de  celui-ci ,  soit  qu'il  y  ait 
«  renoncé,  n 

Ainsi ,  un  père  déjà  comblé  de  biens  dans  sa  propre  per- 
sonne pourrait  Pétre  encore  dans  la  personne  de  son  fiist 
lans  que  les  dons  faits  à  ce  fils  fussent  sujets  à  rapport. 

Le  fils  ne  serait  point  obligé  de  rapporter  un  don  im- 
mense (ait  à  son  père. 

Mous  croyons  que  de  pareilles  dispositions  sont  suscepti- 
bles de  graves  inconvéniens ,  et  qu'elles  mettent  dans  les  fa- 
milles un  levain  de  haine  et  de  jalousie  qui  en  troublerait  la 
paix. 

Le  projet  de  Code  permet  aux  donateurs  ou  testateurs, 
en  renfermant  leurs  dispositions  dans  les  bornes  prescrites , 
d'affranchir  du  rapport  leurs  donataires  ou  légataires.  C'est 
tout  ce  que  la  loi  peut  faire.  Elle  doit  d^ailleurs  présumer 
dans  celui  qui  dispose  un  esprit  d'égalité ,  à  moins  qu'il  ne 
manifeste  tme  intention  différente  ;  et  conséquemment  ^ssu- 
jétir  au  rapport  tout  ce  qui  y  est  naturellement  sujet.  Voyez. 
les  art.  161  et  1 63  du  titre  dts  donations. 

Nous  estimons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  anciens  prin- 
cipes. 
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Si  celle  (rf^serration  est  accoeiiUe ,  il  £uidra  également  «p* 
ckaoger  Tarlicle  170,  qui  n'est  qu'âne  répétitÎAa  de  l'ar-  ^ 
ticle  i64« 

Noos  voudrions,  toujours  d'après  les  mêmes  idées,  que  <5) 
dans  la  distinction  4  «  ^^  ce  qui  est  sujet  à  rapport,  on  posât 
le  principe  que  les  avantages,  même  indifects ,  doivent  /être 
rapportés  ;  et  qu'on  ajoutât ,  d'après  la  jurisprudence  reçue , 
que  TenCaot  doit  rapporter  jusqu'aux  sommes  qui  lui  ont  été 
prêtées  par  le  père  commun ,  quand  même  il  en  aurait  c(m^ 
stitué  rente ,  et  sans  qu'il  soit  recevable  à  offrir  de  la  conti- 
nuer ;  le  tout  néanmoins  sauf  la  disposition  contraire  du  père 
de  famille ,  dans  le  cas  où  la  légitime  des  autres  enians  ne  se- 
rait point  entamée. 

L'article  217   est  contraire  au  principe  inviolablement  <M« 
reçu  jusqu'à  présent,  et  même  consacré  par  l'article  ai3du  891 
pcésent  titre. 

Yoid  ce  que  porte  l'article  ai3  :  «  L'action  en  rescisi<m 
«  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  Caire  ces- 
«  ser  l'indivbion  ,entre  cohéritiers ,  qùeUe  que  soii  la  qualifia 
«  caiiaa ,  de  oeate ,  d'échange ,  ou  autre  ,  qui  ait  été  dtmnée  à 
«   cet  acte.  » 

£t  l'article  317  dispose  ainsi  :  «  L'action  en  rescision 
«  n'est  point  admise  contre  le  partage  fait  è  titre  de  transac- 
«  tion ,  pourvu  qu'il  existât ,  lors  de  l'acte ,  des  difficultés  de 
«  futture  à  donner  lieu  à  une  contestation  sérieuse.  » 

U  est  clair  que  le  dernier  article  n'est  qu'une  limitation  ou 
une  exception  du  premier.  £t ,  comme  il  n'j  a  rien  de  si 
facile  que  de  donner  à  un  partage  le  titre  de  transaction, 
qu'il  se  rencontre  d'ailleurs  peu  de  partages  de  quelque  im- 
portance qui  ne  présentent  des  difficultés  de  uature  4  occa* 
sioner  Une  contestation  sérieuse,  il  en  résulte  que  la  plupart 
des  partages ,  quelque  iniques  qu'ils  fussent ,  seraient  isa*- 
taquables. 

L'article  217  ajoute,  il  est  vrai,  que  «  si  la  transaotion 
«  contenue  en  l'acte  de  partage  n'a  porté  que  sur  une  diffi- 
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«  cuite  OU  fuesiion  particulière,  le  partage  n'est  irrévocable 
tr  que  quant  à  ce.  »  Mais ,  par  la  raison  contraire ,  siî  la 
transaction  a  porté  sur  plusieurs  difficultés  ou  questions,  comme 
cela  arrive  presque  toujours,  et  que  les  parties,  relative- 
ment à  ces  objets  de  litige ,  aient  (ait  des  sacrifices  récipro- 
ques ,  le  partage  sera  irrévocable  dans  sa  totalité ,  toutes  les 
clauses  de  l'acte  étant  indivisibles. 

Mous  croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  idées  reçues,  et  que 
les  deux  articles ,  rapprochés  l'un  de  l'autre ,  doivent  être 
ainsi  rédigés  : 

L'action  en  rescision  est  également  admise  contre. tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
héritiers, quelle  que  soit  la  qualification,  de  vente,  d'é- 
change, ou  autre ,  même  de  transaction,  qui  ait  été  donnée  à 
cet  acte. 

Mais  si,  après  un  partage  fait,  ou  un  acte  qui  en  tient 
lieu,  les  parties  transigent  sur  des  difficultés  que  présentait 
ce  premier  acte^  et  qui  étaient  de  nature  à  donner  lien  à  une 
contestation  sérieuse  ,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu ,  à  ce  su- 
jet ,  de  procès  commencé ,  le  dernier  acte  ne  peut  pas  être 
rescindé  pour  cause  de  lésion. 

BIT.  X-  TPTJ^E-  Ji,  —  J)gg  contrais  ou  des  obligations  comentlonnelles 

en  général. 

La  matière  des  contrats  est ,  de  toutes  les  parties  du  droit 
civil ,  celle  où  le  législateur  a  moins  à  faire.  Elle  est  restée 
presque  tout  entière  dans  les  termes  du  droit  naturel.  Les 
rédacteurs  du  Code  en  ont  recueilli  les  règles  écrites  dans 
les  lois  romaines.,  et  dictées  par  la  seule  raison.  On  peut 
leur  reprocher  seulement  de  les  avoir  un  peu  trop  multi- 
pliées. Il  est  des  choses  d'une  telle  évidence ,  qu'il  semble 
inutile  de  les  consigner  par  écrit  et  d'en  faire  un  article  de 
loi.  Un  travail  de  cette  nature  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un 
petit  nombre  d'observations. 
Vu6       Suivant  Tarticle  g  :  «  La  violence  exercée  contre  celui 


v 


BU  TRIBUNAL  DE  PARIS,  339 

«  qui  a  contraclé  TobligalloD  l'anaulle,  encore  qu'elle  ait 
«  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la 
«  convention  a  été  faite*  » 

Suivant  l'article  i4>  reialif  au  dol,  il  faut,  pour  annu- 
ler la  coDvenlion ,  «  qu^il  ait  été  pratiqué  par  la  partie  mime 
«  ai^ec  laquelle  on  a  contracté^  ou  qu*elle  en  ait  été  participante; 
M  501^ faction  en  dommages  et  intérêts  contre  le  tiers  qui 
«  Tauralt  employé.   » 

11  semble  que ,  dans  ces  deux  cas ,  la  décision  devrait  élre 
la  même.  Que  le  consente mcQt  ait  été  forcé  ,  ou  bien  sur- 
pris ,  extorqué  par  le  dol ,  c'est  toujours  un  consentement 
imparfait 9  et  non  un  consentement  absolu,  spontané,  ré- 
fléchi ,  tel ,  en  un  mot ,  qu'il  doit  être  pour  former  un  enga- 
gement. 

Art,  22.  Il  est  dit  que  les  engagemens  contractés  par  les  uaS 
mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées,  ne  peuvent 
^tre  attaqués  que  par  eux  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 
qu'ils  peuvent  néanmoins  en  poursuivre  l'exécution  à  leur 
profit ,  et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  consé- 
quence après  que  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  capacité  de 
contracter.  Cette  dernière  phrase  laisse  une  équivoque  ;  on 
ne  sait  sur  quoi  elle  tombe.  Est-ce  ce  qui  ^  été  payé  par 
\es  personnes  indiquées  depuis  que  la  loi  les  a  rendues  capa- 
bles de  contracter,  qu'elles  ne^peuvent  répéter?  ou  ne  peu- 
vent-elles répéter,  étant  devenues  maîtresses  de  leurs  droits , 
ce  qu'elles  avaient  payé  auparavant  P  Ce  dernier  sens  n'est 
assurément  pas  celui  deS' rédacteurs.  Un  mineur  qui  s'est  en- 
gagé en  minorité ,  et  a  payé  pendant  sa  minorité  même,  peut 
se  faire  restituer  contre  le  paiement ,  de  même  que  contre 
l'engagement  qui  en  a  été  le  principe.  11  faut  aire ,  pour 
écarter  l'ambiguïté ,  et  au  'risque  d'être  un  peu  plus  long  : 
«  Ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  conséquence , 
K  si  les  paiement  ont  été  faits  depuis  que  la  loi  les  a  rétabli^ 
m  dans  la  pleine  capacité  de  contracter.  » 

{^'article  38  est  important,  parce  qu'il  tient  à  un  système  ii4a* 
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que  se  sont  fait  les  r^dactears  sur  là  translatioii  de  propriété, 
qu'ils  jogeni  indépendante  de  la  tradition.  Yoicr  les  termes 
de  cet  article  :  «  Dès  Tinstant  que  le  propriétaire  a  con- 
«c  tracté ,  par  acte  aartientiqoe ,  Vobligation  de  donner  ou  U- 
«  vrer  un  immeuhk,  il  en  est  exproprié;  Timmeuble  ne  peut 
tf  plus  être  saisi  sur  lui  par  ses  créanciers  ;  Taliénation  quUl 
«  en  fait  postérieurement  est  nulle  ;  et  la  tradition  qu'il  en 
«  aurait  pu  faire  à  un  second  acquéreur  ne  donne  aucune 
«  préférence  k  celui-ci ,  lequel  est  obligé  de  restituer  l'im- 
«  meuble  à  celui  dont  le  titre  est  antérieur ,  sauf  le  recours 
«  du  second  acquéreur  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit 
«  au  titre  du  contrai  de  0ente.  » 

L'article  Sg  ajoute  :  «  Néanmoins ,  si  la  chose  aliénée  à 
«  deux  personnes  successires  est  purement  mobilière ,  ce- 
«  lui  des  deux  acquéreurs  qui  en  a  été  mis  en  possession  réelle 
<«  est  préféré,  et  en  demeure  propriétaire ,  encore  que  son 
«  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  ac- 
(«  quis  de  bonne  foi.  » 

Il  faut  joindre  les  articles  iio  et  i  ii  du  titre  de  la  wntep 
ainsi  conçus  :  «  Dans  le  transport  d'une  créance  ,  droit  ou 
«  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère ,  entre  le  cédant 
«  et  le  cessiondaire ,  par  la  remise  du  titre.  »  (Art.  i  lo.) 

«  Cependant ,  jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  ait  signifié  le 
«  transport  au  débiteur ,  celui-ci  peut  valablement  se  libé- 
«  rer  envers  le  cédant.  Mais  la  créance  ne  peut  plus  être 
«  saisie  par  les  créanciers  du  tédant  qui  a  été  exproprié 
«  par  le  fait  d«  soti  consentement.  »»  (Art.  m.) 

Si  l'on  maintient  le  Code  hypothécaire  actuel ,  comme 
nous  comp|ons  le  proposer,  la  principale  question  que  l'on 
a  entepdu  résoudre  par  ces  articles,  celle  relative  à  l'expro- 
priation des  immeubles ,  se  trouve  décidée  ;  car  le  Code  hy- 
pothécaire déclare  expressément  que  l'expropriation  des 
immeubles  ne  s'opère  que  par  la  transcription  du  contrat 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques ,  et  non  par 
le  contrat  même;  en  sorte  que,  jusqu'à  cet  instant,  l'im- 
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meoU^  piBat  être  vendu  de  nouveaq,  peut  être  grevé  de 
nouvelles  hypothèques  à  U  charge  du  vendeur,  peut  être 
lobjet  d'une  instance  d'expropriation  poursuivie  sur  lui  à  la 
requête  de  ses  créauciers  ;  et  cet  avantage  n'est  pas  un  des 
moindres  de  ceux  que  présente  le  Code  hypothécaire. 

Mais  en  supposant  que  ce  Code  soit  aboli ,  nous  croyons 
que  Fancien  principe  sur  Texproprlation  des  iniineublcs, 
puisé  dans  le  droit  romain  et  adopté  par  la  jurisprudence  , 
doit  être  conservé;  c'est-à-dire  que  la  propriété  de  Tiin-* 
meuble  passe  d'uue  main  à  l'autre ,  non  par  le  sçul  contrat 
d'aliénation  et  les  dîfîérentes  clauses  qu'il  contient,  mais 
par  la  tradition  réelle  et  la  mise  en  possession  du  nouvel 
acquéreur.  * 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  comment  s'opère  l'expropria- 
tion vis-i-vis  du  vendeur  lui-même  ;  on  convient  que,  par 
rapport  à  lui ,  il  est  exproprié  par  son  seul  fait  et  le  con-* 
sentement  qu'il  donne  à  l'entrée  en  jouissance  de  l'acqué-' 
reur  ;  toute  la  difficulté  roule  vis-à-vis  des  tiers.  Or,  qui  ne 
voit  pas  qu^à  l'égard  des  tiers ,  l'expropriation  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  un  fait  extérieur  et  public  ,  qui  avertisse  que 
la  propriété  a  changé  de  main ,  et  que  ce  n'est  plus  Pierre 
mais  Paul  qui  est  propriétaire?  Ce  fait  ne  peut  consister 
que  dans  la  dépossession. 

Les  rédacteurs  ont  été  frappés  de  l'inconvénient  possible 
d'une  seconde  vente  faite  è  un  acquéreur  de  bonne  foi/  Mais 
comment  n'ont-ils  pas  senti  que  ,  pour  éviter  ce  danger,  ils 
se  jetaient  dans  tm  plus  grand  ?  Ce  ne  sera  point ,  dans  leur 
système ,  un  premier  acquéreur  qui  sera  trompé.  Mais  le 
propriétaire  malhonnête  qui  voudra  faire  des  dupes  en  ven- 
dant deux  fois  sa  chose  commencera  par  concerter  avec 
une  personne  affidée  un  traité  de  vente  simulée,  dont  il  assu- 
rera la  date  au  moyen  de  l'enregistrement ,  ou  par  la  pré- 
sence d'un  notaire  ;  ensuite  il  revendra  l'iinmeubie  ,  le  li- 
vrera ,  en  touchera  le  prix  ;  et  alors  il  fera  revendiquer  l'inir 
meuble  par  son  complice ,  contre  lequel  le  second  acqué- 
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reur  n^aura  pas  même  de  recours  hypothécaire  pou*  ses 
'  dommages  et  intérêts ,  attendu  la  postériorité  de  son  con- 
trat. 

S'il  est  vrai  <pie  de  deux  maux  il  faille  choisir  le  moindre, 
nulle  comparaison  des  inconvéniens  du  sjsléme  actuel  avec 
ceux  du  système  projeté.  On  ne  paie  ordinairement  qu^après 
rentrée  en  jouissance  :  ainsi ,  Tacquéreur  auquel  on  ne  livre 
pas ,  et  qui  se  trouve  définitivement  évincé  par  une  nouvelle 
vente  suivie  de  tradition ,  garde  son  argent  ;  il  peut  perdre 
seulement  le  bénéfice  d'un  bon  marché  :  c'est  un  objet  de 
dommages  et  intérêts,  pour  lequel  encore  il  aura  une  hy- 
pothèque  assurée  contre  le  second  acquéreur,  si  son  acte 
est  authentique.  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  le  système  actuel, 
où  nous  tenons  pour  principe  que  la  tradition  seule  expro- 
prie :  au  lieu  que ,  dans  le  système  proposé ,  un  acquéreur 
de  bonne  foi  étant  mis  en  possession,  paiera,  pub  sera 
évincé  ;  en  sorte  qu'il  perdra  la  chose  et  le  prix ,  sans  pou- 
voir même  former  aucune  demande  utile  en  dommages  et 
intérêts ,  attendu  la  priprité  d'hypothèque  du  premier  ac- 
quéreur. 

La  nécessité  d'une  tradition  réelle  et  de  fait  est  le  seul 
moyen  qui  remédie  à  tout;  lès  rédacteurs  l'ont  senti  par 
rapport  aux  meubles;  pourquoi  ont -ils  suivi  d'autres  vues 
relativement  aux  immeubles  ? 

A  l'égard  des  dettes  actives ,  on  ne  conçoit  pas  comment 
les  rédacteurs  ont  fait  dépendre  l'expropriation  de  la  seule 
remise  du  titre ,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  toujours  sous  la  main 
du  vendeur,  au  lieu  de  l'attacher,  avec  la  Coutume  de  Paris, 
qui  forme  en  cette  partie  le  droit  commun ,  à  la  significa- 
tion du  transport  ou  à  son  acceptation ,  comme  à  la  mise  en 
possession  de  l'acquéreur ,  la  moins  suspecte  et  la  moins 
équivoque  que  comporte  la  matière. 

Nous  croyons  qu'il  ne  faut  point  innover  dans  tout  cela , 
et  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  anciens  principes, 
fis^       Art,  5i,  Aux  exemples  indiqués  de  revenus  formant  dçs, 
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capitaux  qui  peuvent  produire  intérêt,  il  faut  ajouter  les 
arrérages  de  douaire,  rentes  viagères,  rentes  foncières  ou 
constituées  pour  le  prix  d^un  fonds,  intérêts  de  dot  et  de  légi- 
time, intérêts  du  prix  d'un  immeuble  ,  et  autres  semblables, 
dont  il. faut  éviter  die  limiter  le  nombre,  parce  qu'il  n'est 
guère  possible  d'en  faire  une  énumération  complète. 

Il  faut  observer  aussi  que  les  sommes  économisées  sur  les 
revenus  d'un  mineur,  et  qui  excèdent  la  quotité  fixée  pour 
sa  dépense ,  produisent  des  intérêts  de  droit  à  la  charge  du 
tuteur,  à  partir  du  jour  où  il  a  dd  en  faire  emploi. 

Art.  ia8.  Parini  les  différentes  manières  dont  s'éteignent  1x34 
les  obligations ,  on  classe , 

La  cession  de  biens  :  celle-ci  n'est  qu'un  mode  particulier 
d'éteindre  une  certaine  espèce  d'obligation ,  savoir  :  la  con- 
trainte par  corps  ;  et  elle  doit  être  renvoyée  au  titre  de  la 
contrainte  par  corps; 

La  demande  en  nullité  :  elle  a  pour  objet ,  non  d'éteindre 
l'obligation ,  mais  de  prouver  qu'elle  n'existe  pas  ;  elle  doit 
aussi  faire  un  article  à  part  ; 

La  prescription ,  qui  est,  dit-on,  aussi  un  moyen  d'acqué- 
rir, et  qui  forme  la  matière  du  dernier  titre  du  Gode.  Mais 
les  deux  prescriptions.  Tune  à  l'effet  d'acquérir,  l'autre  à 
l'effet  de  libérer,  n'otit,  comme  l'observent  les  juriscon- 
sultes ,  rien  *de  commun  que  le  nom.  L'une  vient  à  la  suite 
du  traité  des  choses,  et  parmi  les  moyens  d'acquérir  ;  l'au- 
tre fait  partie  du  traité  des  obligations. 

Art.  i5i.  On  marque  pour  septième  condition  des  offres  9  laSS 
nécessaire  pour  les  rendre  valables,  qu'elles  soient  faites 
«  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes 
«  d'actes,  et  étant  dans  P  usage  de  les  faire.  »  On  aurait  pu 
désigner  par  son  nom  cet  officier  ministériel  ayant  pouvoir 
de  faire  des  offres  ,  qui  n'est  autre  qu'un  huissier.  Mais  qu'a- 
t-on  voulu  dire  par  ces  mots  ajoutés ,  et  étant  dans  l'usage  de 
Us  faire  ?  De  deux  choses  l'une;  :  ou  TofCcier  a  véritablement 
caractère  pour  faire  des  offres ,  et  il  les  fait  validemeut  \ 
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encore  qu*H  ne  t&%  peut-être  pas  dans  Pusage  de  les  fcare;  oa 
il  est  doÊÊS  rusag9  de  les  faire ,  sans  avoir  caractère  pour  cela , 
ei  en  ce  cas  on  peut  contester  b  validité  des  offres.  Ces  mots 
doivent  être  retranchés. 

ia$f  Art«  1S3.  On  décide  ,  avec  raison  ^  qn^l  n^est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  de  la  consignation ,  qu^elle  ait  été  au- 
torisée par  le  )ttge ,  pourvu  <{u^elle  soit  faite  au  dépôt  indûfué 
par  la  loi  pour  recevoir  les  consi^ations.  On  pourrait ,  ce  sem- 
ble,  ajouter  que^  si  le  dépàt  est  fait  ailleurs,  chez  un  no- 
taire ,  par  exemple,  ta  sonune  déposée  demeure  atix  risques 
do  déposant ,  mais  que  néanmoins  le  dépôt  fait  cesser  les  in- 
térêts. 

iaS3  II  est  dit,  article  170 ,  que  «  la  simple  remise  de  la  grosse 
«  du  titre  ne  suflit  pas  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
«  dette  ou  le  paiement*  »  Il  faudrait  à  cet  article  ajouter 
quelques  mots ,  ceux-ci ,  par  exemple  :  à  moins  que  d^auires 
drconstances  ne  concourent. LédL  remise  de  la  grosse  forme, 
par  elle-n^me ,  une  présomption  violente  de  Textinction  du 
titre ,  quoique  non  une  présomption  complète ,  parce  que  la 
minute,  qui  démeure  chez  le  notaire,  et  qui  n^est  point 
quituncée*,  réclame  en  faveur  du  créancier. 

i3o4  Les  articles  igS  et  1^4  distinguent  entre  l'action  tendant 
à  faire  déclarer  nul  uù  contrat,  et  Faction  en  restitution.  La 
première  dure  trente  ans,  excepté  dans  les  cas  où  U  lot 
restreint  cette  action  à  un  terme  moindre  ;  la  secoiide  ne 
dure  que  dix  ans;  et  Ton  ajoute,  article  19S,  que  Terreur, 
la  violence  et  le  dol  ne  donnent  lieu  qu'à  une  simple  action 

en  restitution Nous  croyons  qu'il  y  a  ici  confusion 

d'idées.  L'erreur,  le  dol  et  la  violence  donnent  lieu  vérita- 
blement à  une  action  en  nullité ,  et  non  à  une  simple  action 
en  restitution ,  parce  qu'ils  annullent  le  consentement ,  qui 
£adt  l'essence  du  contrat.  C'est  ainsi  que  les  auteurs  eux- 
mêmes  s'en  sont  expliqués  précédemment  dans  ce  titre ,  ar- 
ticle 7  et'snivans,  jusqu'au  i^V  II  n'y  a  proprement  que  la 
Uùfm  qui  donne  ouverture  à  la  rescision  ou  restitution  en 
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entier ,  smt  bê  profit  dm  oûoeor,  soit  aa  profit  ia  majevr, 
dans,  ks  cas  indiqués  par  la  loi.  Au  reste ,  il  noos  semble 
que  c'est  accorder  m  temps  beaucoup  trop  long ,  q«e  àe 
èoaatr  frente  aw  pour  exercer  Faction  ea  nollké,  et  dix 
aD5  poar  celle  en  restitution.  Dix  ans  suffiraient  bien  ponr 
la  première ,  et  cpiaire  pour  la  seconde ,  snirant  ]a  consti- 
tutionde  Justimen;  cesdenx  termes  pourraient  même  encore 
(tre  abrégé». 

Uarlîcle  207  sernt  mieux  rédige  ainsi  qu^il  suit  :  «.  ire 

Lta  preuve  littérale  iteilte  ou  d'un  acte  authentique,  ou  ^^^ 
d'un  acte  sous  signature  pnrée  ;  Pacte  est  représenté  en  ori- 
ginal 00  en  copie. 

L'article ,  tel  qu'il  existe  dans  le  projet ,  suppose  que  la 
prenre  est  eampiètt,  ^poique  moins  complète  lorsque  l'acte 
est  représenté  en  sinpU  copie. 

L'article  a  16  mérite  une  grande  attention  :  il  est  calqué  iSaS 
for  la  déclaration  de  1733  ;  loi  fort  sage  ,  mais  dont  la  mau- 
vaise  foi  peut  abuser.  Combien  de  fois  n'est-il  pas  arrivé  que 
le  souscripteur  d'un  billet,  quoique  instruit  dans  les  affaires, 
ait  omis  ,  par  négligence  ou  précipitation ,  de  mettre  au  bas 
le  ôonpour,  on  de  l'écrire  en  toutes  lettres,  et  non  en  chif-* 
fres ,  on  d'approuver  la  somme,  au  lieu  de  se  contenter  d'ap- 
prouver l'écriture  :  combien  d'autres,  surtout  parmi  les 
femmes  et  les  gens  du  peuple ,  ignorent  absolument  la  né- 
cessité de  ce  bon  pour.  Celui  qui  la  connaît  pourra  même 
omettre  cette  formalité  tout  exprés ,  à  dessein  de  tromper  ,• 
en  recevant  l'argent  d'un  homme  auquel  il  donnerait  en 
échange  un  billec  nul.  11  est  nécessaire  d'obvier  à  tous  ces  in- 
tonvéniens.  La  loi  doit  être  conservée  ;  mais  il  faut  y  joindre 
it$  modifications  qui  en  empêchent  l'abus. 

L'article  excepte  le  cas  oà  l'acte  émane  de  marchands, 
jutîsans,  etc.  Mous  proposons  de  substituer  au  mot  mar- 
Amds  celui  de  négocions  ou  commerçons,  qui  est  plus  géné- 
ral ;  aotrement  un  banquier,  par  exemple ,  ne  pourrait  pas 
Agner  «m  bilkt ,  sans  une  approbation  en  toutes  JeUres  de  U 
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somme  y  contenue.  Là  déclaration  de  1783  emploie  le  mot 
marchands 9  mais  elle  j  joint  celai  de  banquiers^  et  plusieurs 
autres  qu^il  faut  rappeler  par  un  terme  générique ,  si  Ton 
▼eut  éviter  la  longue  nomenclature  que  présente  la  décla- 
ration. 

£n  second  lieu ,  cette  déclaration  exige  que  celui  qui  re- 
fusera de  payer  le  contenu  aux  billets  ou  promesses  non  re- 
vêtus du  bon  pour  soit  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu 
la  valeur  ;  et  qu'à  l'égard  de  s^s  héritiers  et  représentans , 
ils  soient  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connaissance 
que  lesdits  billets  ou  promesses  soient  dus.  Le  projet  omet 
cette  disposition ,  qui  est  de  toute  justice  ;  nous  croyons 
qu'elle  doit  être  rétablie. 

£n  troisième  lieu ,  il  (aut  ajouter  que ,  toutes  les  fois  qu'il 
apparaîtra,  ou  par  l'interrogatoire  du  défendeur  prêté  sur  faits 
et  articles ,  ou  par  des  écrits  émanés  de  lui ,  ou  môme  par  les 
circonstances  de  l'afilaire ,  que  la  somme  demandée  est  véri- 
tablement due  9  l'acte  sous  seing  privé  sera  valable ,  nonob- 
stant l'omission  du  bon  pour. 

Avec  ces  précautions  ^  la  loi  sera  utile  ;  autrement  il  est  à 
craindre  qu'elle  ne  serve  bien  plus  à  protéger  qu'à  déjouer  la 
mauvaise  foi. 
i336       Art.  337.  A  la  place  du  n<*  3,  nous  proposons  de  substi- 
tuer les  mots  qui  suivent ,  empruntés  de  Pothier  : 

Que  le  donataire  fasse  preuve  de  la  donation  par  des  té- 
moins qui  aient  été  présens  à  l'acte  quand  il  a  été  fait ,  et  qui 
aient  entendu  le  donateur  en  convenir. 

Il  peut  ne  pas  y  avoir  de  témoins  instrumentaires  ^  ou  ces 
témoins  peuvent  être  morts  ou  absens  ;  dans  tous  ces  cas ,  il 
ne  faut  point  ôter  au  donataire  les  moyens  de  faire  la  preuve 
testimoniale  que  l'on  autorise. 
i34i  L'article  aSa  exige  qu'il  soit  passé  acte  par-devant  notai-^ 
res ,  ou  sous  signature  privée  ,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  i5o  francs.  L'ordonnance  de  Moulins 
et  celle  de  1G67  disaient  100  livres.  Sur  quoi  l'on  observerai 
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que  ce  nVst  pas  trop  la  peine  de  changer.  On  poorra  même 
a)oater  qae ,  si  Ton  sait  la  progression  du  marc  d'argent  de- 
puis i566,  époque  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  ce  nc^sera 
poinC  i5o  francs,  mais  3oo  francs  et  plus  qu'il  faudra  sub- 
stituer à  la  sonune  de  loo  francs.  Sur  cette  quotité  nous  nous 
en  rapporterons  volontiers  aux  rédacteurs. 

La  définition  do  commencement  de  preuve  par  écrit  con-  ^Hi 
signée  dans  Vardcle  ^ij  parait  beaucoup  trop  vague  :  «  Tout 

«  acte qm  tend  à  prouver  la  oraUemblance  du  fait  allé- 

«  gué.  »  Tïous  préférons  la  définition  ordinaire ,  donnée  par 
les  jorisconsoltes  ^  «  Tout  acte  contenant  la  preuve  d'un  fait 
«  qui  sert  d'acheminement  à  la  convention ,  ou  qui  fait 
«  partie  de  fa  convention ,  ou  en  est  une  suite.  » 

L'article  a44>  ^^  ^volSi  conçu  :  «  Nulle  preuve  n*est  admise   i35a 
«  contre  la  présomption  de  la  loi,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'af- 
«  firmaUon  et  la  confession  judiciaire.  » 

Cette  décision  renverse  absolument  les  idées  on  au 
moins  le  langage  reçu  jusqu'à  présent  en  matière  de  pré- 
somptions. 

On  a  toujours  distingué  dans  notre  droit ,  comme  dans  le 
droit  romain ,  et  dans  toutes  les  législations  connues ,  deux 
sortes  de  présomptions  de  la  loi  : 

L'une  appelée  prasumptio  juris  et  de  jure ,  qui  n'admet 
point  la  preuve  contraire  ; 

L'autre  qu'on  nomme  simplement  présomption  légale  ou 
présomption  de  droit  {prœsumptio'juris)  ,  qui  tient  le  fait  pour 
constant,  mais  seulement  tant  que  la  preuve  contraire  n'est 
pas  rapportée ,  et  qui  n'exclut  pas  cette  preuve. 

Du  premier  genre  sont  les  prescriptions  ordinaires  de  dix 
et  vingt  ans,  et  de  trente  ans,  la  confession  judiciaire,  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  d'après  leur  seule  qualité, 
et  indépendamment  de  toutes  circonstances,  comme  présumés 
iaitsen  fraude  de  ses  dispositions,  doivent  encore  être  mis  dans 
cette  classe.  Teb  sont  les  cessions  et  transports  faits  par  le 
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éâ>iteiir  failli ,  dix  fours  avant  aa  faillite ,  qse  la  loi  aimalle 
coHOBDe  les  .préaaiiiaiit  faits  en  fraade  de  la  disposition  ^m 
défend  i  an  failli  de  favoriser  qnelqu^on  de  ses  créanciers  a« 
préjudice  des  autres. 

Les  présomptions  de  la-  seconde  espèce  ^  qaî  nVxclaent 
point  la  preuve  contraire ,  sont  en  très-grand  nombre ,  el  se 
trouvent  partout  ;  le  projet  de  Code ,  comme  tous  les  livres 
de  jurisprudence,  nous  en  présente  une  fonle 4^exemples. 

Ainsi ,  au  titre  du  contrai  de  mariage ,  art.  1 1 ,  il  est  dit  : 
«  A  défaut  de  -eoaptniwh  entre  époux  9  il  y  a  communauté  de 
ir  biens.  »  Voilà  une  communauté  présumée  ;  mais  la  pré- 
somption cesse  par  le  fait  de  la  convention  contraire. 

L^article  la  du  titre  des  servitudes  porte  que  «  dans  les 
«  villes ,  bourgs ,  villages  et  hameatu ,  tout  mur  servant  de 
«(  séparation  entre  bâtimens ,  cours  et  jardins ,  et  même  en- 
«  tre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen  ;  »  mais  il 
ajoute ,  «  s'U  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire;  »  et  Fart.  i3 
indique  ces  marques. 

L^exislence  du  billet  entre  les  mains  du  débiteur  fait  pré- 
sumer que  la  dette  a  été  remise  ou  acquittée  ;  mais  le  créan- 
cier est  admis  k  prouver  le  contraire  :  par  exemple ,  que  le 
billet  lui  a  été  volé.  «  La  présomption  n'est  acquise ,  dit  le 
«  projet  de  Code  ,  article  168 ,  des  obligations,  que  lorsque 
«  le  créancier  remet  volontairement  le  titre  à  son  débiteur.  ■» 

Suivant  Tartide  4-99  de  la  prescription ,  «  la  bonne  foi  est 
«  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
«  foi  à  là  grouper,  » 

Il  résulte  de  ces  exemples ,  que  Ton  pourrait  multiplier  i 
rinûni ,  qu'on  s'est  exprimé  peu  exactement  idans  l'art.  a44  9 
quand  on  a  dit  en  termes  absolus  :  Nulle  preuoe  n^est  admise 
contre  la  présomption  delà  loL 

Ce  qui  a  déterminé  les  rédacteurs  à  parler  ainsi ,  c'est ,  à 
ce  qu'il  parait ,  une  crainte  qu'ils  ont  manifestée  dans  on  au* 
ire  article  de  leur  projet ,  et  qui  n'est  pas  sans'  fondement. 
Souvent  il  est  arrivé  que ,  la  loi  annulant  certains  actes  amr 
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une^présomplioii  générale  de  fraade ,  les  jngei  se  mbi  per- 
mis d'exaiAmei*  si ,  dans  un  cas  partituirer,  l'acte  n^étaît  pas 
sincère ,  &it  de  bonne  ibi ,  et  qu'ils  l'ont  validé ,  malgré  la 
disposition  de  la  loi ,  lorsque Is  ont  cm  apereeroir  cette 
preore.  Il  existe  plusieurs  arrêts  de  cette  nature ,  qui  ont  lé- 
gitimé des  ventes  et  transports  faits  dans  les  dix  jours  avant 
la  banqueroute*  VoiU  ce  que  les  rédacfeors  ont  voulu  pros- 
crire ;  et  ils  s'en  sont  elairement  expliqués  dans  l'article  9  du 
titre  V  du  livre  préliminaire ,  ^i  porte  :  «  Lorsque ,  par 
«  la  crainte  de  quelque  ifraude ,  la  loi  déclare  nuls  certains 
«  actes ,  ses  dispositions  ne  peuvent  être  éludées  stnr  le  fon- 
u  dément  que  l'on'  aurait  rapporté  la  preuve  que  ces  actes  ne 
«  sont  pas  frauduleux.  » 

Rien  de  plus  sage  que  cette  disposition  ;  mais  il  est  aisé 
d'en  maintenir  Tesprit ,  sans  se  jeter  dans  une  autre  qui  coOi- 
duirait  à  Texcès  opposé.  Nous  proposons  de  rédiger  l'article 
ainsi  q[u'il  suit  : 

NuUe  pr&i^  n'est  admise  contre  la  présomption  delà  loi,  lors- 
que ^  sur  le  fondement  de  cette  présomption ,  eUe  annuité 
certains  actes ,  ou  dénie  l'action  en  justice ,  à  moins  qu^étle- 
mème  n'ait  réservé  la  preuve  contraire. 

Suivant  l'article  2^5  :  <c  Les  présomptions  qui  ne  sont  i^33 
«  point  établies  par  la  Joj  sont  abandonnées  aux  lumières 
«  et*i  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  les  admettre 
«  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ;  il  ne  doit  admet- 
«  tre  que  des  présomptions  graoes^  précises  y  claires  et  uni- 
«  formes  y  et  dans  le  cas  seulement  -oà  la  Ici  admet  la  preuçe 
«  testimoniale  ;  à  moins  que  Pacte  ne  soit  imprégné  de  fraude  ou 
m  dedoL  » 

Il  y  a ,  relativement  ii  ces  présomptions  non  établies  par 
un  texte  de  loi ,  que  les  jurisconsultes  ont  appelées  présomp- 
tùms  simples,  deux  cas  à  distinguer.  Qoelquefob  «me  «euie 
présomption ,  quoique  non  autorisée  par  la  loi ,  «est  assez 
forte  pour  établir  le  fait  contesté ,  ^saof  la  preuve  contraire. 
On  cite  pour  exemple  le  cas  d'un  avoué  qui  a  occupé  sur 
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une  demande ,  soit  en  demandant  ou  en  défendant ,  et  qui  à 
entre  les  mains  Fôriginal  ou  la  copie  de  Tex^oît  :  cette 
pièce  toute  seule  forme  en  sa  faveur,  une  présomption  qui 
équipolle  à  une  preuve  du  Ibandat ,  et  empêche  Pe  désaveu. 
D'autres  fois,  et  c^est  ce  qui  arrive  plus  ordinairement,  il 
faut  un  certain  concours  de  présomptions. pour  suppléer  à 
la  preuve.  C'est  w  que  les  rédacteurs  n'ont  pas  assez  dé- 
mêlé. Mais,  de  plus,  ib  ajoutent  «  que  les  présomptions  ne 
«  doivent  être  admises  que  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  ad- 
«  met  la  preuçe  testimoniale;  à  moins  ^  disent-ils  encore ,  que 
«c  l'acte  ne  soit  imprégné  (peut-être  faut-il  lire  impugné)  de 
«  fraude  ou  de  dol.  » 

On  ne  voit  pas  quel  pourrait  être  le  fondement  de  cette 
restriction.  La  présomption  ,  tenant  lieu  de  la  preuve ,  doit 
être  admise  en  toute  matière ,  dans  celle  qui  exclut  la  preuve 
testimoniale  comme  dans  celle  qui  en  est  susceptible.  On  croit 
que  la  fin  de  l'article  serait  mieux  rédigée  en  ces  termes  : 

Il  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  décisif^s, 
ou  qui,  par  leur  réunion,  doivent  entraîner  un  esprit  raison- 
nable. 

i346  Art.  248.  (c  La  confession  judiciaire  est  l'aveu  qu'une  par- 
ie tie  fait,  devant  le  juge ,  d'un  fait  sur  lequel  elle  a  été  in- 
«  terrogée ,  et  dont  il  a  donné  T^cte  ;  ou  les  aveux  faits  dans 
tt  des  actes  de  procédure  signifiés.  »  Ces  mots,  doiti  il  a 
donné  l'acte  sont  superflus. 

^W*  Suivant  l'article  a5o  :  «  La  confession  ne  peut  être  dhisée 
«  contre  celui  qui  Ta  faite,  n  II  faut  ajouter  :  «  lorsqu'elle 
«  ne  présente  dans  toutes  ses  parties  que  des  choses  égale- 
«  ment  vraisemblables ,  ou  du  moins  également  possibles. 
«  Mais ,  si  l'une  des  deux  était  absurde ,  ou  prouvée  fausse, 
<c  ou  infectée  de  quelque  mensonge  qui  donnât  lien  d'en  sus- 
ce  pecter  la  vérité ,  alors  la  confession  se  diviserait  ;  et  le 
«  juge,  suivant  les  circonstances,  pourrait  ou  adjuger  les 
«  conclusions  au  demandeur,  ou  lui  déférer  le  serment.  » 
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TITRE  m.  — Des  engagemens  qui  se  forment  sans  contention, 
ou  des  quasi-contrats  ou  quasi-délits^ 

Art.  17.  «<  S'il  est  jeté  sur  un  paasant  de  l'eau  ou  quelque  *P' 
«  chose  qui  produise  un  dommage,  d^une  maison  habitée 
«  par  plusieurs  personnes ,  c'est  celui  seul  qui  habile  l'ap- 
«  parlement  ètoit  l'on  a  jeté  qui  est  tenu  du  dommage. Si 
«  l^on  a  TU  celui  qui  a  jeté,  il  en  est  seul  tenu  ;  si  on  Tignore, 
«  tous  sont  solidairement  responsables,  n  II  faut  dire  :  tous 
^eu»  qm  hsbiteni  la  maison  ou  l'appartement  d'où  Von  a  jeté. 
C'est,  k  aVn  pas  douter,  ce  qu*onâ  voulu  dire  les  rédac- 


TITRE  rV.  —  Delà  contrainte  par  corps. 

L^article  i*'  détermine  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a*6i 
a  lieu  en  matière  civile  ;  et  voici  le  troisième  :  «  Ceux  qui , 
«  quinzaine  après  la  signification  d'un  jugement  rendu  aupé- 
«  titoire,  par  lequel  ils  ont  été  condamnés  à  délaisser  la  pos- 
«  session  d'un  fonds ,  refusent  d'y  obéir  ;  lesquels ,  audit  cas , 
«  peuvent  éire  condamnés  par  un  nouveau  jugement ,  et  par 
«  corps,  k  la  restitution  du  fonds  et  des  fruits,  ainsi  qn'au 
«  paiement  des  dommages  et  intérêts.  ^ 

Deux  observations  sur  cet  article. 

Premièrement,  il  faut  rendre  sa  disposition  plus  géné- 
rale. L'article  ne  parle  que  des  jugemens  rendus  au  pétitoire, 
il  convient  de  l'étendre  k  tous  jugemens  qui  ont  condamné 
k  délaisser  la  possefssion  dW  fonds,  autre  que  cenx  rendus 
en  matière  de  réintégrande ,  qui  font  l'objet  dn  précédent 
alinéa.  Un  plaideur  condamné  k  délaisser  un  héritage  sur 
«ne  complainte,  ou  par  un  jugement  de  reeréance,  n'est 
pas  plus  excusable  que  celui  qni  est  condamné  au  pétitoire; 
quelquefois  beaucoup  moins,  lorsqu'on  a  k  lui  reprocher 
des  v^ies  de  faiL  La  contrainte  ou  le  moyen  d'exécution  doit 

donc  être  le  même Cette  omiw^n  se  venconlre  aussi 

ibns  l'article  correspondant  de  l'ordonnance  de  1667 ,  ti- 
V.  16 
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trciKXVUy  arliclé  3.  Sur  quoi  Jousse  prétend  qu'il  j  a  ëlé 
pourvu  au  titre  des  complaintes  de  la  même  ordonnance ,  ar^ 
tîcle  7,  et  en  celui  des  matières  sommaires ,  article  i5.  Mais  il 
M  trompe  ;  ces  deux  articles  n^en  disent  pas  le  mot  :  il  parah 
que  c'a  été  un  oubli  du  législateur.  ^ 

Deuxièmement,  Tarticle  veut  que  le  condamné  puisse  être 
contraint  par  corps  à  la  restitution  non-seulement  du  fonds, 
mab  des  fruits.  En  cela  il  ajoute  à  l'ordonnance  ;  et  cette 
addition  ne  paratt  pas  raisonnable ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
parler  des  fruits  perçus  depuis  l'écbéance  de  la  quinzaine 
qui  a  suivi  la  signification  du  jugement.  Mais  ceux-là  peu- 
vent être  compris  sous  les  dommages  et  intérêts Ce  cas 

est  bien  différent  de  celui  de  la  réinlégrande ,  où  le  spolia- 
teur convaincu  d'un  véritable  délit  est  condamné  par  corps, 
et  par  le  premier  jugement ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise 
en  demeure ,  à  la  restitution  dts  jouissances  aussi  bien  qu'à 
celle  du  fonds. 

ao66  Art.  4-  Au  cas  du  slellionat ,  pour  lequel  la  contrainte  est 
maintenue  contre  les  septuagénaires ,  les  femmes  mariées  et 
les  filles ,  il  conviendrait  d'ajouter  celui  du  dépdf  nécessaire. 

ao68  L'article  8  a  un  air  de  dureté  qui  fait  désirer  qu'on  le  re- 
tranche du  Code  civil.  Cette  dureté  n'est  qu'apparente  ;  car, 
puisque  la  contrainte  par  corps  suppose  nécessairement  un 
titre  ;  que  ce  titre  ,  suivant  l'article  7,  doit  même  être  sanc- 
tionné par  jugement  ;  el  qu'enfin  toute  condamnation  fondée 
en  titre  est  exécutoire  par  provision  en  donnant  caution ,  il 
est  clair  que  l'article  8  n'est  que  l'application  de  la  règle 
générale.  Néanmoins ,  il  introduit  un  droit  nouveau  ,  en  ce 
qu'il  porte  que  les  jugemens  rendus  seront  exécutés  non  seu- 
lement au  préjudice  do  l'appel ,  mais  même  au  préjudice  de 
Topposition  ,  lorsqu'ils  sont  par  défaut  ;  espèce  de  privilège 
qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  appartenu  qu'aux  jugemens 
rendus  par  les  tribuuaux  de  commerce.  Peut-être ,  dans  la 
rédaction  du  Code  ^e  la  procédure  civile,  se  propose-t-on 
de  rendre  cette  disposition  commune  à  toutes  les  espèces  de 
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jugemens  ;  mais  cette  loi  n'est  pas  faîte  ;  et  il  ne  paratt  guère 
convenable  de  commencer  son  établissement  par  ane  des 
matières  qui  s'y  refuse  le  plus  :  celle  où  il  s'agit  de  la  liberté 
des  hommes.  Ainsi ,  soit  par  cette  raison ,  soit  à  cause  de  Fin- 
utilité  quant  au  cas  d'appel  9  nous  estimons  que  l'article  doit 
être  supprimé. 

TITRE  \ .  — Du  cautionnement. 
Point  d'observations  sur  ce  titre.  tit.u. 

TITRE  VI.  —  Des  prwHéges  et  hypothèques.  lit.  18. 

TITRE  YIL  — Des  lettres  de  ratification. 
TITRE  VIII.  —  De  la  saisie  réelle  et  de  la  oente  forcée. 

Nous  réunissons  ces  trois  titres  à  cause  de  leur  smalogie. 
Ils  présentent  un  grand  procès  à  juger  entre  Tancien  et  le 
nouveau  Code  hypothécaire.  Les  rédacteurs  se  sont  déclarés 
pour  le  premier  :  nous  votons  pour  le  second  ;  et  celte  pré- 
férence nous  paratt  facile  à  établir. 

Nous  comomençons  par  avouer  que  nous  avons  été  peines 
autant  que  surpris  de  voir  que  àes  lois  aussi  importantes  que 
celles  du  II  brumaire  an  7,  faites  avec  tant  de  maturité,  dé- 
libérées avec  tant  d'éclat  dans  les  deux  conseils  qui  existaient 
alors ,  et  déûnitivement  adoptées  après  les  trois*  lectures  ; 
proclamées  ensuite,  et  mises  à  exécution,  après  plusieurs 
prorogations  successives,  occasionées  par  les  obstacles  qu'a 
dû  rencontrer  une  innovation  de  ce  genre  ;  enfin ,  établies 
partout ,  individuellement  exécutées  dans  tous  les  déparle- 
mens  de  la  république  par  l'universalité  des  citoyens  dont 
elles  intéressaient  les  fortunes  ;  de  voir,  disons-nous ,  que  ces 
lois  à  peine  en  activité,  on  en  provoque  la  suppression,  pour 
remettre  à  la  place  l'édit  de  177 1  et  les  lettres  de  ratification, 
et  même  les  saisies  réelles. 

Si  ce  changement  était  nécessaire ,  si  l'expérience,  qui , 
sur  ce  point ,  n'a  pas  été  longue ,  en  attestait  l'indispensable 

16. 


besoin,  il  faudrait  bien  s'y  souiiicUre.  Un  tel  cbangemenl 
serait  Déanmoias  Câcbeax ,  eo  ce  qu^il  manifesterait  quelque 
irréflexion  dans  les  gouvernans ,  et  dans  les  lois  une  versa- 
tilité qui  n'est  pas  propre  à  leur  condilier  le  respect.  Tout 
cède ,  au  surplus^  à  la  nécessité  ;  mais  où  est-elle  dans  le  cas 
présent  i*  et  quels  sont  ceux  qu'on  a  entendus  se  plaindre 
de  la  législation  du  1 1  brumaire  ? des  emprunteurs  fri- 
pons ,  à  qui  la  publicité  des  hypothèques  et  la  rapidité  de 
l'expropriation  du  débiteur  infidèle ,  ne  permettaient  plus  de 
(aire  des  dupes. 

Ce  ne  sont  point  ces  gens-là  pour  qui  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  travaillé ,  et  dont  ils  aient  voulu  ménager 
les  intérêts.  Leurs  motifs ,  à  eux ,  nous  sont  présentés  dans 
le  discours  préliminaire  ;  et  qu'y  aperçoit-on  ?  à  la  suite  de 
quelques  vérités  générales,  qu'on  ne  leur  conteste  pas,  et  qui 
ne  décident  rien ,  on  lit  ces  mots  : 

«  Sans  dente ,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  puissent  se 
•«  tromper  mutuellement  en  traitant  ensemble  ;  mais  il  faut 
M  laisser  quelque  latitude  à  la  confiance  et  à  la  bonne  foL  Des 
«  formes  inquiétantes  et  indiscrètes  perdent  le  crédit,  sans 
«  éteindre  les  fraudes  ;  elles  accablent  sans  protéger.  Nous 
«  nous  somnws  effectivement  convaincus,  ajoutent  les 
«  rédacteurs,  que  nos  dernières  lois  sur  cette  matière  (des 
«  hypothèques)  ne  pouvaient  contribuer  qu'A  paralyser  toutes 
«  les  affaires  de  la  société,  à  fatiguer  toutes  les  parties  inté- 
«  ressées  par  des  procédures  ruineuses;  et  qu'avec  le  but  ap- 
«  parent  de  conserver  l'hypothèque ,  elles  n'étaient  propres 
«  qu'à  la  compromettre.  Noos  avons  cru,  continuent-ils, 
H  devoir  revenir  à  un  régime  moins  soupçonneux  et  plus 
<«  modéré.  » 

Suit  une  digression  sur  Idi  fiscalité,  à  laquelle  on  attribue 
l'origine  du  Code  hypothécaire ,  ainsi  que  des  lois  du  con- 
trôle ou  de  l'enregistrement ,  dont  néanmoins  on  reconnah 
Vutiiité. 

Ce  sont  là  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  à 
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proposer  l'abrogation  da  Code  hypothécaire  ;  sont  -  elles 
fondées? 

«  Il  faut ,  dit-on ,  laisser  quelque  latitude  à  la  confiance  et  à 
n  la  bonne  foi;  »  et  qui  en  doute  ?  Mais  n'a-t-on  pas  d'abord 
obserré  «  qu'il  ne  faut  pas  que  les  hommes  paissent  se  trom- 
«  per  motueliement  en  traitant  ensemble  ?  »  Or,  le  moyen 
d'empêcher  qu'ils  ne  se  trompent,  même  en  s'entourant  de 
toutes  les  précautions  autorisées  par  Tédît  de  177 1  ?  Le  pnH 
priétaire  d'un  immeuble  peut ,  malgré  i'édit  de  177 1)  le  ven- 
dre deux  fois  9  et  tromper  ainsi  l'un  ou  l'antre  des  acqué- 
reurs. C'est  une  fraude  que  les  rédacteurs  du  Code  ciril 
n'ont  point  empêchée  ;  qu'ils  ont  plutôt  favorisée  contre  lenr 
intention,  et  que  le  Code  hypothécaire  prérient  efficace-* 
ment  :  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer.  S'agit- 
il  d'emprunt?  quelles  seront,  sous  le  régime  de  177 1 9  \t» 
sûretés  du  prêteur?  Il  se  procurera ,  on  le  suppose,  un  cer- 
tificat de  non  oppositions,  ou  un  extrait  des  oppositions 
subsistantes  ;  mais,  en  premier  lieu,  les  oppositions  ne  di- 
sent pas  quelles  en  sont  les  causes  ;  et  quand  on  parviendrait 
k  les  connahre,  qui  assurera  que  le  capital  qui  en  (kit  l'objet 
n'est  pas  doublé,  triplé  peut-être  parles  accessoires,  c'est- 
à-dire  ,  par  les  intérêts  accumulés ,  frais  et  mises  d'ezécu-^ 
(ion  ?  En  second  lieu ,  même  à  supposer  qa*9  n'existe  point 
d'oppositions ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  que  poor  telle  somme ,  qui 
garantira  an  prêteur  que ,  dans  la  anite ,  il  n'en  surviendra 
pas  dont  les  hypothèques ,  prenant  leur  rang  du  jour  des 
contrats  ou  des  jogemens  antérieurs  d'oà  elles  procèdent , 
primeront  celle  du  nouveau  créancier,  et  absorberont  â  son 
4étrîment  la  totalité  du  gage  ?  La  généralité  des  hypothèques 
était  encore  un  inconvénient  de  l'ancien  régime»  Un  pro- 
priétaire de  plusieurs  immeubles,  si  peu  qu'il  dût,  n'en 
pouvait  présenter  aucun  comme  franc  et  libre  ;  et  la  valeur 
du  gage  offert  à  un  nouveau  créancier  était  nécessairement 
dépréciée ,  à  raison  de  la  possibilité  d'un  concours  qui  rauf- 
tîpliaît  les  frais  de  discussion  et  les  objets  de  surveillance. 
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Enfin ,  la  difficulté  de  réaliser  le  droit  d'hypothèque  par  la 
voie  du  décret  et  de  l'ordre ,  en  diminuait  également  le  prix. 
Ce  ne  sont  point  là  des  chimères,  mais  des  vérités  sensibles 
et  palpables. 

«  Des  formes  inquiétantes  et  indiscrètes /^erd^n^ ,  dit-on , 
«  le  crédit;  elles  paralysent  toutes  Us  affaires  de  la  société.  » 
Quel  est  l'honnête  homme  ne  cherchant  point  à  tromper , 
mab  à  traiter  de  bonne  foi  avec  ses  concitoyens,  qui  se 
plaindra  ou  qui  se  soit  plaint  que  les  lois  du  1 1  brumaire 
an  7  lui  aient  f^ii  perdre  son  crédit  P  £t  qui  ne  voit,  au  con- 
traire ,  que  ces  lois,  par  la  publicité  et  les  autres  précautions 
qu'elles  établissent ,  portent  le  crédit  de  l'emprunteur  hon- 
nête au  plus  haut  point  possible  ?  Qui  a  remarqué  que  ces 
lois  y  depuis  qu'elles  sont  en  vigueur,  aient  paralysé  toutes  les 
affaires  de  la  société?  à  moins  qu'on  ne  veuille  parler  des 
mauçaises  affaires» 

«  Elles  fatiguent  les  parties  intéressées,  par  des  procé- 
«  dures  ruineuses»  »  C^est  une  chose  étrange  que  l'on  ac- 
cuse  le  Code  hypothécaire  d'avoir  établi  des  procédures  rui- 
neuses, tandis  qu'au  contraire  beaucoup  de  gens  lui  repro- 
chent de  dépouiller  trop  vite  le  débiteur,  qui  peut  se  trouver 
exproprié  en  moins  de  deux  mois.  Comment ,  en  moins  de 
deux  mois,  pourrait-on  construire  des  procédures  ruineuses? 
Il  faudrait  mettre  quelque  accord  dans  les  grieCs.  Mais ,  au 
surplus ,  qu'on  consulte  la  loi ,  et  l'on  verra  que  les  procé- 
dures qu'elle  introduit  ne  sont  point  ruineuses ,  mais  con- 
stamment les  moins  frayeuses ,  comme  les  plus  expéditives  : 
ce  dont  conviennent  toutes  les  personnes  de  bonne  foi. 

Reste  le  reproche  de  fiscalité.  Nous  sommes  obligés  de 
convenir  qu'il  n'est  pas  sans  fondement.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  le  tribunal  d'appel  a  mis  sous  les  yeux  du 
Gouvernement  le  danger  de  l'union  de  la  fiscalité  avec  les 
lois  civiles,  lorsque  les  droits  sont  portés  à  un  certain  excès  ; 
et  le  Gouvernement  est  trop  sage  pour  n'avoir  pas  reconna 
la  justice  de  ces  plaintes.  Les  besoins  de  l'Etat  ne  lui  ont  pa& 


DU  TEIBCNAL  Dft  PARlâ.  ^^J 

permis  d'y  déférer  jasqu^à  présent ,  comme  îl  l^aurait  vooiu  ; 
espérons  que  la  paix  le  mettra  bientôt  à  portée  de  suivre  les 
mouvemens  de  sa  bienfaisance.  En  attendant ,  il  est  injuste 
de  dire  que  Torigine  des  lois  relatives  à  la  conservation  des 
bjpothèques  est  tovii. fiscale;  et  Ton  a  peine  k  concevoir 
que  Ton  conteste  leur  utilité  réelle ,  après  avoir  reconnu 
celle  de  Fenregistrement. 

Mous  sommes  convaincus  que  les  lois  du  1 1  brumaire  an  7 
sont  dans  le  nombre  de  ces  bonnes  lois  dont  les  rédacteurs  ont 
dit  quelque  part  que  1  histoire  en  offre  à  peine  deux  ou  trois 
dans  l'espace  de  plusieurs  siècles.  Sans  doute ,  elles  sont  sus- 
ceptibles d'améliorations  ,  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  la 
main  des  hommes  ;  rexpérience  ne  manquera  pas  d'en  indi- 
quer. La  loi ,  par  exemple ,  qui  exige  que  le  montant  des 
créances  dont  on  requiert  Tinscription  soit  détem^iné ,  mab 
qui  excepte  de  cette  règle  les  hypplhèques  légales ,  pour  les- 
quelles elle  autorise  une  inscription  indéfinie  ;  la  loi  aurait 
po  fixer  un  taux  au-delà  duquel  cette  dernière  inscription 
elle-mtme  ne  pourrait  pas  s'étendre ,  k  l'égard  des  compta- 
bles, tuteurs  et  autres  administrateurs,  le  tout  suivant  la  na- 
ture de  leur  administration  ,  ainsi  qu'il  est  statué  par  les  dif- 
férentes lois  relatives  aux  cautionnemens.  On  aurait  pu  dire 
aussi ,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées ,  qu'elles  ne 
pourraient  requérir  l'inscription ,  quant  aux  droits  résultant 
de  leur  contrat  de  mariage ,  que  pour  la  dot ,  douaire ,  et 
avantages  y  stipulés  ;  mais  qii'â  Tégard  de  l'action  en  rem- 
ploi de  leurs  biens  immeubles  qui  seraient  aliénés  pendant 
le  mariage,  ou  de  l'indemnité  des  obligations  auxquelles  elles 
auraient  concouru,  l'inscription  ne  pourrait  être  requise 
qu'après  les  aliénations  ou  les  obligations ,  desquelles  seule- 
ment naît  l'hypothèque  ,  suivant  une  jurisprudence  que  nous 
croyons  préférable.  Nous  indiquons  ces  exemples  ;  on  peni 
en  présenter  d'autres.  Mais ,  en  dernière  analyse  ,  les  deux 
lois  du  II  brumaire  an  7,  concernant  les  hypothèques  et  les 
expropriations  forcées,  sont  d'excellentes  lois,  et,  selon 


»ioa 


948  ORSERTATIOIIJ 

■outf  bien  faptfricarM  à  l'édît  àt  1771 9  ainsi  qa^k  i'é£t  de» 
criées  de  i55i. 

Après  non»  être  ûnsi  expliqnës  sor  te  fond ,  il  noos  reste 
pen  de  cbose  à  dire  sar  les  accessoires  ;  novs  n^arons  à  noos 
occaper  qoe  de  cenx  qui  sont  indépendans  de  la  question- 
principale. 

L^article  8  contient  le  détail  des  privilèges  sur  le  mobi- 
lier. On  j  place  an  troisième  rang ,  «  les  loyers  et  fermages 
«  des  immeubles  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
«  louée  ou  la  ferme ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation 
«  de  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  gui  est  échu  et  pour  le  terme 
«  courant,  si  les  baux  sont  authentiques  ;  et  k  défaut  de  baux 
«  authentiques,  ou  lorsquVtant  sous  signature  privée,  ils 
«  n'ont  pas  de  date  certaine  ,  pour  une  année  seulement,  y 
«  compris  le  terme  courant.  » 

Il  faut  ajouter,  dans  le  premier  cas ,  aux  termes  échus  et 
au  terme  courant ,  tous  les  loyers  à  échoir  jusqu^à  la  fin  du 
bail;  sauf  aux  créanciers  à  faire  leur  profit  de  la  maison  ou 
ferme  louée,  et  à  la  relouer  pendant  le  restant  duliail,  si  bon 
leur  semble.  C^est  l'usage  observé  invariablement  à  Paris , 
suivant  un  acte  de  notoriété  du  ci -devant  Châtelet,  du 
a4  nurs  170a ,  qui  est  fondé  en  raison  :  car  les  meubles  sont 
la  sûreté  de  tous  les  loyers  à  percevoir  en  vertu  du  bail ,  tant 
passés  que  futurs. 

Il  est  même  h  observer  que  le  propriétaire  a  un  double 
droit  relativement  au  tnobilier  qui  fait  son  gage.  Il  peut  for- 
mer simplement  opposition  à  la  saisie ,  pour  être  payé  sur  le 
prix  comme  tous  le|  créanciers  ;  cl  alors  il  vient  dans  Tordre 
que  le  projet  lui  attribue  :  on  bien  il  peut  s'opposer  purement 
et  simplement  à  la  sortie  des  meubles ^  jusqu^à  ce  qu'il  soit- 
payé;  el  alors  sa  créance  passe  avant  tout,  même  avant  \ts 
firais  de  justice ,  dont  il  ne  retire  aucun  profit  :  on  ne  fait 
d'exception  qu'à  l'égard  des.  frais  funéraires. 

Le  propriétaire  peut  aussi ,  comme  l'observent  ks  ré^er 
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leurs,  foiTre  les  mcoUes  qui  gamiasaient  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacéi  sans  son  consentement , 
pourvu  que  la  reTcnéication  se  Caisse  dans  on  temps  bref,  que 
l'article  limite  à  div  jours.  On  distinguait,  à  cet  égard ,  enlre 
les  maisons  et  les  fermes.  L'usage ,  dit  PothUr  (sur  Orléans , 
Intr.* an  tit*  XIX ,  n**  ^9) ,  a  limité  ce  temps  à  huit  )ours  pour 
les  maisons  de  ville ,  et  à  quarante  jours  pour  les  métairies  ; 
ce  qui  est  fondé  probablement  sur  ce  que  les  biens  ruraux 
demandent  une  plus  grande  surveillance ,  et  sont  bien  moins 
sons  les  yeux  du  inattre  :  d'où  est  venue  aussi  la  faculté  d'as- 
sujétir  les  fermiers  k  la  contrainte  par  corps.  On  pourrait 
aisser  pour  les  maisons  le  délai  de  dix  jours ,  et  accorder  un 
mois  pour  les  biens  de  campagne. 

Le  n<*  5  du  même  article  conserve  au  vendeur  le  droit  de  a  102 
revendiquer  la  marchandise  vendue  sans  terme ,  pourvu ,  y 
est-il  dit ,  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huHame  de 
la  livraison.  Tout  ii  l'heure  on  parlait  de  décade  y  ici  de  Aiii- 
iainef  comme  autrefois.  Il  faut  de  l'uniformité  ;  partout  hui-- 
taine  oa  décade. 

Ce  numéro  exige  aussi  que  les  effets  revendiqués  «  se  trou- 
«  veat  dans  le  même  état  dans  lequel  la  livraison  a  été  faite  ;  » 
c'est-à-dire ,  apparemment ,  comme  l'ont  prétendu  certains 
commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  qu'il  Caïut  ^  si  ce 
sont  des  marchandises  de  mercerie ,  éf^rie ,  elc.  qu'elles 
soient  trouvées  sous  balle  et  sous  corde ,  sans  quoi  point  de 
privilège,  quand  même  les  marchandises  seraient  encore  en- 
tières ;  que  si  c'est  du  vin ,  de  Teau-de-vie  ou  de  l'huile  en 
tonneaux ,  le  privilège  est  de  même  perdu  si  les  tonneaux 
sont  mis  en  perce ,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  été  tiré  ;  que  si  ce 
sont  des  éloCTes ,  il  faut  que  les  pièces  soient  trouvées  en- 
tières ,  avec  cap  et  queue.  Tout  cela  est  visiblement  excessif^ 
et  n'est  point  suivi  dans  l'usage.  Il  suffit  que  l'identité  soit 
constante,  et  que  la  chose  ne  soit  altérée  ni  dans  sa  forme ,. 
ai  dans  sa  substance  :  la  promptitude  de  la  réclamation  pré- 
vient d'ailleurs  tout  abus.  Nous  proposons  de  substituer  auXi. 
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termes  trop  étendus  de  l'article ,  ces  termes^i  :  powvu  que  le» 
effets  ne  soient  point  dénaturés, 

a  loi  Le  n®  9  concerne  les  salaires  dus  aux  gens  de  service ,  dont 
on  restreint  le  privilège  aux  six  derniers  mois.  Ce  privilège , 
dans  Tètat  présent,  comprend  une  année  échue.,  et  ce  qui 
est  dû  de  Tannée  courante  ;  ce  qui  est  fondé  en  raison ,  puis- 
qu'en  beaucoup  d'endroits ,  notamment  à  la  campagne ,  les 
serviteurs  se  louent  à  l'année.  Le  projet  de  Code ,  au  titre 
de ia prescription ,  n'admet ,  en  conséquence,  contre  les  gages 
de  domestiques^  que  la  prescription  annale.  La  loi  du  1 1  bru- 
maire sur  les  hypothèques,  toute  rigoureuse  qu'elle  est, 
conserve  aussi  le  privilège  des  domestiques  sur  les  immeu- 
bles ,  pour  une  année  de  gages ,  et  ce  qui  est  échu  de  Tannée 
courante.  L'humanité  réclame ,  en  faveur  d'une  classe  pau- 
vre ,  l'intégralité  d'un  droit  si  légitime. 

s  101  Le  n^  lo  restreint  de  même  aux  six  derniers  mois  le  privi- 
lége  des  fournitures  faites  au  débiteur  pour  sa  subsistance  et 
ceUe  de  sa  famille.  Il  faut  distinguer  entre  les  fournisseurs  : 
les  uns ,  comme  les  boulangers ,  bouchers ,  rôtisseurs ,  et  au- 
tres marchands  en  détail ,  n'ont  d'action  ni  de  privilège  que 
pour  six  mois ,  suivant  la  Coutume  de  Paris  et  Tordonnance 
de  iGjS;  les  autres,  comme  les  maîtres  de  pension,  mar- 
chands grossiers ,  et  autres  semblables ,  peuvent  user  du  pri- 
vilège et  de  l'actÎQn^pour  une  année.  Le  projet  de  Code  ,  au 
titre  des  prescriptions,  articles  5a  et  53 ,  a  fait  lui-même  cette 
distinction.  Elle  doit  retrouver  sa  place  ici  :  il  faut  dire  :  pour 
les  six  derniers  mois  ou  la  dernière  année ,  suiçant  la  qualité  des 
fournisseurs^ 

Le  même  article  ajoute  qae  «  les  juges  pourront,  suivant 
«  la  nature  des  subsistances ,  l'état  et  la  fortune  des  débi- 
«  teurs  ,  rejeter  ou  modérer  le  privilège  dont  il  s'agit ,  et  en 
«  régler  l'ordre  entre  les  diffèrens  fournisseurs.  »  Cette  ad- 
dition est  inutile  quant  à  la  première  partie.  Les  subsistances 
nécessaires  à  un  individu  dépendant  toujours  de  son  état  et  de 
sa  fortune ,  ainsi  que  de  la  nature  des  subsistances  elles-mê- 
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mes ,  il  est  entendu ,  sans  qu'on  le  dise ,  que  leur  fixation  de- 
meure subordonnée  à  la  prudence  du  juge ,  qui  peut  en  re- 
jeter la  demande  ou  la  modérer  ;  de  même  qu'il  n'allouera , 
pour  frais  funéraires ,  que  ceux  conformes  à  l'usage  et  à  la 
qualité  du  défunt  ;  ou  pour  frais  de  justice ,  que  ceux  bien 
et  légitimement  faits.  A  l'égard  de  la  seconde  partie ,  elle  est 
arbitraire  :  dès  qu'il  est  question  de  subsistances  estimées  né- 
cessaires, il  n'y  a  point  d'ordre  à  régler  entre  les  différens 
fournisseurs  :  ils  doivent  tous  concourir. 

Par  rapport  aux  hypothèques ,  l'article  ig  décide  que  «  la 
«  femme  commune  a ,  sur  les  biens  de  son  mari ,  du  jour  de 
«  son  contrat  de  mariage ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  de  contrat , 
«  du  jour  de  la  célébration ,  une  hypothèque  légale ,  non- 
«  seulement  pour  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux ,  mais 
«  même  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  et  pour  rindem- 
«  niié  des  dettes  auxquelles  elle  s'est  obligée  açec  son  mari;  m 
ce  qu'on  étend  ensuite  à  la  femme  séparée  de  biens  par  con- 
trat, mais  non  à  celle  séparée  par  jugement,  dont  Thypo- 
thèque  pour  l'indemnité  ou  le  remploi  ne  remonte  qu'au  jour 
de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

Ce  point  de  droit  a  un  grand  intérêt ,  même  sous  l'empire 
du  régime  hypothécaire  établi  par  la  loi  de  brumaire  an  7, 
laquelle  autorise  la  femme  ou  ceux  qui  stipulent  ses  inté- 
rêts à  prendre  inscription  sur  les  biens  du  mari  lors  du  ma- 
riage ,  et  fait  frapper,  en  conséquence ,  son  hypothèque  sur 
les  biens  actuels  du  mari ,  du  jour  de  l'inscription ,  pour  la 
totalité  de  ses  droits  matrimoniaux,  sans  en  excepter  la 
créance  éventuelle  de  l'indemnité  ou  du  remploi. 

Nous  disons  que  celle  jurisprudence ,  qui  a  eu  peine  à  s'é- 
tablir et  est  censurée  par  de  graves  jurisconsultes,  outre  vi- 
siblement la  faveur  due  aux  femmes  ;  qu'elle  est  contraire  à 
tous  les  principes  de  droit ,  et  au  texte  précb  de  plusieurs  lois 
romaines.  L'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  de  l'obliga- 
tion personnelle  ;  elle  n'existe  donc  pas  avant  que  l'obliga-^ 
tiou  soit  formée.  Or ,  l'obligation  du  mari  de  faire  remploi 
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du  prix  d'un  propre  de  sa  femme  qa'eUe  a  aliéné  sous  son 
aatoriaation  y  on  d'indemniser  sa  femme  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  pour  lui ,  cette  obligation  ne  se  forme,  ne  prend 
i^issance  qu'au  jour  de  Taliénatidn  ou  de  la  dette  contrac-* 
tée.  II  n'est  donc  pas  juste  de  faire  remonter  Thypothèque  à 
une  époque  antérieure. 

Autre  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  est  chargé  de  recevoir 
pour  un  pupille ,  et  dont  le  bien  demeure  b jpotbéqué ,  pour 
sAreté  de  sa  gestion ,  du  jour  où  on  lui  a  déféré  la  tutelle  y 
parce  qu'il  contracte  dès  cet  instant  l'obligalion  de  bien  gé- 
rer. Le  mari ,  comme  administrateur  y  est  aussi  obligé  de 
rendre  bon  et  fidèle  compte  de  la  dot  de  la  femme ,  et  des 
autres  deniers  qui  lui  sont  confiés  ;  et  l'hypothèque ,  pour  ce 
regard ,  a  lieu  sans  difficulté  du  jour  du  contrat  ou  de  la  cé- 
lébration du  mariage.  Mais  cette  obligation  contractée  dès  le 
commencement  y  de  rendre  compte  des  recettes  nécessaires 
et  indispensables  qu'il  a  faites  ou  qu'il  fera  en  sa  qualité  de 
mari  y  n'a  aucun  rapport  avec  l'obligation  purement  volon- 
taire, accidentelle,  étrangère  en  soi  au  mariage,  que  le  mari 
contracte  après  coup ,  de  rendre  k  sa  femme  le  prix  d'un 
propre  vendu  par  elle  dont  il  a  profité ,  ou  de  l'indemniser 
de  l'engagement  qu'elle  a  subi  avec  lui.  Donc ,  nul  fonde- 
ment à  la  rétrogradation  d'hypothèque. 

Qu'est-il  résulté  de  cet  usage ,  introduit  par  les  arrêts  du 
Parlement  de  Paris?  des  fraudes  sans  fin.  Un  homme  qui 
médite  une  banqueroute  ne  manque  pas  de  faire  souscrire 
par  sa  femme  des  engagemens  qu'il  contracte  en  faveur  d'a- 
mis complaisans  ;  et ,  au  moyen  de  l'indemnité  que  produi- 
sent ces  engagemens  y  indemnité  dont  l'hypothèque  se  re- 
porte au  contrat  de  mariage  ,  le  débiteur  effronté  ,  primant 
sous  le  nom  de  sa  femme  tous  les  autres  hypothécaires ,  par- 
vient à  soustraire  à  des  créanciers  de  bonne  foi  la  meilleure 
partie  de  leur  gage. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  n'a  qu'une  ressource , 
celle  de  prendre  l'obligation  de  la  femme  ;  et  c'est  ce  que  ne 
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manquent  pas  de  faire  tous  les  gens  sages  qui  contractent 
avec  un  homme  marié  ;  ils  exigent  que  la  femme  s'oblige  so- 
lidairement avec  son  mari  ;  à  ce  moyen  ils  ne  craignent  plus 
l'hypothèque  de  la  femme ,  dont  les  droits ,  au  contraire  • 
leur  sont  dévolus ,  et  les  mettent  en  état  de  primer  les  autres 
créanciers.  Mais  c'est  ce  qui  (ait  voir  l'illusion  de  cette  in- 
juste faveur  accordée  à  la  femme  par  le  Parlement  de  Paris  ; 
car,  en  vertu  de  son  obligation ,  qui  intervient  presque  tou- 
jours, non  seulement  elle  perd  tout  le  fruit  du  recours  qu'elle 
aurait  eu  sur  les  biens  de  son  mari ,  mais  son  propre  bien  se 
trouve  engagé.  Voilà  où  aboutit  pour  elle  cette  complai- 
sance peu  réfléchie.  Tant  il  est  vrai  qu'en  toutes  choses  il 
y  a  une  certaine  mesure  qu'il  ne  faut  pas  outre-passer ,  sous 
peine  de  manquer  son  but ,  et  même  de  produire  l'effet  con- 
traire ?  ^ 

Après  avoir  favorisé  à  l'excès  les  intérêts  de  la  femme ,  il  aizj- 
nous  semble  qu'on  a  négligé  infiniment  ceux  des  mineurs,  et  ip. 
Les  articles  a3  et  a4  leur  donnent  hypothèque  sur  les  biens 
du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur,  à  compter  du  jour  de  l'acte 
de  tutelle.  Mais  l'article  a  5  avertit  «  que  cette  hypothèque 
«  ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parens  nominateurs ,  si  ce 
«  n'est  dans  le  cas  où  le  tuteur  aurait  été  NOTOIREMENT  IN- 
«  SOLVABLE  LORS  DE  SA  NOMINATION.  »  Par  ce  seul  mot ,  on 
détruit,  ou  l'on  réduit  à  peu  près  à  rien  toute  la  garantie  que 
des  précautions  en  grand  nombre  et  étudiées  semblaient  avoir 
aiBurée  aux  mineurs ,  dans  le  titre  des  tutelles.  Suivant  l'ar- 
ticle loa  de  ce  titre ,  les  parens  qui  ont  concouru  aux  déli- 
bérations ,  ou  ont  dû  y  concourir  comme  ayant  été  duement 
appelés ,  «  sont  garans  et  responsables  de  l'administration 
«  du  tuteur,  en  cas  d'insolvabilité ,  soit  que  le  tuteur  fàt  in^ 
«  soloable  au  jour  de  sa  nomination ,  soit  qu^U  ne  le  soit  deoemu 
«  que  depuis,  »  Ici  la  garantie  est  restreinte  ,  quant  à  Vhypo^ 
thèque ,  au  cas  d'insohabilité  NOTOIRE  du  tuteur  LORS  DE  SA 
ROMINATIOH.  Qu'est-ce  qu'une  garantie  dépouillée  de  Vhypo^ 
thèque  qui  fait  sa  sûreté ,  une  garantie  réduite  au  cas  de  fin- 
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solrabilité  da  taleur  /ors  de  sa  nominatton ,  et  d'oDe  insolrabi^ 
lltë  notoire?  c*esl-à--dLre ,  apparemment ,  justifiée  oa  par  une 
direction ,  on  par  une  discussion  générale  des  biens ,  ou  par 
une  faillite  ouverte  ;  car  voilai  ce  qui  constitue  Vinsohtibiliié 
motoire.  Ne  bit  -  on  pas  beaucoup  de  grâce  aux  mineurs  de 
leur  accorder,  en  ce  cas  ,  hypothèque  du  jour  de  la  nomi- 
nation, lorsque  les  parens  nominateurs  sont  évidemment 
coupables  de  dol  et  de  fraude ,  et  mériteraient  d^élre  pour- 
suivis par  la  voie  criminelle  P 

Dans  les  véritables  principes ,  les  parens  nominateurs  sont 
responsables  comme  le  tuteur,  avec  hypothèque  du  jour  de 
la  nomination  :  celui-ci  comme  obligé  principal,  ceux-là 
comme  cautions  et  fidéjusseurs.  Ne  sont-ce  pas  eux  qui  l'ont 
choisi  avec  une  pleine  liberté,  et  qui  en  répondent  à  la  justice  ? 
pourquoi  leur  engagjement  ne  remonterait -il  pas  comme  le 
sien  à  Tépoque  où  rengagement  s'est  formé  ?  S'il  peut  arri- 
ver, par  la  suite ,  des  fautes  ou  des  malheurs ,  la  loi  n'a-t-cUe 
pas  mis  le  remède  entre  leurs  mains  ?  ne  leur  donne-t-elle 
pas  sur  le  tuteur  un  droit  de  surveillance  très -étendu?  ne 
place-t-elle  pas  à  câté  de  lui ,  sous  la  qualité  de  subrogé  tu- 
teur, Tun  d'entre  eux ,  qu'elle  charge  plus  particulièrement 
d'inspecter  sa  conduite ,  et  de  provoquer  sur  elle ,  lorsqu'il 
le  faut ,  l'attention  des  parens  P  ne  sont-ils  pas  les  maîtres  de 
lui  tracer  les  règles  de  son  administration  ,  et  de  lui  imposer 
les  charges  qu^ls  jugent  convenables?  n'est -il  pas  assujéti 
à  leur  rendre  des  comptes  fréquens  ?  n'a-t-il  pas  besoin  d'eux 
pour  toutes  les  opérations  qui  excèdent  tant  soit  peu  le  cer- 
cle de  ses  fonctions  ordinaires?  enfin ,  par  l'article  5g  du  ti- 
tre des  tutelles,  ne  sont -ils  pas  autorisés  formellement  à  le 
destituer?  Ce  n'est  pas  en  vain  que  la  loi  a  investi  les  parens 
nominateurs  de  ces  grands  pouvoirs,  ni  pour  les  rendre  uni- 
quement responsables  de  l'insolvabilité  notoire  du  tuteur  lors 
de  sa  nomination. 

Nous  croyons  que  èette  limitation  doit  être  ôtée ,  si  Ton  ne 
veut  pas  que  la  garantie  des  tutelles  soit  illusoire. 


DU   TRIBUNAL  DE   PARIS.  aSS 

Le  surplus  du  litre  et  les  deux  suivans  ne  donnent  lieu  à 
aucune  autre  observation ,  hors  une  seule  qui  est  générale , 
et  a  été  faite  par  tout  le  monde ,  savoir ,  que  le  titre  de  la 
ifente  forcée ,  et  même  les  détails  de  forme  concernant  le  lii.  9. 
mode  quelconque  qui  sera  établi  pour  purger  les  hypothè- 
ques ,  seront  beaucoup  mieux  placés  dans  le  Code  de  la  pro- 
cédure civile. 

TITRE  IX.  —  Des  donations  entre  oifs  et  du  testament.       tii.  a. 

Nous  nous  sommes  plaints  de  cet  amalgame  de  deux  cho- 
ses si  disparates.  Les  donations  entre  vifs  et  les  testamens 
ont  f  sans  doute ,  de  grands  rapports  ;  mais  ils'  ont  aussi  des 
dissemblances  très-remarquables  ;  et  c^est  la  première  fois 
qu'on  aura  tu  les  testamens  rangés  dans  le  traité  des  con- 
trats. 

La  matière  la  plus  importante  de  ce  titre  est  celle  de  la  913- 
disponibilité.  Nous  allons  d'abord  présenter  nos  vues  sur  ce  gis 
point  principal  ;  nous  communiquerons  ensuite  nos  réflexions 
sur  les  objets  de  détail  qyi  en  sont  susceptibles. 

L'article  16  est  ainsi*  conçu  :  «  Les  donations  soit  entre 
«  vifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  ne  peuvent  excéder  le  quart 
M  des  biens  du  donateur,  s'il  laisse  ,  à  son  décès ,  des  enfans 
«  ou  descendans  ;  la  moitié ,  s'il  laisse  des  ascendans  ou  àts 
«  frères  et  sœurs  ;  les  trois  quarts ,  s'il  laisse  des  neveux  ou 
«  nièces ,  enfans  au  premier  degré  d'un  frère  ou  d'une  sœur. 
«  A  déOsiut  de  parens  dans  les  degrés  ci -dessus  exprimés, 
«  les  donations  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens  du  do- 
«  uatenr.  » 

C'est  la  disposition  de  la  loi  du  4-  germinal  an  8 ,  à  deux 
différences  près. 

Premièrement,  la  loi  de  germinal  graduait  la  faculté  de  913 
disposer  accordée  au  père  ,  d'après  le  nombre  de  sts  enfans. 
S'il  en  avait  moins  de  quatre ,  il  pouvait  donner  jusqu'au 
quart  ;  mais  il  devait  se  borner  au  cinquième  s'il  avait  quatre 
enfans ,  au  sixième  s'il  en  avait  cinq ,  et  ainsi  de  suite  ;  ea 
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sorte  qa*aa-clessu5  da  nombre  de  troU ,  U  porlion  disponible 
8e  réduisait  à  une  part  d'enfant.  Le  projet  de  Code  supprime 
celte  rariation  j  et  accorde  au  père ,  dans  tons  les  cas ,  la  li- 
berté de  disposer  du  quart  ;  d'où  il  suit  que  la  légilimc  des 
enfans  est  constamment  des  trois  quarts ,  jamais  plus. 

Secondement,  la  loi  de  germinal  limitait  le  pouvoir  de 
disposer,  non-seulement  lorsqu^ii  existait  des  ascendans  on 
des  frères  et  sœurs,  ou  des  descendans  de  frères  et  sœurs, 
mais  mime  lorsqu'il  y  avait  des  cousins-germains  :  au  moyen 
de  quoi  ceux-ci  avaient  une  légitime ,  aussi  bien  que  les  frè- 
res et  sœurs,  et  leurs  descendans ,  quoique  moindre.  Le  pro- 
jet de  Code  leur  Ate  cette  légitime. 

Nous  n'improuvons  point  ces  cbangemens,  qui  nous  pa- 
raissent, au  contraire,  fort  sages  ;  et  nous  proposons  de  mo- 
difier encore  plus  la  loi  de  germinal. 

£n  premier  lieu ,  nous  désirons  que  la  légitime  des  enfans 
soit  fixée ,  dans  tous  les  cas ,  à  la  moitié  de  leur  portion  hé- 
réditaire ,  conformément  à  l'article  398  de  la  Coutume  de 
Paris.  Non-seulement  cette  fixatif  est  la  plus  favorabk 
qu'aient  jamais  obtenue  les  légttintaires ,  soit  dans  le  droit 
romain ,  soit  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  ;  mais  elle  pa- 
rait aussi  la  plus  raisonnable.  Le  père  doit  des  alimens  à  ses 
enfans ,  qui ,  d'ailleurs ,  sont  destinés  à  prendre  sa  place  dans 
la  société ,  et  à  continuer  la  chatne  des  générations  :  à  ce 
titre ,  il  leur  faut  un  patrimoine  ;  et ,  comme  dît  la  loi ,  la 
succession  du  père  leur  appartient.  Mais  le  père  ,  quoiqu'ils 
doivent  tenir  le  premier  rang  dans  ses  affections,  peut  pour- 
tant avoir  d'autres  attachemens  légitimes  ;  il  peut  avoir  des 
bienfaits  à  reconnaître,  des  services  à  récompenser.  De  plus, 
il  y  aurait  trop  d'inconvénient  à  obliger  un  père  de  laisser  i 
ses  enfans,  dans  tous  les  cas ,  la  totalité  de  ce  qui  doit  leur 
revenir.  Les  enfans ,  assurés  de  leur  sort  invariaUenent , 
quelle  que  fût  leur  bonne  ou  leur  mauvaise  conduite,  pour- 
raient oublier  leurs  devoirs ,  sans  qu'il  existât  dans  la  main 
du  père  aucun  moyen  facile  et  suffisant  pour  les  y  ramener. 
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l>oiic ,  nécessité  de  borner  la  part  qui  ne  pourra  leur  ttre 
ôtée.  Ainsi ,  voilà  un  conflit  entre  les  droits  des  enfans  et 
TautoriCé  du  père  ;  c^est  à  la  loi  de  le  faire  cesser.  Qu'a  pro- 
noncé la  Coutume  de  Paris ,  dont  les  dispositions  çn  cette 
partie  ont  obtenu  l'approbation  générale  ?  elle  a  tranché  le 
différent  par  la  moitié  :  elle  a  donné  moitié  aux  enfans,  moi- 
tié au  père  :  c'est  la  manière  la  plus  juste  de  décider  entre 
des  prétentions  qui  se  balancent.  Dans  la  révolution ,  on  a 
cru  faire  mieux  en  étendant  la  légitime  jusqu'aux  cinq  sixiè- 
mes ;  et  l'on  était  conséquent ,  parce  qu'on  voulait  anéantir 
l'autorité  paternelle.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui 
se  proposent  de  la  rétablir,  ont  dû  voir  les  choses  d'un  antre 
oeil  ;  et  ii  était  digne  de  leur  sagesse ,  en  abandonnant  la  fixa- 
tion excessive  des  trois  quarts,  momentanément  adoptée  par 
la  loi  transitoire  de  l'an  8 ,  de  revenir  à  la  quotité  ancienne, 
celle  de  moitié. 

En  second  lieu ,  il  est  juste  d'accorder  pareillement  une  915 
légitime  aux  ascendans  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  Le  fils 
doit  des  alimens  au  père ,  comme  le  père  en  doit  aç  fils  ;  et 
quoique  la  succession  du  fils ,  ainsi  que  l'observe  la  loi ,  ne 
soit  pas  destinée  au  père,  selon  l'ordre  et  le' vœu  de  la  na- 
ture ,  néanmoins ,  le  cas  arrivant ,  la  piété  filiale  ne  permet 
pas  que  le  père  en  soit  privé  pour  la  transférer  à  d'autres 
personnes ,  ou  étrangères  au  défunt ,  ou  qui  ont  avec  lui  des 
relations  moins  intimes.  C'est  ce  qu'avaient  senti  les  législa- 
teurs romains ,  dont  les  dispositions  étaient  suivies  religieu- 
sement dans  les  pays  de  droit  écrit.  On  s'en  était  écarté  en 
payscoutumier,  mais  à  regret,  et  par  une  raison  particu- 
lière. Les  Coutumes  n^accordaient  aux  père  et  mère  et  autres 
ascendans ,  que  la  succession  des  meubles  et  acquêts  ;  elles 
déféraient  à  d'antres  personnes  la  succession  des  propres  ;  et 
comme  elles  ne  permettaient  de  tester,  à  l'égard  des  pro- 
pres ,  que  d'une  très-petite  portion  (  le  quiot  à  Paris) ,  il 
s'ensuivait  que,  si  l'on  eût  donné  une  légitime  aux  ascendans, 
comme  elle  n'aurait  pu  âtre  prise  que  sur  les  meubles  et  ac- 
y.  17 
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quels,  le  testateur  D^aurait  eu  presque  rien  de  disponible. 
C'est  cette  considération  qui  avait  déterminé  le  Parlement 
de  Paris,  après  beaucoup  de  variations  et  de  grands  débats, 
k  refuser  définitivement  aux  ascendans  le  droit  de  légitime. 
Aujourd^bui  que  toute  distinction  des  biens  est  abolie,  et 
que  U  succession  d'un  défunt  ne  présente  plus  qu'un  seul  pa- 
trimoine ,  cette  considération  ne  subsiste  plus.  Ainsi ,  c'est 
avec  Justice  que  les  autears  du  projet  de  Code  ont  assuré 
une  légitime  aux  ascendans.  On  peut  la  fixer  à  moitié  comme 
celle  des  enfans  ;  on  peut  la  réduire  à  un  taux  inférieur , 
comme  étant  moins  favorable ,  au  tiers  par  exemple  :  nous 
nous  en  rapportons  là>dessus  aux  rédacteurs. 
31$  A  l'égard  des  collatéraux ,  même  des  frères  et  so^rs ,  nous 
ne  voyons  pas  sur  quel  fondement  on  leur  attribuerait  une 
légitime.  Dans  l'exacte  vérité ,  un  homme  ne  doit  rien  à  ses 
frères  et  sœurs  ;  il  ne  leur  a  point  donné  la  vie  ;  il  ne  l'a 
point  reçue  d'eux  ;  ainsi ,  nul  motif  ne  l'oblige  à  assurer  leur 
subsistance ,  ni  conséquemment  à  leur  réserver  une  portion 
de  ses  biens. 

Deox  firères  sont  nés  sans  fortune  :  l'un ,  actif,  intelligent, 
économe ,  a  travaillé  avec  succès  et  amassé  da  bien  ;  l'autre 
n'a  rien  ou  peo  de  chose  ,  parce  qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu 
rien  (aire.  Par  quelle  raison  de  justice  ou  d'équité  oUigera- 
t-on  le  premier  de  laisser  au  second  l'entière  moitié  de  ce 
qu'il  a  acquis  ? 

Changeons,  si  l'on  veut,  l'hypothèse.  Le  testateur  a 
deux  frères ,  l'un  sans  besoins ,  l'antre  pauvre ,  ou  qui ,  pen- 
dant toute  sa  vie ,  lui  a  témoigné  une  tendresse  et  une 
affection  particulières.  Pourquoi  ne  pourra-t-il  pas  laisser 
son  bien  au  dernier  plutôt  qu'au  premier? 

Aussi,  est-ce  une  chose  inouie  en  droit  écrit  comme  en 
droit  coutumier,  qu'on  ait  jamais  donné  une  légitime  aux 
frères,  hors  un  seul  cas  exprimé  dans  les  lois  romaines, 
savoir ,  qaand  le  frère  défunt  avait  institué  pour  héritier  une 
personne  infiame  ou  entachée  d'une  manière  quelconque: 
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Si  scnpti  handes^  mfimua,  pel  turpitudînis ,  oel  hoiê  note 
r^aculà  aspergOKlMr^  L«  27 ,  c  <fe  testamentis. 

En  examinant  la  cause  qui  a  pa  délenniner  les  rédacteurs 
du  présent  Code  à  s'éloigner,  en  cette  partie,  de  tontes  les 
idées  reçues ,  nous  croyons  Tapercevoir  dans  Tintention  de 
remplacer  la  réserre  des  propres,  appelée,  dans  nos  livres, 
légitime  couiamière,  pour  la  distingaer  de  la  légitime  de  droit  ; 
et  c'est  là  probablement  une  de  ces  transactions  que  leur 
discours  préliminaire  annonce ,  par  lesquelles  ils  ont  cher- 
ché  à  concilier  les  usages  des  pays  coutumiers  avec  ceux  des 
pays  de  droit  écrit. 

liais,  dans  le  cas  particulier,  pour  que  la  transaction  fût 
raisonnable ,  il  faudrait  qu'elle  conttnt  un  mélange  des  pré- 
tentions réciproques ,  et  accordât  quelque  cbose  aux  deux 
parties.  Or ,  la  légitime  des  frères,  nous  le  répétons,  ne 
tient  en  eCEet  it  rien  ;  elle  n'appartient  ni  au  droit  coutnmier , 
ni  au  droit  écrit;  elle  est  étrangère  i  l'un  aussi  bien  qu'à 
l'autre* 

Il  faudrait  encore  qu'il  y  eût  matière  à  transaction  »  et  que 
les  propres  abolis  fussent  réellement  quelque  chose  :  autre- 
ment ils  n'ont  pas  besoin  de  remplacement  ;  et  c'est  le  cas, 
pour  employer  un  terme  reçu ,  de  prononcer  la  suppression 
sans  indemnité.  Or ,  qu'étaient  les  propres  dans  le  dernier 
état  de  noire  législation  coutumière?  d'abord,  à  Paris  et 
dans  le  plus  grand  nombre  des  G>utumes ,  la  réserve  n'avait 
point  lieu  pour  les  donations  entre  vifs  ;  elle  était  limitée 
aux  testamens  ;  ensuite ,  on  était  le  mahre  de  dénaturer  son 
bien  :  celm  ipii  avait  des  propres  dont  il  ne  pouvait  tester 
pouvait  les  vendre,  et  faire  après  cela,  ou  de  leur  prix  on 
des  objets  acquis  en  remploi ,  tout  ce  qu'il  jugeait  à  propos* 
Est-ce  une  affectation  de  cette  nature,  aussi  imparfaite ^ 
aussi  peu  sériet»e,  qui  mérite  qu'on  la  regrette,  et  que,  pour 
en  trouver  l'équivalent ,  on  fasse  violence  aux  principes. 

Au  moins  faudrait-il  qu'à  l'exemple  de  la  réserve  des  pro- 
preS)  la  légitime  attribuée  aux  frères  et  sœurs  ne  p&t  pré^ 
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jodicier  qD*aox  dlsposîlioDS  testamenlaires,  et  non  aux  do^ 
nations  entre  yi(s.  Mais  ie  testateur  se  plaindrait  toujours^ 
et  arec  raison  ,  qu^on  lui  impose  une  gêne  qu'il  n^avait  pas 
autrefois ,  lorsqu'en  Tendant  il  poorait  rendre  tout  son  bien 
disponible. 

Nous  pensons  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  légitime  que  pour 
les  descendans  et  ascendans ,  et  que  celle  des  frères  et  sœurs , 
à  plus  forte  raison  des  neveux  et  nièces  y  doit  être  rclrancbée. 
■   Voilà  ce  que  nous  avons  k  dire  sur  la  Osicullé  de  disposer  ; 
passons  aux  autres  objets. 
tO-       Dans  Tarticle  i*',  le  mot  à  cause  de  mort  sera  mieux  que  le 
mot  testamentaire,  sauf  à  replacer  celui-rci  comme  synonyme 
dans  l'article  3  :  «  La  donation  à  cause  de  mort ,  autrement 
«  appeUt  testamentaire,  est  un  acte  etc.  » 
9o<       L'article  4  déclare  «  que  la  preuve  par  témoins  de  la  dé- 
fi mence  du  donateur  non  interdit  n^est  admise  que  lorsque 
«  l'interdiction  avait  été  provoquée  du  vivant  du  donateur.  » 
C'est  ce  qui  a  été  dit  au  livre  I*',  titre  X,  art.  a  5.  Mais 
dans  le  présent  article  on  ajoute:  «  ou  lorsque  celui-ci 
«  n'ay»it  survécu  que  six  mois  à  la  donation ,  il  existe  un 
«  coounencement  de  preuve  par  écrit,  résultant  soit  de 
«  l'acte  même,  soit  d'actes  extérieurs,  »  C'est  la  modifica- 
tion que  nous  avons  proposée ,  conçue  même  en  termes  plus 
forts.  Au  lieu  Pactes  extérieurs ,  il  faut  mettre  Vautres  actes 
(  résultant  soit  de  l'acte  même ,  soit  à^ autres  actes  ).  Les  mots 
actes  extérieurs  sembleraient  indiquer  des  déportemens  par 
lesquels  la  démence  se  manifesterait  au-dehors  : 
904       Ces  mots  de  l'article  5  :  sauf  l'exception  portée  en  V article 
diaprés,  doivent  être  rayés  ;  et  l'exception  mentionnée  en 
l'article  suivant  reportée  après  l'article  8 ,  parmi  les  inca- 
pacités de  recevoir.  Sa  vraie  place  est  avant  l'article  i4«  £n 
laissant  l'article  5  tel  qu'il  est,  on  ferait  croire  que  l'excep- 
r  tion  marquée  en  l'article  6  est  la  seule  ;  ce  qu'on  n'a  pas 
voulu  dire  ,  et  ce  qui  n'est  pas. 

jVs       A"^^*  *^'  **  I-cs  enfans  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent 


DU   TRIBUNAL   DE   PARIS.  a6l 

«  rien  recevoir  en  propriété  de  lenr  père  ni  de  leur  mère.  » 
Noos  avons  déjà  remarqué  l'inconvénient  de  cette  disposi* 
fion ,  qui  refuse  au  bâtard  adultérin  ou  incestueux  toute 
espèce  de  propriété.  Pourquoi  le  père  ou  la  mère  ,  s^ils  le 
croient  plus  avantageux ,  ne  pourraient-ils  pas  lui  donner 
en  argent  ou  en  fonds  le  capital  des  alimens  que  la  loi  lui 
accorde  ? 

Art.  i4*  «  I^e  malade ,  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  909 
«  décède  ,  ne  peut  donner  à  Vofficier  de  santé  qui  le  traite.  » 
L^ article  ne  parle  que  des  médecins  :  il  est  une  autre  espèce 
d^bommes  contre  lesquels  la  jurisprudence  s'était  ^précau- 
lionnée  ;  ce  sont  les  confesseurs  et  directeurs.  On  peut  n'en 
rien  dire ,  en  effet,  si  le  silence  de  la  loi  suppose  qu'ils  n'exis- 
tent pas,  ou  qu'ils  existent  sans  abus:  dans  le  cas  contraire, 
il  faut  en  parler  ;  et  si  l'on  ne  veut  pas  rappeler  leurs  noms , 
on  peut  y  suppléer  par  un  article  général ,  rédigé  dans  l'es- 
prit de  l'art.  276  de  la  Coutume  de  Paris ,  sur  ceux  qui  sont 
en  puissance  d'antrui  ;  viendraient  ensuite  les  articles  par- 
ticuliers du  tuteur  et  du  médecin. 

Les  restrictions  portées  ei»  l'article  i5  sont  à  retrancher.  90a- 
Voici  ce  qu'il  porte  :  «  La  capacité  de  faire  ou  de  recueillir  ^'^ 
«  une  donation  appartient  à  tous  ceux  auxqueb  la  loi  ne 
«  l'a  pas  interdite ,  sans  aucune  distinction  entre  les  Fran-  • 
«  çais  et  les  étrangers ,  quant  aux  donations  entre  çifs;  et 
•  «  sauf,  quant  aux  donations  par  testament  faites  enfaoeur  des 
«  étrangers^  ce  qui  est  régie  au  titre  des  successions»  »  Or , 
voici  ce  qui  est  dit  au  titre  d^  successions,  art.  ai  :  «  L'étran- 
«  ger  est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent  étranger 
«  on  français  possède  dans  le  territoire  de  la  république  ; 
«  il  y  succède  même  concurremment*  avec  les  parens  fran- 
«  çais ,  et  suivant  l'ordre  ordinaire  des  successions*  »  Il  suit 
de  là  que  la  loi  française ,  quant  à  l'admissibilité  aux  succes- 
sions ,  ne  met  aucune  différence  entre  le  Français  et  l'étran- 
ger ;  et  puisque  d'autre  part  elle  assimile  à  la  capacité  de 
recueillir  par  succession  celle  de  recevoir  par  testament ,  il 


l6a  OBSERVATIONS 

en  rétolfe ,  par  une  conséqueoce  ultàrieare ,  qu'à  l'égard 
des  tes tamens ,  il  n'j  a  de  même  entre  le  Français  et  l'étran- 
ger aocone  difiCérence.  Dès  lors  ^  l'article  doit  être  conço 
ainsi  qu'il  suit  :  «  La  capacité  de  faire  àa  de  recueillir  une 
m  donation ,  soit  entre  vifs  on  testamentaire  «  appartient  à 
«  tons  ceux  auxquek  la  loi  ne  l'a  pas  interdite ,  sans  aucune 
«  distinction  entre  les  français  et  les  étrangers.  »  Uarti- 
cle  j  ainsi  rédigé  ^  consacre  le  vœu  que  la  philosophie  et  une 
saine  politique  araient  formé  depuis  long-temps. 

93S  L'article  5o  justifie  les  obserrations  qui  ont  été  faites  pré- 
cédemment sur  l'article  77  du  titre  des  tuieJies,  U  porte  que 
m  la  donation  faite  au  mineur  est  acceptée  par  son  tuteur , 
«  mab  sans  exiger  une  autorisation  du  conseil  de  famille  ;  » 
et  il  ajoute  sagement,  avec  l'ordonnance  de  1781 ,  ce  que 
l'article  précité  ne  dit  pas,  que  «  les  père  et  mère  du  mi- 
«  neur ,  ou  autres  ascendans ,  mime  du  vivant  des  père  et 
«  mère,  sans  être  tuteurs  ni  curateurs,  peuvent  accepter 
«  la  donation.  »  Ce  conxraste  d'un  article  avec  l'autre  est 
une  nouvelle  raison  pour  réformer  ou  supprimer  le  premier. 

»3S  Nous  ne  répéterons  pas ,  sur  l'article  54 ,  ce  qui  a  été  dit 
relativement  à  la  tradition,  que  les  rédacteurs  supposent 
non  nécessaire  pour  la  translation  de  propriété*  Mais  leur 
théorie  est  sans  conséquence  par  rapport  k  la  donation ,  au 
moyen  de  ce  qui  est  ajouté  dans  l'article  suivant ,  qui  rap^ 
pelle  la  nécessité  de  Tinsinuation  :  «  Jusque  là  (  observe- 
«  t-on  )  ces  donations  ne  peuvent  Ctre  opposées  aux  tiers 
n  qui  auraient  contracté  avec  le  donateur.  » 

La  tradition  était  regardée  comme  nécessaire  dans  les 
donations,  aune  autre  6n,  savoir,  pour  en  assurer  la  vé- 
rité; ce  qui  fait  que  la  Coutume  de  Paris,  article  274, 
déclare  la  donation  nulle,  lorsque  le  donateur  reste  en 
possession  de  la  chose  donnée ,  jusqu'au  jour  de  son  décès  : 
elle  appelle  cela  donner  et  retenir.  Les  rédacteurs  n'ont  tenu 
compte  de  cette  décision  ,  et  ils  ont  bien  fait  :  le  donateur 
sera  présumé  en  ce  cas  avoir  conservé  la  possession  à  titre 
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de  précaire  oo  d^usufruit,  diaprés  un  consentement  verbal 
du  donataire  ;  ce  qui  n^cmp^che  pas  que  la  donation  ne 
subsiste  par  son  caractère  d^irrdvocabilité. 

Mais  il  reste  on  cas  où  la  tradition  sera  toujours  néces- 
saire pour  exproprier  ^  savoir ,  lorsque  la  donation  est  d^une 
dette  active,  telle  qu'une  rente  sur  TEtat  où  sur  particulier  ; 
le  donataire  n'étant  alors  saisi  «  au  moins  vis-à-vis  du  débi- 
teur,  que  par  la» signification  même  de  la  donation  conte^ 
nant  transport. 

D'après  ces  réflexions ,  il  semble  que  l'article  54  pourrait 
être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Là  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le  consen- 
«r  tement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  est 
M  transférée  au  donataire ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition 
«  effective ,  le  tout  à  la  charge  de  l'insinuation ,  dont  il  sera 
«  parlé  ci-après ,  et  sauf,  si  la  donation  est  d'une  rente  ou 
«  autre  créance ,  la  signification  nécessaire  à  l'égard  du  dé- 
«  biteur,  de  l'acte  de  donation  contenant  transport.  » 

On  supprime  dans  celte  rédaction  les  derniers  mots  de 
l'article  projeté  :  sauf  l'état  estimatif  requis  par  F  article  ii. 
Ces  mots  sont  inutiles ,  l'état  estimatif  des  meubles  donnés 
et  non  livrés  étant  toujours  nécessaire  pour  assurer  l'irrévo- . 
cabilité  de  la  donation. 

L'article  55  traite  de  l'insinuation  :  on  a  beaucoup  d'ob-   9^9 
servations  il  y  faire. 

«  Les  donations  d'immeubles  (  porte  l'article),  à^usufruit, 
«  de  jouissance,  et  d'autres  droits  susceptibles  d'hypolhè- 
««  que. »  Les  mois  à^ usufruit  et  de  jouissance  sont  sy- 
nonymes ;  le  premier  suffit ,  surtout  avec  l'addition ,  et 
d'autres  droits  susceptibles  d'hypothèque. 

L'article  continue ,  et  dit  que  «  ces  donations  doivent  être 
«  rendues  publiques  par  Tinsinuation  sur  le  registre ,  dans 
«  les  bureaux  et  en  la  forme  indiqués  par  la  loi  concernant  téta^ 
«  biàsement  des  bureaux  d'insinuation,  »  On  n'indique  pas 
autrement  ces  Imreaujo ,  ni  le  temps  où  l'insinuation  devra 
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être  faite ,  ni  son  effet,  selon  qu'elle  aura  été  faite  en  tel  on 
tel  temps.  Il  nous  semble  [qu'an  Code  civil  ne  peut  pas  gar- 
der le  silence  sur  ces  objets  importans ,  qui  tiennent  â  la 
ralidité  de  Tacte.  On  peut ,  à  la  bonne  beure ,  ne  pas  parler 
des  détails  relatifs  à  la  forme  de  Tinsinuation ,  de  la  tenue 
des  registres,  et  autres  objets  pareils,  qui  peuvent  mieux 
convenir  à  un  règlement  de  police  ;  mab  la  désignation  du 
lieu  et  du  temps  où  l'insinuation  doit  être  «faite  à  peine  de 
nullité  est  indispensable  dans  une  loi  concernant  les  dona- 
tions ;  et  l'ordonnance  de  1781  en  donnait  l'exemple. 

Le  même  article  55  n'assujétit  à  l'insinuation  que  les  do^ 
nations  âf immeubles  et  droits  réels,  auxquelles  seulement  il 
ajoute  ensuite  la  donation  d'une  somme  mobilière  payable  4 
terme  ou  après  la  mort  du  donateur.  L'ordonnance  de  lySi 
était  plus  générale  ,  et  n'exceptait  que  les  donations  de  cho- 
ses mobilières  en  deux  cas»  savoir:  lorsqu'il  j  avait  tradi- 
tion réelle,  ou  lorsqu'elles  n'excédaient  pas  la  somme  de 
mille  livres  une  fois  payée.  Cette  dernière  disposition  paraît 
préférable.  Un  homme  est  en  possession  d'un  riche  mobilier  ; 
on  l'en  croit  propriétaire  ;  dans  cette  confiance ,  on  lui  prête , 
ou  ïes  héritiers  ne  balancent  pas  à  accepter  sa  succession  : 
mab  on  '  découvre  ensuite  que  tout  ce  mobilier  ne  lui  ap- 
partient pas ,  parce  qu'il  en  a  dbposé  par  une  donation  à 
laquelle  est  annexé  l'état  estimatif  de  ce  mobilier.  Voilà  ce 
qui  résultera  du  défaut  d'insinuation.  Il  en  sera  de  même  â 
l'égard  d'une  donation  de  rentes  ou  dettes  actives ,  au.moins 
avant  l'instant  de  la  signification  qui  en  sera  faite  au  débiteur. 
Nous  croyons  qu'il  faut  conserver  à  l'insinuation  son  ancienne 
latitude  ;  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'ordonnance. 

L'article  déclare,  à  l'égard  des  donations  de  sommes 
payables  à  terme  ou  après  la  mort  du  donateur  ,  qu'elles  ne 
sont  sujètes  à  insinuation  que  lorsqu'elles  sont  faites  ai?ec 
affectation  spéciale  sur  un  ou  plusieurs  immeubles.  La  dona- 
tion ,  selon  les  rédacteurs ,  emporte  nécessairement  hypo- 
thèque ou  affectation  sur  les  immeubles^  étant  faite  par -devant 
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notaire ,  et  même  hypothèque  générale ,  si  elle  n*est  limitée 
en  termes  exprès.  Mais  ici  ils  demandent  une  hypothèque  ou 
affectation  spéciale^  Qu^ont-ils  voulu  dire  par  ce  mot?  et 
comment  l'accorder  avec  ce  qu^on  lit  au  titre  des  hypothè- 
ques ,  article  43  :  «  L^ypothèque  spéciale  n'emporte  pas  de 
«  plus  «grands  droits  que  l'hypothèque  générale ,  et  n'y  dé- 
«  iroge  point ,  ni  l'hypothèque  générale  à  la  spéciale  ?»  Il 
n'est  pas  aisé  de  deviner  la  pensée  des  rédacteurs.  Au  reste  , 
que  l'affection  soit  générale  ou  spéciale ,  les  tiers  qui  con- 
tractent avec  le  donateur  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  moins  in- 
térêt de  la  connahre«  Ainsi ,  nous  ne  voyons  point  que ,  dans 
on  cas  plus  que  dans  l'autre ,  la  donation  puisse  être  afTran-- 
chie  de  l'insinuation. 

Enfin,  il  est  dit  dans  Tarlicle  55  que  «  jusqu'à  ce  que 
M  l'insinuation  ait  été  faite  ,  les  donations  ne  peuvent  être 
M  opposées  aux  tiers  qui  auraient  contracté  apecie  donateur,  » 
Cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter  avec  Tordonnance  : 
«  ni  à  ses  héritiers 9  et  généralement  à  tous  ceux  qui  auront 
M  intérêt  de  contester  la  donation ,  autres  que  le  donateur 
«  lui-même.  »  On  bien,  sans  rien  ajouter,  il  faut  retran- 
cher les  mots  limitatifs  :  qui  auraient  contracté  àpec  le  dona- 
teur ,  en  ne  laissant  subsister  que  ceux-ci ,  qui  disent  tout  : 
«  Jusque  là ,  ces  donations  ne  peuvent  être  opposées  aux 
«  tiers.  » 

Dans  l'article  57 ,  il  faut  rayer  la  mention  des  registres  94a 
hypothécaires,  dont  il  n^est  pas  question  ici:  «c  le  défaut 
«  dHnsinuation  sur  les  registres  hypothécaires.  » 

L'article  60  parle  de  la  révocation  des  donations  pour  955 
cause  d'ingratitude.' 

La  loi  dernière,  au  Code  de  reooc,  donat.,  exprime  qua- 
tre cas  où  la  donation  peut  être  révoquée  à  cause  de  Tingra- 
titude  du  donataire  :  s'il  a  battu  le  donateur ,  s'il  lui  a  dit  des 
injures  atroces ,  s'il  a  tâché  de  lui  faire  perdre  une  grande 
partie  de  ses  biens ,  s'il  a  voulu  le  tuer.  A  quoi  les  auteurs 
ajoutent  le  refus  de  nourrir  le  donateur  indigent  et  autres 
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semblables  ;  car  ils  ne  veulent  pas  que  les  causes  <le  révoca- 
lion  soient  déterminées. 

Le  présent  article  rédail  toutes  les  causes  k  deur  :  i^  si-  le 
donataire  attente  à  la  vie  du  donateur  ;  a<^  s^il  se  rend  cou- 
pable envers  lui  de  sévices  ou  délits.  Ce  mot  délits  est  géné- 
ral ,  et  peut  comprendre  les  injures  atroces  Caites  au  dona- 
teur ,  ou  les  machinations  pour  lui  faire  perdre  une  grande 
partie  de  son  bien.  Mais  il  pourrait  aussi  être  étendu  plus 
loin,  et  appliqué 9  contre  l'intention  des  rédacteurs,  à  des 
délits  moins  graves. 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  causes 
d'indignité.  Il  est  difficile  et  dangereux  de  déterminer  les 
cas.  On  veut  couper  court  aux  procès ,  et  Ton  a  raison  en 
général  ;  mais  il  ne  Caut  pas,  sous  ce  prétexte,  encourager  le 
vice,  rimmoralîté,  qui  se  croira  permis  tout  ce  que  les  lois 
n^auront  pas  littéralement  défendu. 

9S7  L'article  63  ne  veut  pas  que  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  puisse  être  exercée  par  les  héritiers  du 
donateur ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  l'ait  lui-même  intentée 
de  son  vivant,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit..... 
Mais  si  le  délit  n'a  été  commis  qu'après  sa  mprt,  s'il  s'agit 
d'un  donataire  qui  a  outragé  et  couvert  d'opprobre  la  mé- 
moire de  son  bienfaiteur ,  quidjuris  F  II  semble  qu'en  pareil 
cas  l'action  de  révocation  devrait  être  accordée  aux  héritiers. 

9S9  Suivant  l'article  65  :  «c  Les  donations  en  laveur  de  ma- 
«  riage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude , 
«  lorsqu'il  y  a  des  enfans  de  ce  mariage  ;  lorsqn^il  n'y  en  a 
«  point ,  la  révocation  a  lieu  à  l'égard  du  donataire  ^  mais 
«  sans  préjudice  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage 
«  en  faveur  de  l'autre  époux.  »  Il  faut  ajouter  :  et  des  enfans  à 
naître.  S'il  n'y  a  pas  d'enfans  nés  du  mariage  ^  il  peut  en 
survenir. 
c)i.  $-      Dans  l'article  76  ,  après  ces  mots  :   «  la  condition  de  sur- 

l^     «  vie  n'a.  point  Heu ,  »  il  faut  ajouter  :  non  plus  que  la 
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nécessité  de  Pacte  de  présentation  et  déclaration  mentionné  en 
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VarUck  ju  Ces  deoi  dispositions  sont  relatives,  et  Tune  ne 
peut  pas  aroir  lieu  quand  on  est  dispensé  de  l'antre. 

L'article  77  porte  que  «  le  défaut  de  survie  ne  peut  £tre  f^' 
m  apposé  au  donataire  par  la  république,  dans  le  cas  où  elle 
«  hérite  du  donateur.  »  Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas 
l'opposer,  si  9  à  défaut  de  survie  ,  le  testament  demeure  en- 
taché  ,  aux  yeux  de  la  loi,  d'une  présomption  de  surprise  et 
de  suggestion  ?  L^eCTet  d'un  pareil  statut  doit  être  général. 

La  fin  de  l'article  78  doit  être  rédigée  ainsi  qu'il  suit  :  9B1 

Ou  par  Pun  desdits  officiers  et  un  commissaire  des  guerres  ,  ou 
par  l'on  desdits  officiers  ou  commissaire  assisté  de  deux  té- 
moins. 

Telle  a  dû  être  et  a  probablement  été  l'intention  des 
rédacteurs. 

L'article  98  met  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  de  legs  ^^iS 
à  la  charge  de  l'héritier.  Cela  est  contraire  à  l'usage,  de 
quelque  manière  que  la  délivrance  soit  faite ,  par  acte  ou  par 
jugement,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  contestée  mal  à 
propos.  Et  la  raison ,  c'est  que  la  délivrance  a  lieu  pour 
l'utilité  du  légataire  ;  elle  fait  partie ,  à  son  égard  ,  des  frais 
d'acquisition  de  son  legs.  Rédiger  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  frais  de  délivrance,  de  quelque  manière  qu'elle  se 
lasse  ,  par  acte  ou  par  jugement ,  aussi  bien  que  les  droits 
d'enregistrement  ^.sont  à  la  charge  du  légataire ,  k  moins  que 
le  testateur  n'en  ait  chargé  l'héritier,  ou ,  quant  à  la  déli- 
vrance ,  h  moins  qu'elle  n'ait  été  contestée  mal  à  propos. 

Il  fandrait ,  k  l'égard  du  droit  d'enregistrement ,  qu'il  ne 
fiât  1  la  charge  du  légataire  que  quant  k  la  clause  particulière 
contenant  son  legs  ;  et  qu'on  n'obligeât  pas ,  comme  on  le 
iail  aujourd'hui,  un  légataire  particulier,  quelquefois  un 
malheureux  domestique ,  pour  obtenir  la  délivrance  de  son 
legs  ,  k  faire  Vainmce  de  la  totalité  du  droit  relatif  k  tout  le 
testament ,  qui  se  montera  quelquefois  k  vingt  ou  trente  mille  , 
£ranc3.  N'est-ce  pas  une  vexation  épouvantable  ?  C'est  de- 
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mander  aa  légataire  Timposslble  ;  c^est  le  réduire  à  mourir 
de  faim  ,  à  cÂté  du  titre  qui  assurait  sa  subsistance. 

>094  L'article  i56  ne  permet  aux  époux  de  se  donner ,  soit  par 
contrat  de  mariage  ,  soit  pendant  le  mariage ,  pour  le  cas.  où 
ils  laissent  des  enfans  ou  descendans  ,  qu^un  quart  en  pro- 
priété de  leurs  biens  y  et  un  autre  quart  en  usufruit  y  ou  la.  moitié 
de  tous  leurs  biens  en  usufruit  seulement.  Celte  disposition  est 
conséquente  à  celle  de  l'article  i6  ci-dessus  ,  suiv^ant  lequel 
les  donations ,  soit  entre  vifs ,  soit  à  cause  de  mort ,  ne 
peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  donateur,  lorsqu'il 
laisse  des  enfans  ou  descendans.  Mais  si  on  lui  permet 
de  disposer  de  la  moite,  même  en  ce  cas,  comme  nous 
Favons  cru  raisonnable,  il  pourra  gratifier  Tautre  époux 
de  cette  moitié  ;  et  alors  Tarticle  devra  être  amendé  ainsi 
qu^il  suit  : 

£t ,  pour  le  cas  où  Téponx  donateur  labse  des  enfans  ou 
descendans  ,  il  peut  donner  à  l'autre  époux  la  moitié  de  ses 
biens  en  toute  propriété. 

1098       Suivant  l'article  i6t  :  «  L'bomme  ou  la  femme  qui  con- 
«  vole  à  de  secondes  ou  subséquentes  noces ,  ayant  enfans  ou 
«  descendans  d'un  précédent  mariage ,  ne  peut  donner  à 
«  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
«  prenant ,  et  en  usufruit  seulement,  »  Cette  disposition  pa- 
raît trop  dure.  On  a  loué  la  sagesse  et  l'équité  de  Tédit  des 
secondes  noces ,  pris  dans  les  lois  romaines  ,  en  ce  qu^ayant 
à  mettre  un  frein  à  la  passion  la  plus  impérieuse  de  toutes  , 
il  lui  a  prescrit ,  ce  semble ,  le  tempérament  le  plus  rai- 
sonnable ,  en  égalant  l'amour  conjugal  à  l'amour  paternel. 
Mais  l'un  ne  doit  pas  rester  au-dessous  de  l'autre  ;  et  il  n'est 
pas  juste  que ,  lorsque  l'enfant  aurait  sa  part  en  propriété , 
l'époux  n'eût  la  sienne  qu'en  usufruit.   Ce  qui  a  conduit 
les  rédacteurs  à  celte  disposition,  c'est  probablement  celle 
de  1  art.  i56.  Us  ont  craint  que,  sans  cela,  une  seconde  femme 
ne  pût  avoir  plus  qu'une  première,  ce  qui  arriverait  en 
cflct  dans  le  cas  d'un  seul  enfant ,  si  la  disposition  de  Tarti- 
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de  1 56  était  maintenue.  L^amendement  qa'on  a  proposé  sur 
cet  article  écarte  Tobjection. 

Les  articles  162  et  i63  sont  une  répétition  des  arti-  1099- 
clés  34  et  35.  Mous  sommes  loin  de  les  improuver  ;  mais  ils 
contredisent  ouvertement  ce  qui  est  décidé,  au  sujet  du 
rapport,  dans  les  articles  162,  i63  et  164  du  titre  des  suc- 
cessions, S^il  est  vrai  en  eflet ,  comme  le  veulent  les  art  34 
et  35 ,  163  et  i63 ,  que  le  don  fait  au  fils  est  censé  fait 
au  père ,  et  pareillement  que  le  don  fait  au  père  est  censé  fait 
aa  fils,  comme  à  une  personne  interposée ,  ces  sortes  d'avan- 
tages sont  donc  sujets  à  rapport,  soit  de  la  part  du  père,  soit 
de  la  part  du  fils.  C'est  ce  que  nous  avons  pensé. 

TITRE  X« — Du  contrat  de  mariage,  et  des  droits  respectifs     lii-  S* 

des  époux, 

La  loi  qui  règle  les  droits  respectifs  des  époux  a  deux 
avantages ,  Fun  de  suppléer  à  l'imprévoyance  de  ceux  qui  se 
marient  sans  faire  de  contrat  ;  l'autre  de  guider  ceux  qui  en 
font ,  en  leur  présentant  une  règle ,  un  modèle  qu'ils  peu- 
vent  suivre,  et  dont  l'expérience  de  tous  les  pays  prouve  que 
les  conventions  particulières  se  rapprochent  sensiblement. 

Les  rédacteurs  du  présent  Code  ont  préféré ,  avec  raison , 
la  communauté ,  comme  le  mode  de  convention  le  plus  sim- 
ple et  j^^los  généralement  adapté  à  nos  mœurs  ;  mais  sans 
exclure  de.  stipulations  différentes ,  lesquelles  demeurent  à 
la  volonté  à%.i  parties. 

l<eur  travail ,  à  cet  égard ,  est  susceptible  de  peu  d'ob- 
servations. 

Les  articles  5 ,  6 ,  7  et  8  ont  pour  objet  d'empêcher  l'abus  139^* 
àts  contre-lettres  dans  les  contrats  de  mariage  :  les  précau- 
tions qu'on  y  a  prises  sont  insuffisantes. 

Suivant  l'article  6  :  «  Un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut 
«  faire  aucun  changement  à  ses  conoentions  de  mariage ,  hors  fa 
«  présence  et  sans  le  consentement  de  ceux  des  ascendans  ou  des  pa- 
«  rens  composant  le  conseil  de  famille ,  dont  le  consentement  est  re  - 
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«  quis  peur  le  nuxriage,  lorsque  ceux-ci  ont  aasistë  au  contrai 
«  et  l'ont  signé.  »  Il  le  pourrait  donc  hors  de  la  présence 
d*vn  étranger  on  d^on  antre  parent  donateur ,  mais  dont  le 
consentement  ne  serait  pas  requis  pour  la  validité  du  mariage. 

Suivant  l'article  7  :  «  Les  contre-lettres  sont  nulles  en- 
«  core  y  û  elles  sont  données  par  l'un  des  époux  hors  de  la  pré- 
«c  unce  de  Poutre  époux.  »  Mais  elles  peuvent  être  don- 
nées par  les  deux  époux  con)ointement ,  hors  4e  la  présence 
d'nne  personne  qui  aura  honoré  le  contrai  d'une  donation  , 
en  conséquence  d'une  dot  ou  d'avantages  promis  auxquek 
déroge  la  contre-lettre.  Les  lois  peuvent-elles  approuver 
une  pareille  tromperie  ? 

Il  y  a  un  moyen  simple  de  prévenir  tous  les  inconvé- 
niens  ,  c^est  de  rédiger  Particle  comme  il  se  Ut  dans  tous  les 
livres  : 

Toutes  contre-lettres  en  contrat  de  mariage  sont  nulles ,  si 
elles  sont  passées  hors  de  la  présence  de  ceux  qui  ont  signé 
comme  parties  dans  le  contrat. 
lioi       Suivant  l'article  i4  :  •  La  communauté  se  compose  aeti- 
«  vement  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 
«  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le 
(«  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage ,  à  titre  de 
«  succession*  »  H  faut  dire ,  au  contraire:  à  quelque  titre  que 
ce  soit^  Le  mobilier  qui  advient  à  chacun  des  conjoinis ,  par 
don  ou  legs ,  on  par  l'effet  de  leur  travail  et  industrie ,  on 
par  une  bonne  fortune ,  comme  un  gain  fait  à  la  loterie  ,  en 
un  mot ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  tombe  incontesta- 
blement dans  la  communauté  conjugale,  sauf  les  coniventions 
contraires. 

»<o9       L'article  2a  serait  plus  complet  et  mieux  rédigé  aiAsi  qu'il 
suit  : 

La  communauté  se  compose  passivement, 
=  i'*  De  toutes  les  dettes,  tant  en  capiuux  qu'inlérâts , 
dont  les  conjoints  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de 
leur  mariage ,  ou  dont  se  trouvcni  chargées  lés  successions. 
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qai  kor  échoient  pendant  la  durée  d^icelui  ,  sous  les  modifi- 
cations ci-après  expliquées  ; 

=  a®  Des  dettes ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  inté- 
rêts, contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou  par 
la  femme  du  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense  dans 
les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

=  3®  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

=  4*  Des  réparations  d'usufruit  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté ,  et  de  toutes  réparations  à  Té- 
gard  de  ceux  qui  en  font  partie  ; 

=  5^  Des  alimens  des  conjoints ,  de  l'éducation  et  en- 
tretien des  enfans  communs ,  et  de  toutes  autres  charges  du 
mariage. 

Il  faut  j  joindre  les  frab  de  l'inrentaire  qui  doit  être  fait 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  et  ceux  de  liquida* 
tion  et  partage. 

Uarticle  26,  dans  sa  dernière  partie  ,  doit  être  limité  à  la  >4i5 
fenime  et  à  ses  héritiers.  Le  mari  qui  n'a  point  fait  consta-^ 
ter  par  inyentaîre  la  quantité  de  mobilier  composant  les  suc- 
cessions qui  sont  échu^  pendant  la  communauté  est  non 
recevable  â  demander  d'être  admis  à  en  faire  preuife,  soii  par 
titres  et  par  tes  papiers  domestiques,  soit  par  commune  renom^ 
mde  :  c'est  à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  inventaire , 
comme  il  y  était  astreint  en  sa  qualité  d'administrateur. 

L'article  38  ne  regarde  comme  baux  faits  par  anticipation  i43o 
que  ceox  qui  sont  passés  plus  de  trois  ans-  avant  l'expiration 
du  bail  subsistant.  Ce  terme  est  bien  long.  On  a  toujours  db** 
tingué ,  en  cette  matière,  les  maisons  de  ville  d'avec  les  biens 
de  campagne.  Pour  les  maisons  de  ville ,  le  bail  est  censé 
(ait  par  anticipation ,  s'il  est  fait  plus  de  six  mois  (  on  pour- 
rait mettre  un  an)  avant  l'expiration  du  bail  courant  ;  à  l'é^ 
gard  des  biens  de  campagne ,  on  permet  le  renouvellement 
du  bail  un  an  et  demi  ou  deux  ans  d'avance.  C'est  la  disposi- 
tion d'un  arrêt  de  règlement  do  Parlement  de  Paris,  du 
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â6  février  167  a  ;  et  il  en  existe  beaucoup  d^autrcs  sembla- 
bles ,  rendus  particulièrement  pour  les  fabriques.  Une  police 
moins  sévère  peut  donner  lieu  à  beaucoup  d^abus. 
lU*'  Suivant  Farlicle  5i  :  «  Il  n^y  a  point  de  continuation  de 
liii  «  communauté  entre  le  survivant  et  ses  enfans  mineurs,  bé- 
«  riliers  du  prédécédé ,  lorsquUl  n^a  pas  fait  inventaire.  >*  La 
peine  du  survivant  ^  en  ce  cas ,  aux  termes  de  rarlicle  62 , 
est  la  déchéance  qu^il  encourt  de  la  garde  desdits  mineurs  qui 
loi  était  déférée  ^  ei  de  la  jouissance  de  leurs  retenus  :  après 
gnoi  viennent  plusieurs  dispositions,  jusques  et  compris  Tar- 
ticle  55,  pour  régler  les  suites  de  cette  déchéance. 

Comme*  nous  n^avons  point  admis  le  droit  de  garde  et  de 
jouissance  du  bien  des  mineurs  dans  la  personne  du  survivant 
de  leurs  père  et  mère ,  nous  sommes  obligés  de  chercher  un 
autre  moyen  de  punir  la  négligence  de  ce  dernier  à  faire  in- 
ventaire ;  et  nous  n'en  trouvons  point  de  plus  naturel  que 
celui  qu'avait  adopté  la  Coutume  de  Paris,  suivie  en  ce  point 
par  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes.  Vous  n'avez  pas 
voulu  dissoudre  la  société ,  vous  demeurerez  associé,  mais  eu 
perdant  une  partie  des  avantages  que  la  première  société 
vous  donnait;  et  les  mineurs  serox^es  maîtres  de  renoncer 
à  la  nouvelle  société,  s'ils  jugent  qirelle  ne  leur  est  pas  pro- 
fitable. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  à  conserver,  que ,  dans 
beaucoup  de  Coutumes,  il  y  a  continuation  de  communauté, 
en  pareil  cas,  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  quoique  majeurs ,  quoique  simples  collatéraux  ;  et 
même  ,  dans  un  assez  grand  nombre  de  nos  anciennes  pro- 
vinces, une  disposition  qui  peut  mériter  l'attention  du  lé- 
gislateur, établit  entre  tous  individus  une  communauté  tacite, 
par  le  seul  fait  de  la  cohabitation  et  de  l'indivision  après  an 
et  jour.  Or,  s'il  est  de  Tinlérêt  des  mineurs  de  demeurer  en 
communauté  avec  le  survivant  de  leurs  père  et  mère  , 
comme  cela  arrive  souvent,  principalement  à  la  campa- 
gne ,  et  comme  on  peut  l'inférer,  avec  assez  de  raison ,  des 


DU   TRIBUNAL  0£   PARIS.  2ji 

HKérens  statats  ci-dessus  indiqués ,  pourquoi  obligerait-on 
le  survivant  irrémissiblement,  et  dans  tous  les  cas,  à  rompre 
la  communauté  ? 

Nous  pensons  qu^il  faut  efCacer  les  articles  5i  etsuivans, 
jusqu'au  55*,  et  les  remplacer  par  les  dispositions  de  nos 
Coutumes  sur  la  continuation  de  communauté ,  en  prenant 
pour  base  celle  de  Paris. 

L'article  68  décide  que  le  mari  est  garant  du  défaut  d'em*-  i45« 
ploi  ou  de  remploi  du  prix  de  Timmeuble  aliéné  par  sa  femme 
séparée ,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  con- 
sentement ;  mais  l'article  ajoute  :  ii  ne  l'est  jamais  de  P  utilité 
de  cet  emploi.  C'est  détruire  d'une  main  ce  qu'on  établit  de 
l'autre.  Quelle  sera  la  différence  du  défaut  d'emploi ,  et  d'an 
emploi  illusoire  entre  les  mains  d'un  bommc  insolvable, 
dont  les  biens ,  par  exemple ,  seraient  en  direction  ou  en  sai- 
sie réelle,  et  avec  qui  le  mari  peut-être  partagerait  le  profit? 
Le  mari ,  sans  doute ,  ne  doit  pas  répondre  de  toute  espèce 
d'insolvabilité,  de  celle  qui  surviendrait  après  l'emploi  ;  mais 
il  est  responsable  de  celle  qui  existe  au  temps  de  l'emploi 
même,  surtout  lorsqu'elle  est  notoire.  C'est  ce  que  nous 
croyons  nécessaire  d'exprimer,  au  lieu  de  dire ,  avec  l'arti- 
cle 56 ,  qoî* il  n* est  jamais  garant  de  Vutilité  de  l'emploi. 

L'article  7a  décide  que  si  les  bériliers  de  la  femme  ne  sont  *P' 
pas  d'accord  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  com- 
munauté ,  on  examine  et  adopte  ce  qui  était  le  plus  utile  à  la  dé^ 
funte.C est  ce  qu'on  pratiquait  autrefob  par  nécessité,  lors- 
qu'une succession  étant  composée  de  plusieuw  espèces  de 
biens,  la  femme  laissait  divers  héritiers,  l'un  aux  meubles  et 
acquêts,  l'autre  aux  propres.  Il  pouvait  arriver  que  ces  dem 
héritiers  eussent  des  intérêts  différens  quant  à  l'acceptation 
de  la  communauté ,  parce  que  l'un  avait  droit  à  tout  l'actif 
de  cette  communauté ,  l'autre  n'y  avait  aucune  part ,  quoi- 
que le  passif  dont  elle  était  chargée  fût  supporté  par  les  deux 
héritiers ,  à  proportion  de  l'émolument  de  chacun  dans  le 
total  de  la  succession.  De  là,  l'obligation  de  consulter  le 
v.  18 
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quid  uitUtts,  puisque  de  ce  point  dépeDdait  le  partage  des 
dettes  entre  les  deux  héritiers.  Aujourd^haî  qu'il  n*j  a  plus  de 
distinction  de  biens  ni  d'héritiers,  ce  besoin  ne  subsiste  plus^ 
On  n'a  pas  fait  attention  à  cela  en  rédigeant  l'article  7a  ; 
mais  on  s'en  est  souvenu  dans  l'article  gi,  qui  est  diamétra- 
lement contraire.  L'article  7a  doit  être  retranché. 

>4M       Art.  75 «  Inventaire  fidèle  et  complet »  Fidèle  dit 

tout  Y  et  est  pleinement  satisfaisant;  le  mot  complet  est  de 
trop  f  et  pourrait  faire  croire  qu'une  omission  innocente  se- 
rait capable  de  vicier  un  inventaire  fait  de  bonne  foi. 

Les  autres  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  ; 
et  nous  nous  contentons  ^  en  finissant,  de  relever  une  omis- 
sion que  le  titre  nous  a  paru  présenter  :  il  n'y  est  point  parlé 
du  douaire. 

Le  douaire p  inconnu  chez  les  Romains ,  est  une  des  insti- 
tutions qui  honorent  le  plus  notre  droit  coutumier.  Il  assure 
b  subsistance  des  enfans  bien  mieux  que  la  légitime.  Qu'un 
pire  épuise  sa  succession  par  des  libéralités  indiscrètes,  soU 
CBlre  vifs  ou  â  cause  de  mort ,  la  loi  y  pourvoit  en  accor- 
dant aux  enfans  une  action  en  révocation  ou  en  retranche- 
ment de  ces  donations,  jusqu'à  une  certaine  concurrence  ;  et 
c'est  ce  qu'on  nqmme  légitime.  Mais  si  le  père  est  un  dissipa- 
teur, un  homme  sans  conduite ,  qui  a  vendu  son  bien ,  quel 
remède  ?  Cependant  il  en  faut  un  ;  car  tout  homme  qui  se 
marie  contracte,  pour  première  obligation,  celle  de  nourrir 
ses  enfans  ;  cette  dette  est  acquittée  par  le  douaire, 

La  femme  f  trouve  aussi  une  ressource ,  et  un  juste  profit 
de  sa  collaboration,  lorsque  la  communauté  n'a  pas  été 
fructueuse.  En  un  point  seulement ,  la  disposition  de  nos 
Coutumes  peut  paraître  excessive ,  savoir,  en  ce  qu'elles  ac- 
cordent tout  à  la  fois  à  la  femme  communauté  et  douaire. 

Nous  désirons  que  cette  institution  bienfaisante  du  droit 
coutumier  soit  conservée ,  avec  cette  seule  modification  que 
la  femme  ne  pourrait  prendre  tout  à  la  fois  communauté  et 
douaire  ;  de  même  que  les  enfans,  pour  demander  le  douaire^ 
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sont  obliges  de  renoncer  à  la  succession.  Il  faadrail  aussi  qœ 
la  femme  fût  tenue,  comme  les  enfans,  d'imputer  sur  le 
douaire  les  dons  et  avantages  qui  lui  auraient  été  faits. 

Ije  douaire  est,  pour  les  enfans ,  la  propriété,  et  pour  la 
femme ,  l'usufruit  d'une  certaine  portion  des  immeubles  que 
le  mari  possède  en  se  mariant ,  enseitible  de  ceux  qui  lui  sont 
échus  en  ligne  directe  pendant  le  mariage»  La  quotité  est 
différente  selon  les  Coutumes  :  la  moitié  dans  les  unes ,  le 
tiers  dans  les  auires.  Ces  deux  fixations  sont  peut-être  trop 
fortes ,  et  l'on  pourrait  se  contenter  du  quart. 

Les  neuf  titres  qui  suirent ,  relatifs  aux  différens  contrats , 
donnent  matière  à  peu  d'observations  ;  et  nous  allons  les  pai'* 
courir  très-rapidement. 

ITTRE  XL  —  De  la  ^nU.  lii.  6. 

Nous  avons  fait  précédemment  plusieurs  remarques  sur  i€o5- 
les  articles  a5 ,  a6  et  27  de  ce  titre  ;  nous  y  renvoyons*  1607 

De  même  sur  Tarllcle  10^.  167s 

De  même  encore  sur  les  articles  1 10  et  m.  1689- 

(  Voyez  le  titre  des  consentions  en  général.  )  ^^ 

TITRE  XII.  —  De  l'échange.  lit.  7. 

Point  d'observations  sur  ce  titre. 

TITRE  XIII.  —  Du  louage. 

Les  articles  a5  et  a6  concernent  la  tacite  reconduction.  '738- 
qui  est  admise  par  le  projet  de  Code ,  tant  pour  les  biens  de  1776 
campagne- que  pour  les  malsons  et  apparlemens. 

L'Assemblée  constituante ,  dont  on  n'a  pas  contesté  les 
lumières,  avait  aboli  la  tacite  réconduction  pour  les  biens 
de  campagne.  C'est  la  disposition  de  l'article  4 1  section  II , 
titre  P^  de  la  loi  du  a8  septembre  1791 ,  appelée  le  Code  ru- 
roL  Elle  s'était  déterminée  à  prononcer  cette  suppression ,  à 
cause  des  difficultés  et  des  surprises  auxquelles  donne  lieu  la 
tacite  réconduction ,  plus  ordinaires  sans  comparaison ,  et 

18. 
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plus  mdljpliées  pour  les  biens  de  campagne  qne  pour  les 
maisons  de  ville. 

£n  supposant  qu'on  la  maintienne  pour  Tune  et  Tautrc 
espèces  de  biens ,  Tarticle  à 5  aura  besoin  de  quelque  amende- 
ment. Il  y  est  dit  que ,  dans  le  cas  de  la  tacite  reconduction , 
h  bail  se  prolonge.  L'expression  est  inexacte  ;  ce  n'est  point 
l'ancien  bail  qui  est  prolongé,  mais  un  nouveau  bail  qui  se 
fait  :  Intelligitur  dominas  ex  iniegro  locare,  dit  la  loi  romaine  ; 
et  C'est  ce  que  répètent  après  elle  tous  les  auteurs. 

L'article  ajoute  que  le  bail  se  prolonge  aux  prix,  clauses  et 
condàians  prescrits  par  celui  qui  est  expiré.  Cela  est  vrai  indis- 
tinctement pour  le  prix,  et  en  général  pour  les  clauses  et 
conditions  de  l'ancien  bail  ;  mais  il  y  a  des  exceptions.  Si  le 
bail ,  par  exemple ,  contenait  soumission  à  la  contrainte  par 
corps ,  prélendrail-on  qu'elle  fil  partie  de  l'engagement  con- 
tracté par  la  tacite  réconduction ,  quoique  tontes  nos  lois , 
principalement  les  dernières ,  requièrent  pour  cet  objet  une 
stipulation  expresse?  Il  en  est  de  même  des  droits  d'bypo- 
thèque  et  d'exécution  attachés  à  l'ancien  bail ,  lesquels  ne 
peuvent  résulter  que  d'un  titre  public  et  paré ,  jamais  d'une 
convention  purement  tacite.  Même  observation  encore  pour 
la  caution  ;  et  les  rédacteurs  Tont  senti ,  puisqu'ils  ont  ex- 
primé cette  exception  dans  l'article  27.  Pourquoi  n'ont-ils 
pas  parlé  des  autres  ?  Toutes  ces  exceptions  peuvent  être  in- 
diquées par  une  seule  clause  qui  terminerait  l'article  :  et  à 
la  réserve  des  contraintes  par  corps ,  caution ,  hypothèque  et  droit 
à'exécution  qui  résulteraient  de  P ancien  bail. 

Enfin ,  il  faut  déterminer  le  temps  après  lequel  on  présu- 
mera la  tacite  réconduction.  Ce  temps  est  plus  difficile  k  ré- 
gler pour  les  biens  ruraux  que  pour  les  maisons  et  apparte- 
mens  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  tacite  réconduction  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsqu'au  su  du  propriétaire  ,  et  après  l'expi- 
ration du  bail ,  le  fermier  a  levé  les  guéréts  on  ensemencé  les 
terres  pour  l'année  suivante. 
Avec  ces  modifications ,  l'article  a 5  pourra  subsister. 
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L^arlide  a6  devra  subir  aussi  quelques  chfing^aaeifA. 

On  supprimerait  rartlcle  37.  >     .  .: 

L'article  7 4  met  la  coulure  au  nombre  dea  casifortpîts  pooi;  177s 
Jesquels  le  fermier  peut  demander,  une  r^mlse^  s^il  n'y  ^  re- 
noncé. La  coulure  n'autorise  jams^  le  fermier  à  demander 
une  remise  ;  c'est  un  accident  si  fré<|u<çnt  ^  surtout  à  l'égard 
des  vignes,  que  le  colon  a  dA  s'y  atteadrei  et  proportionner 
sur  ce  rbque  le  prix  de  sa  ferme. 

Art.  ii3  et  116.  Il  faut  supprimer  le  mot  d'artistes  (^on- 
vriers  artistes')  ;  el,  si  l'on  veut  ajouter  un  autre  mot,  mettre  '7*' 
celui  à*artàans^ 

Art.  i3o.  Les  derniers  mots  :  et  de  tout  ce  qu^il  aurait  pu       » 
gagner  dans  cette  entreprise,  sont  de  trop  ;  il  faut  mettre  à  la 
place  :  «  et  de  la  perte  qu'il  a  pu  faire ,  à  raison  d'autres  en- 
«  treprises  que  le  marché  dont  on  demande  la  résiliation  lui 
«  a  faut  refuser.  »  Voyez  Pothier,  du  louage^  n^  i^o. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  du  bail  emphytéotique  ou  ,5g,, 
à  longues  années  9  ni  du  bail  à  rente  foncière  y  qu'ils  supposent  '^09 
avoir  été  proscrits ,  comme  appartenant  à  Ul  féodalité,  de  quoi 
ils  se  plaignent;  ces  baux,  disent -ils,  n'ayant  jamais  été 
des  contrats  féodaux ,  et  étant  d'ailleurs  extrêmement  utiles 
(Disc,  prélim,  page  lix,  de  l'édition  in-4-^).  Rien  de  plus  vrai; 
mais  aussi  peut-on  dire  que  les  baux  emphytéotiques  ou  à 
rente  foncière  aient  été  proscrits?  On  a  déclaré  rachelables 
toutes  espèces  de  rentes  foncières ,  quoique  stipulées  par  les 
baux  non  rachetables  ;  on  a  défendu  d'en  créer  de  pareilles 
à  l'avenir  ;  mais,  à  cela  près ,  le  contrat  est  demeuré  permis, 
et  autorisé  par  les  termes  mêmes  des  décrets,  qui  n'ont  in- 
terdit que  la  non  rédlmibililé  de  la  rente.  Nos  lois  nouvelles 
n'ont  fait  en  ce  point ,  et  avec  beaucoup  de  sagesse ,  pour  le 
bien  de  l'agricuilure ,  que  ce  qu'on  avait  fait ,  il  y  a  long- 
temps ,  pour  la  seule  décoration  des  villes.  Depuis  plus  de 
trois  siècles ,  nos  ordonnances  et  nos  Coutumes  défendaient 
de  créer  des  renies  foncières  non  rachelables  sur  les  maison^ 
de  ville ,  et  stalualenl  que  les  renies  de  celte  nalurc  qui  exis- 
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taient  en  vertv  de  concrats  antériears  seraient  rachetables  à 
loajoors.  L'Assemblée  constituante  a  renda  cette  loi  géné- 
rale t  et  l'a  éfendoe  à  toute  espèce  de  biens,  liais,  de  même 
qoe  les  lob  anciennes,  en  proscrivant  Tirrédimibilité  des 
rentes  foncières  assises  sur  maisons  de  rille ,  n'ont  pas  dé- 
fendu de  donner  ces  maisons  à  rente  foncière ,  pounru  que  la 
rente  demeurât  toujours  remboursable ,  les  lois  nouvelles 
n'ont  pas  défendu  non  plus  de  donner  à  rente  les  autres  es* 
pèces  de  biens,  pourvu  que  la  même  condition  y  fût  obser- 
vée. Ce  point  est  si  clair,  qu'il  est  inutile  de  multiplier  les 
citations  ;  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'article  6  du  célèbre 
décret  du  1 1  août  1789 ,  auquel  on  joindra ,  si  l'on  veut ,  les 
articles  6  et  7  de  notre  loi  actuelle  sur  le  régime  hypotbé- 
caire.  L'article  6 ,  parmi  les  objets  susceptibles  d'hypothè- 
que, énonce  formellement  la  jouissance  des  immeubles  a  ti- 
tre d'£MPHVTÉOSE  pour  le  temps  de  leur  durée.  Les  baux  à 
emphytéose  ne  sont  donc  pas  proscrits.  L'article  7  décide  en- 
suite que  «  les  rentes  foisicières  et  les  autres  prestations  que 
m  la  loi  a  déclarées  racket ables  ne  pourront  plus ,  â  l'ave- 
«  nir,  être  frappées  d'hypothèques.  »  Il  existe  donc  en- 
core 'des  rentes  foncières ,  quoique  racfietaèles,  aux  termes  de 
la  loi  qui  les  déclare  telles  à  toujours.  £t  de  fait,  on  n'a  pas 
cessé  de  payer  les  rentes  de  cette  nature  qui  avaient  été  créées 
avant  la  révolution  ;  de  même  qu'on  a  continué  d'en  créer 
depuis  la  révolution,  par  des  contrats  qui  en  ont  produit  un 
très-grand  nombre  de  nouvelles. 

On  a  donc  lieu  d'être  surpris  que  les  rédacteurs  du  Code 
aient  supposé ,  comme  point  constant ,  que  les  baux  à  rente 
n'existaient  plus ,  ainsi  que  les  baux  i  emphytéose.  Et  quant 
i  ce  qu'ils  disent  que  ces  baux  exigent  une  législation  toute 
particulière  et  très -compliquée  (^ibid^^  nous  ne  voyons  pas 
que  la  matière  comporte  réellement  ni  de  plus  grandes  par- 
ticularités, ni  plus  de  complication,  que  celle  des  autres  con- 
trats. 

Ainsi ,  sans  attendre ,  à  cet  égard  ,  les  ordres  du  Gouver- 
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nemenl ,  auqoel  ils  en  réîéremt  {{ètd)^  et  qui,  eo  verta  de 
leur  première  mission ,  les  a  suffisamment  autorisés ,  nous 
les  inritons  à  s'occuper  de  remplir  celte  lacune.  Us  sont  plus 
en  état  que  personne  de  s^en  bien  acquitter  ;  et  ils  ont  pour 
cela  des  matériaux  tout  prêts  dans  nos  livres,  dans  nos  Cou- 
tumes, notamment  dans  Pothier,  qui  a  fait  ex  professo  un 
traité  du  bail  à  rente, 

TITRE  XIV.  —  Du  contrat  de  société. 

L'article  5  porte  que  «  tonte  société  dont  l'objet  est  d'une  MA 
n  valeur  de  i5o  francs  doit  être  rédigée  par  écrit,  m  Cet 
article  abolit  ie%  sociétés  taisibles^  qui  se  contractent  entre 
certaines  personnes  par  le  seul  fait  de  l'habitation  et  vie 
commune  pendant  an  et  jour,  avec  communication  de 
gains  et  de  profits.  Ces  sociétés  avaient  lieu  autrefois  dans 
tout  le  pays  coutumier  ;  et  elles  sont  encore  admises  dans 
plusieurs  Coutumes ,  où  l'usage  en  est  fréquent ,  surtout  en- 
tre les  habilans  des  campagnes  :  Chartres ,  Dreux ,  Troyes , 
Sens,  Ânterre.  Nous  ne  parlons  que  de  celles  des  Cou- 
tumes indiquées  qui  font  partie  du  ressort  du  tribunal  d^ap**- 
pel  de  Paris. 

On  doit  louer  les  auteurs  du  projet  de  Code  d'avoir  sup- 
primé ce  débris  de  nos  institutions  gothiques.  Les  sociétés 
taisibles  forment  une  exception  dangereuse  à  la  régie,  si 
sage  et  si  nécessaire ,  posée  par  l'ordonnance  de  Moulins  4 
qui  défend  d'admettre  la  preuve  testimoniale  eu  matière  de 
conventions,  au-delà  d'une  certaine  somme*  Elles  présen- 
tent d'ailleurs  un  fait  difficile  à  constater ,  compliqué  dans 
ses  détails ,  souvent  obscur  et  très-équivoque  dans  son  carac- 
tère, qui  dépend  principalement  de  l'intention;  il  en  ré- 
sulte beaucoup  de  procès. 

C'est  ce  qui  avait  déterminé  presque  généralement  lel 
rédacteurs  de  nos  Coutumes  à  les  proscrire  ;  quelqnes-ons 
mime  avant  l'ordonnance  de  Moulins.  Cette  suppression  ne 
prive  d'aucun  avantage  réel  ceux  qui  veulent  contracter  4f 
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pareilles  tociétés ,  dont  l'utilité  et  même  la  nécessité  pour 
beancoop  de  personnes  ne  peat  pas  être  révoquée  en  doute  ; 
ils  seront  toujours  les  maîtres  d^en  contracter ,  en  les  écri- 
Tant  ou  les  faisant  écrire ,  comme  toutes  les  autres  conyen- 
tions. 
■lis-  Mais  les  rédacteurs  du  Code  ne  s'en  tiennent  pas  là  ;  et 
Particle  8  ajoute  :  «<  La  loi  ne  reconnaît  que  la  société  uni- 
«  rerselle  de  gains ,  et  prohibe  celle  de  tous  biens  présens  et 
«  à  venir,  sauf  la  communauté  conjugale.  »  L'article  9  dit 
encore  que  «  la  société  universelle  de  gains  comprend  tout 
«  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront  pendant  la  du- 
«  rée  de  la  société ,  soit  par  leur  industrie  personnelle ,  soit 
«  par  la  jouissance  de  leurs  biens  présens.  »  Et  l'article  1 1 
répète  que  «  les  biens  que  les  associés  possèdent  au  temps 
«  du  contrat  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  ;  ceux  qui  leur 
«  échoient ,  pendant  la  société ,  par  succession ,  donation 
«  ou  legs,  n'y  tombent  en  aucune  manière,  »  Le  tout  sans  dis- 
tinction du  meuble  et  de  l'immeuble. 

Nous  croyons  que  ces  articles  vont  trop  loin.  U  y  a  des 
personnes  qui  ont  si  peu ,  qu'cQ  réunissant  tout  leur  avoir 
présent  et  futur ,  elles  trouvent  encore  difficilement  de  quoi 
sustenter  leur  faible  exbtence.  Combien  n'en  a-t-on  pas  vus 
que  le  malheur  des  temps  avait  réduits  k  cet  état ,  quoique 
nés  avec  de  la  fortune ,  et  accoutumés  à  une  vie  aisée  !  La  loi 
doit  se  prêter  à  toutes  les  situations  ;  elle  doit  s'adapter  à 
tous  les  besoins  que  les  circonstances  peuvent  amener ,  et 
n'en  contrarier  aucun.  D'autre  part ,  il  semble  raisonnable , 
quant  à  la  société  universelle  de  gains ,  que  les  meubles  en 
fassent  partie,  et  n'y  entrent  pas  pour  ia jouissance  seulemenU 
Les  meubles  sont  comme  le  fonds  naturel  de  cette  espèce 
de  société  ;  et  c'est  ce  qu'ont  pensé  tous  les  rédacteurs  de 
Coutumes ,  qui  se  sont  occupés  d^en  tracer  les  règles  ;  c'est 
aussi  ce  que  nous  voyons  dans  la  communauté  conjugale. 
Si  le  mobilier  est  exclu  d'une  société  universelle  de  gains  y 
que  va-t'il  s'ensuivre?  U  faudra ,  en  établissant  une  pareille 
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société  ,  commencer  par* faire  inventaire,  à  Peffet  de  dis^ 
linguer  les  meubles  qui  appartiennent  à  chacun  des  associés, 
et  faire  ensuite  un  récolement  tous  les  ans  pour  constater  ou 
les  augmentations  ou  les  pertes;  il  faudra,  à  mesure  que 
chacun  des  associés  recueillera  une  succession ,  on  fera  en 
meubles  quelque  acquisition  un  peu  marquée ,  avoir  recours 
à  de  nouveaux  inventaires.  Quelle  gène  et  quel  embarras 
insupportables  ! 

Kous  proposons  de  substituer  aux  articles  du  projet  ceux 
que  voici  : 

«  Art.  7.  Les  sociétés  sont  universelles  et  particulières» 

«  Art.  8.  On  dbtingue  deux  sortes  de  sociétés  univer- 
«  selles  ;  la  société  universelle  de  gains ,  et  celle  de  tons 
«  biens  présens  et  à  venir. 

«  Art.  9.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
«  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  k  qi^lque 
«  titre  que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  société.  Les  meu- 
«  blés  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat , 
«  même  ceux  qui  leur  échoient  dans  la  suite  par  succession  , 
«  donation  ou  legs ,  sont  compris  dans  cette  société  :  leurs 
«  immeubles  personnels  y  entrent  aussi,  mais  pour  la  jouis- 
«  sance  seulement. 

«  Art.  10.  La  société  de  tous  biens  présens  et  à  venir  est 
«  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les 
«  biens  meubles  et  immeubles  qu^ils  possèdent  actuellement, 
«  et  ceux  qui  leur  adviendront  par  la  suite  ;  elle  comprend 
«  même  les  immeubles  qu'ils  pourront  recueillir  par  succès- 
«  sion ,  donation  ou  legs ,  et  ce  non-seulement  quant  à  la 
ff  jouissance ,  mais  quant  à  la  propriété. 

«  Art.  II.  La  simple  convention  de  société ,  sans  autre 
«  explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

«  Art.  la.  On  peut  contracter  société  de  certaines  choses 
«  déterminées,  ou  simplement  de  leur  usage,  ou  de  fruits  à 
¥  en  percevoir.  On  peut  s'associer  également  pour  Texerclce 
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«  de  quelqse  métier  on  profeisîon  :  ce  sont  des  sociétés  par*- 
m  ticviières.  » 

tii.  4.      L*article  i3  parie  des  sociétés  de  commerce ,  dont  on  dis- 

ch.  B.  liogne  trois  espèces  ;   et  les  quatre  articles  suiyans ,  ainsi 

qii*nn  très-grand  nombre  des  articles  ultérieurs^  jusqu'à  la  fin 

dn  titre ,  sont  reialib  à  ces  sociétés  ,  dont  il  avait  été  déjà  fait 

mention  dans  les  articles  4-  et  6. 

Les  rédacteurs  se  sont  écartés,  à  cet  égard,  du  plan  qu^ils 
s'étaient  tracé,  et  auquel  jusqu'alors  ils  avaient  été  fidèles  ; 
celui  de  renvoyer  au  Code  commercial  tout  ce  qui  regarde  le 
commerce.  II  faut  de  Tuniformité  :  ou  les  société  de  com- 
merce doivent  être  renvoyés  au  Code  commercial ,  ou  le 
Code  civil  doit  comprendre  avec  elles,  et 'les  lettres-de- 
change  ,  et  les  faillites ,  et  les  contrats  d'atermoiement ,  et 
le  mode  d'exécution  des  contraintes  par  corps,  et  générale- 
ment tgut  ce  qui  intéresse  les  commerçans. 

TITRE  XV.  —  Du  prêt. 

1907  L'article  3a  décide  une  grande  question  politique,  celle 
de  savoir  si  le  législateur  doit  et  peut  même  avec  succès 
fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  la  croyons  bien  décidée ,  au 
moyen  de  la  restriction  posée  dans  l'article  35.  Mais  il  fau- 
drait ôter  de  l'article  32  les  derniers  mois  isuwant  les  circon- 
stances où  VEtat  se  trouQe,  qui  laisseraient  croire  que  le 
Gouvernement ,  dans  cette  fi&ation ,  peut  consulter ,  conune 
on  l'a  fait  autrefois  en  Frapce,  son  intérêt  du  moment  ; 
celui ,  par  exemple ,  de  décourager  les  emprunts  particu- 
liers ,  afin  que  l'argent  reflue  vers  les  emprunts  publics. 

TITRE  XVI.  —  Du  dépôt. 

m 

i65i  Art.  3i.  Il  ne  parait  pas  exact  de  dire  que  le  dépdt  d'hô^ 
telleric  est  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  C'est  un  dé- 
pôt d'un  genre  particulier,  et  qui  diffère,  à  plusieurs  égards, 
du  dépôt  ordinaire  ;  mais  ce  n'est  point  un  dépôt  nécessaire } 
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oi^  ne  connaît  pour  tel  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  Far- 
ticle  3o« 

Alt.  35.*...  «  Suivant  les  circonstances  du  (ait  et  l'/iat  «p^ 

«  des  personnes »  L^ordonnance  de  1667 ,  titre  XX  , 

art.  4t  ^î^  :  **  ioîyant  ia  quaUié  des  personnes ,  »  c'est-à-dire , 
lew  moralité ,  leur  bonne  ou  leur  mauvaise  réputation  ;  ce 
qui  est  plot  juste. 

TITRE  XVH.  —  Du  mandat. 

Art.  a4 «  Et  qu'il  ait  substitué  quelqu'un  flilnre-  199^ 

«  ment  incapable  au  suspect.  »  Ce  mot  au  suspect  eîk  bien 
vagoe  ;  il  faudrait  dire ,  au  évidemment  suspect. 

TITRE  XY m.—  Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  a.  «  Le  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  «074 
«  passé  deoant  notaire  a»ec  minute.  »  Et  pourquoi  un  acte  de^ 
vont  notaire  ?  pourquoi  ne  se  conlenlerait-on  pas  d'un  écrit 
douUe  sous  signature  privée  qui  aurait  acquis  date  cer- 
taine  par  l'enregistrement ,  ou  par  le  décès  de  l'une  des 
parties?....  On  a  copié,  sans  y  faire  attention ,  cet  article 
dans  l'ordonnance  de  1673.  Mais  alors  le  contrôle  des  actes 
n'existait  pas,  il  n'a  été  établi  que  par  un  édit  d%  i6g3  pour 
les  actes  devant  notaires ,  et  par  un  édit  de  1 7o5  pour  ceox 
sous  signature  privée. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parié  de  Vantichrèse  ou  contrat  >o74 
fHgnaratif,  qui  est  pour  les  immeubles  ce  que  le  nantisse- 
ment est  pour  les  meubles.  Il  faudrait  en  dire  quelqae 
cbose  ;  et  la  vraie  place  de  ces  deux  contrais  serait  au  com- 
mencement du  livre ,  parmi  les  engagemens  ajoutés  comme 
sûretés  aux  obligations  principales ,  entre  le  titre  du  cau- 
tionnement et  celui  des  prit^iiéges  et  hypothèques%  Alors  ,  tous 
ces  engagemens  accessoires  se  présenteraient  avec  ordre  et 
sans  interruption:  contrainte  par  corps ,  cautionnement, 
gage  ou  nantissement ,  contrat  pignoratif  ou  anticbrèse  % 
privilèges  et  bypotbèques. 


â 
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TITRE  XIX.  ^  Des  contrats  aléatoires. 

i^      La  défiDÎtion  da  contrai  aléatoire ,  contenue  ea  Tart.  i^^ , 
parait  extrêmement  yicieuse. 

«  Le  contrat  aléatoire,  y  dit-on,  est  celui  par  lequel 
«  chacune  des  parties  contractantes  s'engage  à  donner  ou  à 
«  faire  une  chose.  »  Il  y  a  des  contrats  aléatoires  où  les 
contractans ,  en  effet ,  s'engagent  simplement  à  donner  ou  à 
faire;  tels  sont  le  jeu  et  le  pari,  cités  pour  exemples  à  la 
suite  -^e  la  définition  ;  tel  est  aussi ,  dans  Tusage  ordinaire , 
le  contrat  d^assurance.  Mais  il  y  en  a  d'autres  où  l'un  des 
contractans  donne  actuellement  sans  attendre  l'événement 
du  risque ,  où  le  contrat  en  conséquence  est  réel,  et  non  pu- 
rement consensuel:  tek  sont,  le  prêt  à  la  grosse  ,  et  le  contrat 
de  rente  viagère.  Ainsi,  la  définition,  pour  être  exacte,  de- 
vrait dire  :  «  par  lequel  une  des  parties  contractantes  donne 
m  oufaà,  ou  s'engage  à  donner  ou  à  faire.  » 

L'article  continue  :  «  et  ne  reçoit ,  en  équivalent  de  ce 
«  qu'elle  donne.  »  Il  faudrait  dire,  suivant  l'observation 
«r  précédente  :  «  de  ce  qu'elle,  donne  ou  promet.  » 

L'article  ajoute  enfin  «  que  le  risque  dont  elle  s*est  char- 
«  gée,  et  qiii  dépend  d'un  événement  casuel  et  incertain.  » 
C'est  surtout  ici  que  la  définition  pèche.  Comment  conce- 
voir ,  dans  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre  ,  un 
contractant  qui  promet  de  donner  ou  qui  donne ,  et  qui  nç 
recevrait ,  en  échange  de  ce  qu'il  donne  ou  promet ,  que  le 
risque  dont  il  s'est  chargé  lui-même  ?  En  ce  cas ,  il  donnerait 
tout ,  et  ne  recevrait  rien.  Il  y  a  visiblement  erreur  dans 
cette  partie  de  la  définition  ;  et  il  faut  prendre  le  contre- 
pied  ;  en  substituant  à  ces  mots  :  le  risque  dont  elle  s'est  char- 
gée, ceux-ci:  «  la  chance  du  profit  qu'elle  espère,  ou  le 
«  risque  dont  s'est  chargé  Tautre  contractant.  » 

Mous  croyons  qu'il  est  facile  de  donner  du  contrat  aléa* 
toire  une  définition  plus  juste  et  plus  simple.  Voici  les  no-* 
tions  que  nous  mettrions  à  la  place  de  l'art,  i*'  : 
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n  Le  contrat  aléatoire  est  celui  où  chacun  descontractans 
«  court  le  hasard  de  gagner  ou  de  perdre  ;  ce  qui  doit  être 
<c  déterminé  par  un  événement  futur,  ou  par  un  fait  actuelle^ 
tt  ment  inconnu  de  part  et  d^autre. 

«  Dans  ces  contrats ,  chacun  reçoit ,  en  éqiÛTalent  de  ce 
«  qu'il  donne  on  promet ,  le  risque  subi  par  l'autre  con^ 
«  tractant. 

«  De  ce  genre  sont,  le  contrat  d'assurance,  le  prêt  il 
«  grosse  aventure ,  etc.  » 

Suivant  l'article  3  :  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  1965 
M  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari , 
«c  excepté  pour  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes; 
«  tels ,  ajoute-t-on ,  que  l'exercice  au  fusil ,  les  courses  à 
«  pied  ou  à  chenal  et  de  chariot ,  et  le  jeu  de  paume,  »  hejeu 
de  paume  ne  peut  pas  être  regardé  comme  propre  à  exercer 
au  fait  des  armes ,  si  ce  n'est  dans  un  senstrès-étendu ,  en  tant 
qu'il  fait  partie  des  exercices  du  corps.  11  en  est  de  même ,  k 
proportion ,  des  courses  à  pied  ou  à  cheoal  et  de  chariot.  Il  n'y 
a  que  l'exercice  au  fusil  qui  soit  proprement  de  l'espèce 
indiquée.  Mais  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que 
de  n'excepter  que  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  ar^ 
mes  ?  On  trouvera  quelques  lois  romaines ,  ou  même  fran- 
çaises, qui  ont  disposé  ainsi;  mais  la  jurisprudence,  plus 
douce,  exceptait  depuis  long-temps  et  en  général  tous  jeux 
d'exercice ,  qu'elle  tenait  pour  favorables ,  comme  propres 
à  augmenter  ou  entretenir  la  force  ,  l'adresse  ,  le  courage 
et  la  santé  des  citoyens. 

L^article  dit  encore  :  «  A  l'égard  de  ces  sortes  de  jeux 
«  (  il  faudrait  ajouter  et  des  paris  ) ,  le  juge  peut  dénier 
«  l'action  quand  les  sommes  jouées  et  pariées  excèdent  a^ 
«  francs;  »  Peut  dénier,  il  pourra  donc  accord!er  l'action 
pour  quelque  somme  que  ce  soit ,  et  bien  au-dessus  de  a4 
francs  ;  ce  qui  amène  l'arbitraire,  et  rend  inutile  la  fixation 
portée  par  l'article.  La  constitution  de  Justiiuen,  que  les 
rédacteurs  paraissent  avoir  prise  pour  guide ,  dit ,  en  termes 
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absolus 9  qu'on  ne  pourra  jouer  aux  jeux  qu'elle  permet, 
plw  d*aD  ëco  d'or  pour  chaque  partie  :  sed  née  permiitimus 
etiam  in  his  iudere  ultra  unum  selidum.  L.  3.  c.  de  aieatoribus. 

Nous  proposons  de  rédiger  Particle  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  loi  n'accorde  action  pour  le  paiement  de  ce  qui  a  ëté 
«  gagné  an  jeu  ou  par  vn  pari ,  que  lorsque  le  }eu  est  un 
«  jeu  d^exercice ,  et  que  l'objet  du  pari  est  honnête. 

«  A  l'égard  même  de  ces  sortes  de  )euz*  et  des  paris ,  le 
«  juge  doit  dénier  l'action  ,  toutes  les  fois«que  les  somàies 

«  jouées  ou  pariées  excèdent. (la  somme  que  l'on 

«  Tondra  désigner).  » 
197S  L'article  la  énonce  que  «  la  rente  riagère  peut  être  con- 
«  stituée  au  taux  que  les  parties  contractantes  jugent  à  pro- 
«  pos  ;  »  mais  il  ajoute  :  sauf  les  eocceptions  ci-après,  £t  en 
effet  les  articles  qui  suivent  déterminent  un  taux  que  la 
rente  ne  pourra  outre<^paaser  ,  soit  qu'elle  soit  créée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes. 

Nous  croyons  que  les  rédacteurs  ont  encore  excédé  cit 
eelte  partie ,  et  ont  ouWé  la  règle  qu'ils  s'étaient  (aile ,  d'é* 
TÎter  la  dangereuse  ambition  de  couloir  tout  régler  et  tout  prévoir 
(Disc  prélim.,  page  ix ,  de  Téd.  itt-4^). 

S'il  est  une  chose  qu'il  faille  abandonner  aux  spécula- 
tions des  particuliers ,  c'est  assurément  la  fixation  des  rentes 
riagères. 

Qu'en  1793,  lorsque  l'on  voulut  convertir  en  perpétuel 
le  viager  sur  l'Etat  ;  que  depuis,  et  en  l'an  6,  lorsqu'il  a  £all« 
autoriser  les  débiteurs  de  rentes  viagères  contractées  sous 
le  règne  du  papier-monnaie ,  à  en  demander  la  réduction , 
la  loi  ait  essayé  de  fixer  le  taux  de  ces  sortes  de  rentes  «  cela 
était  nécessaire,  conséquenmient,  juste  et  sage. 

Mais  que  dans  un  état  ordinaire,  où  rien  n'oblige  le  légis- 
lateur à  se  mêler  de  cette  fixation ,  il  y  intervienne  par  un  rè- 
glement général,  gradué  sur  la  proportion  des  âges  ;  qael 
peut  être  le  frmt  d'une  pareille  mesure  ? 

C'est  sur  les  âges  uniquement  pris   d'une  manière  ak- 
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stralie  que  la  loi  règle  le  taax  des  contrats  riagers  ;  et  il  est 
évident  qa'clle  ne  peut  pas  avoir  d'autre  base.  lilais  combien 
d'élémens ,  autres  que  celui-là ,  entrent  dans  les  spéculations 
des  particuliers ,  lorsquUls  déterminent  le  taux  d'une  rente 
TÎagère  :  Tétat  de  la  santé  du  rentier,  sa  complezion ,  sa  ma* 
nière  de  rirre ,  etc.  y  etc«  • 

La  loi  est  téméraire ,  et  elle  est  injuste ,  lorsque ,  prenant 
la  place  des  contractans  ,  elle  veut  faire  elle-même ,  et  au 
mojen  d'une  disposition  générale ,  ce  que  les  seuls  particu- 
liers peuvent  faire  dans  un  cas  donné. 

Nous  croyons  qu'il  faut  supprimer  les  afticles  i3,  14.  et  «p- 
i5,  et  ne  laisser  subsister  du  la^  que  ces  termes-ci  :  «  La 
«  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  que  les  parties 
«  contractantes  jugent  à  propos.  » 

Les  rédacteurs ,  dans  le  détail  des  contrats ,  n'ont  point  1^-  V* 

*  til.i5. 

parlé  de  la  transaction,  ni  du  compromis  et  de  Varôitrage. 
Apparemment  ces  contrats  doivent  trouver  leur  place  dans 
le  Code  judiciaire ,  comme  moyens  d'empêcher  ou  de  finir 
les  procès  ;  il  aurait  été  bon  d'en  avertir. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

L'article  5  observe  que  «  les  juges  ne  peuvent  pas  sup-  *>>^ 
«  pléer  d'office  le  moyen  de  la  prescription.  »  La  maxime 
est  certaine  ;  mais  elle  admet  néanmoins  une  limitation  qu'il 
faudrait  exprimer  :  sauf  dans  les  matières  qui  intéressent  V ordre 
public  y  tels  que  les  délais  pour  les  requêtes  civiles ,  et  autres 
semblables. 

Art.  37.  Aux  endroits  où  l'on  a  mis  huitaine,  il  faut  substi-   sa4S 
tner  décade. 

Art.  29 ,  3* alinéa.  Au  lieu  de  sommation,  mettre  commaa--  ''^7 

demeai.  Une  sommation  ne  paratt  pas  susceptible  de  péremp* 

« 

:ion. 

L'article  44-  forme  double  emploi  avec  l'article  8,  qui  '^^ 
dit ,  en  général ,  que  «  la  nation ,  les  étabiissemens  publics  et 
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«  les  communes ,  sont  soumis  au»  mêmes  prescriptions  que  les 
«  particuliers.  » 
M  L'article  4-5  serait  mieux  placé  à  la  fin  du  titre. 
aa65-  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  est  sujète  k  de  graves 
**  inconvéniens  que  manifeste  la  simple  lecture  des  articles  4-6 
et47«Celle  prescription  est  différente,  suivaqt  que  le  proprié- 
taire contre  lequel  on  veut  prescrire  est  présent  ou  absent. 
Il  faut  donc  commencer  par  définir  ce  que  Ton  entend  par 
présent  et  par  absent.  L'art.  ^6  décide  que  le  véritable  maître 
est  réputé  présent,  s'il  habite  dans  le  ressort  du  tribunal 
d'appel  dans  l'él«nduc  duquel  l'immeuble  est  situé  ;  absent , 
s'il  est  domicilié  hors  du  même  ressort.  Maïs  peut-on  dire 
que ,  dans  un  tribunal  d'appel  qui  a  trente  ou  quarante  lieues 
de  rayon ,  quelquefois  plus ,  l'individu  placé  à  Test ,  dans  un 
des  points  de  la  circonférence ,  soit  véritablement  présent  k 
l'ouest ,  dans  tous  les  points  de  cette  même  circonférence  ; 
qu'un  homme ,  par  exemple ,  domicilié  à  Sainte-Ménéhould, 
soit  présent  à  Dreux  ou  k  Chartres  ?  Et ,  au  contraire ,  celui 
qui  habite  sur  la  frontière  du  ressort  peut-il  être  réputé  ab- 
sent de  l'autre  côté  de  la  frontière ,  sous  prétexte  qu'elle  ap- 
partient k  un  autre  ^ressort  ?  On  peut  atténuer  l'objection 
jusqu'à  un  certain  degré ,  en  circonscrivant  dans  des  bornes 
plus  étroites  l'espace  où  l'on  sera  censé  présent  ;  en  statuant, 
par  exemple ,  qu'il  suffira  de  demeurer  dans  l'étendue  du  dé- 
parlement où  est  situé  l'immeuble ,  comme  autrefois  il  suf- 
fisait d'habiter  un  même  bailliage  ;  mais  on  ne  fait,  par  là, 
que  déplacer  la  difficulté,  qui  reste  toujours,  et  regagne 
d'un  côté  ce  qu'elle  perd  de  l'autre.  Il  j  aura ,  en  ce  cas, 
moins  de  présens  véritablement  abscns;  mais  il  y  aura  plus 
d'absens  véritablement  présens  ;  tous  ceux  qui  habllenl  la 
partie  limitrophe  d'un  département  étant  réellement  présens 
à  l'égard  des  objets  de  l'autre  département  situés  dans  leur 
voisinage ,  quoique  la  loi  suppose  leur  absence. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  cet  état  de  présence  ou  d'absence  peut 
varier.  On  peut  être  présent  pendant  quelques  années ,  puis 
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dMent  plusieurs  aatres ,  revenir  ensuite  ;  ce  qui  oblige  à  se 
Jeter  dans  des  calculs,  peut-être  difficnltueux,  pour  déler- 
miner  le  temps  de  la  prescription. 

Il  nous  semble  qu^on  éviterait  tous  ces  embarras  en  pre- 
nant un  terme  moyen  entre  les  dis  et  vingt  ans,  lequel 
terme  suffirait  pour  prescrire ,  sans  dbtinction  aucune  de 
propriétaires  présens  ou  absens.  Ce  terme  pourrait  être  de 
quinze  années,  qui,  rapprochées  des  trente  ans  requis  pour 
la  très-longue  prescription ,  établiraient  assez  le  privilège  de 
la  bonne  foi*  sur  la  mauvaise  foi,  dès  que  Tune  pourrait  pres- 
crire par  un  espace  moitié  moindre. 

Suivant  Farticle  5o,  «  Il  suffit  (dans  la  prescription  de  dix  ^^9 
«  on  vingt  ans)  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de 
«  Tacquisition.  »  C'est  ce  que  décide  le  droit  romain  ;  mais, 
en  cette  partie ,  nous  Pavions  abandonné  :  le  droit  naturel , 
qui  oblige  de  rendre  le  bien  d'autrui ,  et  défend  de  se  Tappro- 
prier,  nous  avait  paru  préférable. 

Art.  5i.  Au  mot  architecte,  il  faut  substituer  celui  A^enire--  »7o 
preneur  de  bâHmenSt  ou  ceux  de  maçon  et  charpentier.  Il  n*y  a 
que  les  maçons  et  charpentiers  constructeurs  d'un  bâtiment , 
en  un  mot  les  entrepreneurs,  qui  soient  garansdes  mal-fa- 
çons ;  Tarchitecte  n'est  sujet  à  cette  garantie  que  lorsqu'il 
est  entrepreneur. 

La  jurisprudence  avait  admis  une  autre  prescription  de  «p- 
dix  ans,  relative  à  une  autre  espèce  de  garantie,  celle  due  ^'^^ 
par  les  procureurs  ou  avoués ,  pour  les  nullités  qui  se  ren- 
contrent dans  leurs  procédures,  et  qui  proviennent  de  leur 
fait  ;  il  conviendrait  d'en  parler. 

Art.  53,  5*  alinéa.  «  Celle  des  domestiques  qui  se  huent  à  %%i% 
Vannée »  Il  faut  retrancher  ces  mots  :  qui  se  louent  à  Pan- 
née.  C'est  bien  une  des  raisons  qui  font  qu'on  ne  peut  établir 
un  espace  moindre  pour  la  prescription  des  gages  des  do- 
mestiques, puisque  ,  dans  les  campagnes,  les  domestiques  se 
louent  ordinairement  à  Vannée  ;  mais  quand  ils  se  seraient 
V.  19 
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loues  poui*  un  moindre  terme ,  ou  qu^il  n^  en  aurait  même 
aucun  de  convenu ,  il  faudrait  toujours  un  an  pour  prescrire 
contre  eux ,  d^autant  que  le  projet  ne  marque ,  à  cet  égard , 
aucun  autre  temps  de  prescription. 

%i7i       Art.  54-  Après  ces  mots  :  ou  depuis  la  ré^^ocatlon  Jesdiu 
avoués ,  il  faut  ajouter  :  ou  le  décès  de  la  partie  qui  les  a  consti- 
tués. C'est  ce  que  portait  le  règlement  de  169a.  Le  mandat 
finit  par  le  décès  du  constituant ,  comme  par  la  révocation 
du  constitué. 

ap-  Le  projet  de  Code  ne  parle  de  prescription  qu^à  Tégard 
des  huissiers  et  avoués  ;  il  n'a  rien  dit  des  notaires.  Il  paraî- 
trait raîsofinabie  détendre  à  ces  officiers  la  prescription  de 
cinq^ains,  qui  est  la  plus  longue  de  celles  établies  relativement 
aux  avoués. 
nu,  .  Il  y  a  encore  ,  à  Tégard  des  officiers  ministériels ,  une  es* 
pèce  de  prescription  ou  de  fin  de  non-recevoir,  résultant  de. 
la  maxime  pièces  rendues ,  pièces  payées.  Suivant  cette  règle, 
les  huissiers,  les  avoués  et  les  np.taires  sont  non-recevables  à 
demander  à  leurs  cliens  le  salaire  des  exploits  dont  ils  ont 
remis  les  originaux ,  des  procédures  dont  ils  ont  rendu  les 
dossiers,  et  des  actes  dont  ils  ont  délivré  les  expéditions.  On 
aurait  pu  faire  mention  de  cette  fin  de  non-recevoir  au  titre 
des  consentions  en  général,  parmi  les  présomptions  de  paie- 
ment; mais  il  faut  en  parler  quelque  part,  et,  à  défaut  d'un 
autre  endroit ,  on  peut  U  mettre  ici. 

fM,  Enfin ,  les  avoués  étant  obligés ,  par  les  réglemens ,  d'a- 
voir un  livre-journal,  sur  lequel  ils  écrivent  les  paiemens 
qui  leur  sont  faits  par  leurs  parties ,  le  défaut  de  représen- 
tation de  ce  journal  forme  encore  contre  eux  une  fin  de  non- 
recevoir. 

9176  Art.  57.  <r  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces 
«  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  »  Le  règlement 
de  1692  dit  trois  ans  pour  les  juges  ;  ce  qui  paraît  plus  juste , 
le  juge  n'ayant  ces  pièces  entre  Içs  mains  que  momentané- 
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ment ,  et  n'étant  pas ,  comme  Tavoué ,  Thomme  de  la  partie. 

Le  terme  de  trois  ans ,  indiqué  pour  la  revendication  dont  »79 
parie  Tarticle  60  ,  est  bon  ;  mais  il  faut  dire  que  la  revendi- 
cation pourra  être  faite  en  tout  temps ,  si  TefTet  volé  est  en- 
tre les  mains  du  voleur  ou  du  receleur ,  suivant  la  maxime  : 
ReifurtÙHZ  aterna  auctoritas  esio. 

Il  faudrait  aussi  ajouter  quelque  chose  à  Tartide  61  ;  ces  aaSo 

il 

mots ,  par  exemple ,  après  quUi  a  été  fait  mention  du  mar- 
chand :  «  ou  en  général  d^une  personne  connue  ,  et  qu^on  ne 
M  pouvait  naturellement  soupçonner  de  vol.  »  Voyez  Domat, 
l!v.  3 ,  du  droit  pub,,  titre  YIII ,  art.  10. 

Nous  répétons ,  en  finissant ,  l'observation  plusieurs  fols 
faite ,  que  nous  n'avons  pas  entendu  relever  les  simples  vices 
de  rédaction ,  qui  auront  sans  doute  été  aperçus  par  les  ré- 
dacteurs eux-mêmes ,  ou  qu'ils  corrigeront  aisément  en  re- 
lisant leur  travail. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à  Paris;  signe 

i 

TaKILHARDf  AgIER. 


N*  s4*   Observations  sur  différens  titres  ou  articles  du 
projet ,  présentées  au  Gouvernement  par   la    com- 
mission du  tribunal  d'appel  du  département  de  la 
tienne,  séant  à  POITIERS;  rédigées  en  présence  et 
de  l*avis  des  membres  du  tribunal. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE 

TITRE  m. 

Art.  3.  Il  faudrait  déterminer  un  mode  pour  faire  connat-  i 
tre  aux  juges  de  première  instance  la  date  de  la  publication 
de  la  loi  ;  par  exemple ,  charger  les  commissaires  près  les 
tribunaux  d'appel ,  de  leur  envoyer  un  bordereau. 
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LIVRE  PREMIER. 

TITRE  PREMIER. 

iieii3  Arl.  5.  Il  paraît  convenable  d'ajoaler  un  arlîcle  qui  se 
trouve  dans  le  projet  du  citoyen  Cambacérès^  cl  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  étrangers,  pendant  leur  résidence  en 
«  France,  sont  soumis  aux  lois  de  la  république.  » 

Arl.  24-  Cet  arlicle  et  quelques  autres  décident  que  la 
mort  civile  n^a  lieu  que  du  jour  de  Texéculion  du  condamné , 
et  non  du  jour  du  jugement  contradictoire  ;  or,  c'est  un 
principe  erronné  et ,  d'ailleurs ,  en  contradiction  avec  des 
articles  niâme  du  projet  de  Code. 

i^  =Le  principe  erronné  :  voici  d'abord  les  conséquences 
dangereuses  qui  en  résulteraient.  11  s'ensuivrait ,  si  la  mort  ci- 
vile n'avait  lieu  que  par  l'exécution  ,  que  dans  Tintervalle 
du  jugement  contradictoire  à  l'exécution  à  mort  le  con- 
damné jouirait  de  l'intégrité  de  l'état  de  citoyen,  qn^l 
pourrait  vendre ,  donner  son  bien  au  premier  venu ,  k  vil 
prix ,  pour  en  disposer  suivant  les  intérêts  de  ceux  qui  l'en- 
toureraient dans  ses  derniers  momens,  où  l'on  a  souvent  la 
tête  perdue,  les  héritiers  seraient  privés  des  biens  sur  les- 
quels ils  devaient  naturellement  compter:  ainsi,  voilà  le 
danger  du  principe  ;  en  voici  le  peu  de  fondement. 

Cette  question  est  parfaitement  discutée  dans  le  Traité 
de  la  mort  civile ,  de  Richer  :  il  rapporte  des  autorités  pour 
et  contre.  Le  sentiment  de  ceux^  qui  pensaient  que  la  mort 
civile  n'était  encourue  que  par  l'exécution  était  principale- 
ment fondé  sur  ce  que  les  jugemens  crimineb  se  rendaient 
dans  le  secret  de  la  chambre ,  et  n'étaient  connus  que  iors 
de  la  prononciation  qu'on  en  faisait  à  l'accusé  presqu'au 
moment  de  l'exécution. 

Or,  un  jugement  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  jour  qu'il 
est  connu  des  parties  intéressées;  et  puis,  si  on  se  détermi- 
nait pour  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution  seulement» 
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c^éuît  en  haioe  de  la  coDfiscatioD ,  et  pour  conserver  aux  fa- 
milles les  biens  de  ceux  qui  meurent  ^ans  les  prisons,  après 
le  jugement  rendu. 

La  forme  actuelle  des  jugemens  criminels  entraîne  d'au- 
tres résultats  :  le  jugement  est  rendu  et  prononcé  en  pré- 
sence de  l'accusé  et  du  public  ;  le  jugement  doit  donc , 
dans  rinstant  même,  produire  tout  son  efîet.  La  mort  ci- 
vile n'est  pas  Teffet  de  l'exécution ,  elle  est  l'effet  du  juge- 
ment même  qui  déclare  un  bomme  coupable ,  et  le  rclran- 
cbe  de  la  société. 

Il  paratt  donc  plus  conforme  aux  principes  de  dire  d'a- 
bord, comme  dans  le  projet  de  Code:  La  mort  cwUe  n'est 
encourue  en  jugement  par  contumace ,  que  du  jour  de  Vexécution 
par  effigie;  parce  que  les  JMgemens  par  défaut  a'ont  d'effet 
que  par  la  signiGcation. 

Mais  les  jugemens  contradictoires  doivent  produire  leur 
effet  au  moment  même  où  ils  sont  prononcés  en  présence 
des  parties  intéressées;  par  conséquent,  la  mort  civile  est 
encourue  du  jour  du  jugement  contradictoire. 

a®=  Nous  avons  dit  que  la  décbion  contraire  de  Particle  24 
emportait  contradiction  avec  des  articles  du  même  C]ode, 
l'article  16  (page  8  de  l'édition  in-4**),  les  articles  28  et  29 
(page  ^),  et  l'article  4  (p^ge  108),  qui  fait  encourir  la 
mort  civile  du  jour  du  jugement. 

TITRE  IL 

ArUcle  4-  Il  ^^u^  ajouter  à  procuration  spéciale  le  mot  36 
authentique. 

Art.  9.  Il  faudrait  que  les  registres  fussent  envoyés  par  4a 
les  préfets,  et  qu'il  y  eût,  en  tête  de  chaque  registre,  une 
formule  imprimée  des  actes  qu'il  doit  contenir. 

Le  projet  du  citoyen  Cambacérès  le  disait. 

Art.  5y,  La  première  partie,  déjà  prescrite,  ne  s'observe  77. 
et  ne  s'observera  point. 
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I^  deuxième  partie  du  même  article ,  impraticable  par 
réloigoemeot  on  l'absence  de  Tof&cier  public. 

Il  vaut  mieux  ne  pas  faire  de  lois  que  d^en  faire  qui  cer- 
tainement n'auraient  pas  d'exécution. 

L'article  ne  doit  subsister  que  pour  la  défense  d'inhumer 
avant  les  vingt-  quatre  heures  du  décès. 
•p-       Art.  70.  Il  faut  proùoncèr  des  peines  contre  les  parties 
ou  témoins  qài  ne  comparaîtraient  pas ,  autrement  l'article 
pourrait  rester  sans  exécution. 

TITRE  m 

loa  Art.  3.  Il  faut  retrancher  de  cet  article  ces  mots  :  sous 
tous  tes  rapports  :  il  s'ensuivrait  qu'un  homme  qui  a  encore 
son  domicile  politique  h  La  Rochelle ,  ne  demeurant  à  Poi- 
tiers que  depuis  neuf  mois,  pourrait  être  assigné,  par  dé- 
laissé, à  son  domicile  politique  de  La  Rochelle.  L'art.  9 
dit  la  même  chose  expressément. 
,06-  Il  paratt  convenable  de  refaire  les  articles  relativement 
aux  fonctionnaires  publics  à  vie. 

Les  droits  civils  des  citoyens  étant  les  mêmes  dans  toute 
la  république ,  il  paratt  inutile  de  conserver  l'ancienne  dis- 
tinction de  domicile  de  droit  et  domicile  de  fait. 

La  question  do  domicile  à  l'égard  des  fonctionnaires  n'a 
plus  de  trait  qu'à  la  forme  des  assignations  qui  peuvent  leur 
être  données,  et  aux  tribunaux  qui  doivent  connaître  de  leurs 
successions. 

Il  conviendra  donc  de  dire  : 

M  Le  domicile  des  fonctionnaires  publics  à  vie  sujets  à  rc 
»  sidence  est  le  lieu  où  ils  ont  commencé  à  exercer  leurs 
«  fonctions. 

»  Ils  ne  peuvent  être  assignés  que  par  délaissé  au  lieu  de 
«  leur  résidence,  et  cités,  en  affaires  personnelles,  que  de- 
*<  vant  les  juges  de  leur  résidence  ;  les  affaires  concernant 
(c  leurs  successions  sont  portées  devant  les  mêmes  juges.  » 

Quant  aux  citoyens  n'ayant  point  de  fonctions  exigeant 
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Vësîdeoce ,  et  aax  fonclionnaîres  publics  ou  privés  k  temps , 
leurs  domicUes  se  forment  comme  ledit  le  projet  de  Code  j 
cependant 9  pour  éviter  les  procès  que  peut  entraîner  le  mol 
intention,  il  faudrait  ajouter  quelque  chose  qui  déterminât 
comment  l'intention  se  prouverait.  11  n'j  a  pas  de  meilleur 
mojen  pour  éviter  les  doutes  sur  l'intention ,  que  d'exiger 
que  celui  qui  veut  établir  son  domicile  dans  une  noavcUe 
demeure  en  fasse ,  dans  le  moment  m^me ,  sa  déclaration  à 
la  municipalité  ;  autrement ,  il  est  toujours  présumé<onser^ 
ver  son  dernier  domicile  jusqu^à  respiration  de  Tannée 
après  laquelle  la  loi  fait  changer  le  domicile. 

TITRE  IV. 

Art.  8.  La  seule  absence  de  cinq  ans  sans  nouvelles  est  ch.  i^ 
suffisante  pour  Penvoi  en  possession  ,  sans  les  circonstances    de 
particulières  rapportées  dans  Tarticle.  *'  '  ' 

Art.   13.  Fixer  la  modicité,  comme  cinq  cepts  francs.   126 
Quand  le  mobilier  est  modique  ,  il  faut  éviter  les  frais  qui 
consomment  le  gage  des  créanciers ,  autoriser  le  juge-de- 
paix  k  vendre  à  la  suite  de  la  levée  àes  scellés,  sur  afGches 
préalables. 

On  ne  peut  pas  obliger  le  commissaire  à  se  déplacer;  sur- 
tout au  loin  ;  il  faudrait  y  substituer  un  fonctionnaire  pu-v 
blic,  tel  que  le  juge  -  de  -  paix ,  ou  un  membre  de  la  muni- 
cipalité. 

Art  14.*  Ils  ne  peuvent  être  proprié'aires  incommu tables,   1^9 
puisque  les  articles  suivans  admettent  les  cnfans  de  l'ab- 
sent à  réclamer  la  succession  dans  les  trente  ans  de  leur  ma- 
jorité. 

Les  articles  suivans  ne  sont  pas  asseï  clairs  ;  il  faut  con- 
sacrer ces  principes  d'une  manière  formelle. 

^=ii^  Que  pendant  la  possession  première,  marne  pendant 
trente  ou  cent  ans,  s'il  n'y  a  qu'un  envoi  provisoire ,  l'héri- 
tier ne  peut  opposer  de  prescription  contre  qui  que  ce  sotl; 

££=^  1®  Après  trente  ans  on  pent  demander  Tenvoi  définiiii; 
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mais  k  litre  peut  être  attaqué  pendant  trente  ans  encore , 
même  par  les  héritiers  collatéraux  :  la  prescription  même 
de  trente  ans  ne  peut  avoir  lien  que  contre  des  tiers ,  mab 
non  contre  l'absent  ou  ses  enfans  aussi  absens.  Un  homme 
est  assez  malheurenz  d^étre  quelqueibb  trente  ans  dans  l'es- 
clavage  ou  dans  des  îles  désertes;  il  n'est  pas  juste  que,  lors- 
qu'il trouve  les  moyens  de  se  rendre  après  trente  ans ,  se» 
héritiers  présomptifs  puissent  le  priver  de  son  bien  par  la 
prescription. 

Ainsi ,  point  de  prescription  en  ce  cas ,  si  ce  n'est  de 
cent  aa«. 

1. 1«'.       Art.  37.  Il  faut  ajouter  après  ces  mots  :  des  noupeiies  éma- 

lîi.  ^    1^^  de  lui,  ceux-ci  :  depuis  six  mois. 

TITRE  V. 

'*'  Art.  18.  L'intérêt  des  bonnes  mœurs  doit  aussi  faire  in- 
terdire le  mariage  entre  alliés  au  même  degré:  une  femme 
ne  verrait  souvent  dans  sa  sœur  demeurant  chez  elle  qu'une 
rivale  qui  pourrait  exciter  le  mari  k  faire  divorce  ;  l'espé- 
rance de  se  marier  pourrait  d'ailleurs  être  un  principe  de 
désordre. 

>77'  Art. -Sa.  Les  oppositions  aux  mariages,  qui  influent  sur 
l'état  des  citoyens ,  sont  trop  importantes  pour  être  jugées 
en  dernier  ressort  par  les  juges  de  première  instance.  Sans 
passer  devant  le  juge-de-paix ,  il  vaut  mieux  porter  ces 
affaires  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  sauf 
l'appel. 
>9*  Art.  47  cl  4B.  Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  refusent  de 
renouveler  la  célébration,  quidjuris? 

TITRE  VI. 

*%tô  ^^**  ^*  ^^  principes  du  bon  ordre  et  de  la  moralité  doi- 
vent être  les  mêmes  à  l'égard  du  mari  et  de  la  femme  ; 
pourquoi  n'autoriser  la  femme  à  demander  le  divorce  que 
quand  le  mari  se  porte  au  dernier  degré  de  corruption ,  telle 
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que  de  tenir  sa  concobÎDe  dans  sa  maison  et  sons  les  yeux 
de  la  femme  !  II  est  juste ,  par  réciprocité ,  d'autoriser  aussi 
la  femme  à  se  pourvoir  en  divorce ,  lorsqu'il  y  a  adultère 
du  mari ,  accompagné  de  scandale  public  |  ou  prouvé  par 
des  écrits  émanés  de  Iqi. 

Art.  16.  La  déposition  en  présence  des  parties  est  un  ^' 
moyen  d'intimider  les  lémolns ,  et  de  les  empêcher  de  dire 
la  vérité.  Cela  se  voit  tous  les  jours  en  matière  criminelle  ; 
des  parem ,  des  voisins  ou  domestiques ,  n'oseront  dire  ce 
qu'ib  savent  de  la  tnauvaise  conduite  de  Tépoux  attaqué  en 
divorce ,  en  sa  présence. 

Art  a^  Sauf  les  cas  des  sections  III  et  IV  ci-après.  Il  n'y 
a  point  de  sections  III  et  IV. 

Art.  5o.  Il  faut  aussi  que  le  défendeur  en  divorce  soit  *9|' 
obligé  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  de  divorce  dans 
Tan  de  la  signification  de  ce  jugement ,  et  ce  pour  éviter  un 
grand  inconvénient  dont  il  y  a  des  exemples.  L'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce  se  remarie  après  l'an ,  et  a  des  enfans  : 
Féponx  divorcé  attaque  ce  jugement  après  deux  ou  trois  ans, 
et  s'il  se  trouve  quelques  nullités  dans  le  jugement  de  di- 
I  vorce  ,  cela  entraîne  la  nullité  du  second  mariage ,  et  influe 
sur  l'état  des  enfans  venus  du  second  mariage. 

Art.  55.  Celui  des  époux  qui  provoque  le  divorce  n'est  ^®* 
pas  toujours  celui  qui  a  la  meilleure  moralité  ;  il  faudrait 
laisser  la  disposition  des  enfans  à  une  assemblée  de  famille. 

TITRE  VII. 

Art.  7.  Dans  le  cas  même  où  le  père  justifierait  qu'on  lui  3i3- 
a  dérobé  la  connaissance  de  l'accouchement ,  il  paraît  né- 
cessaire de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  pourra  exercer  sa 
réclamation ,  en  parlant  de  celui  où  la  connaissance  lui  en 
a  été  acquise. 

TITRE  VIIL 

Art.  4*  C'est  accorder  trop  de  pouvoir  aux  pères  et  mè*   3^  ' 
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res;  il  n'est  que  trop  fréquent  d'en,  voir  qui  prennent  en 
haine  un  de  leurs  enfans;  il  faut  donc  que  le  juge  inter- 
vienne entre  eux,  non  pas  seulement  comme  instrument 
g^asif  et  de  ministère  forcé,  mais  qu'il  puisse,  suivant  qu'il 
lui  paraît  juste  ,  accorder  ou  refuser  la  détention  deman- 
dée,  et  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  au  jnee,  le  père  ou  la 
mère  se  fasse  autoriser  par  un  conseil  de  faniille  tenu  en 
présence  du  juge ,  lequel  sera  obligé  de  se  conformer  à  la 
décision  de  la  majorité  des  parens,  oii  des  voisin*  a  défaut 
de  parens. 

TITRE  IX. 

437  Art.  46.  On  devrait  aussi  dispenser  les  juges  des  tribunaux 
civils  et  crimineb,  qui  ont  assez  d'occupations  dans  leur 
état ,  et  ne  peuvent  souvent  s'occuper  de  leurs  propres  affai- 
res: ne  pouvant  s'absenter  sans  congés ,  il  est  évident  qu'ils 
ne  jpeuvcnt  vaquer  suffisamment  ayx  affaires  des  mineurs. 
43S       An.  5o.  Une  seule  tutelle  doit  suffire  pour  excuser  d'une 

autre. 

46a       Art.  76.  Quelque  vigilance  qu'ait  un  luteur  et  un  conseil 

de  famille ,  ils  ne  veillent  jamais  h  l'intérêt  d'un  mineur, 

comme  il  le  ferait  lui-même,  s'il  était  majeur:  ainsi  il  est 

injuste  de  priver  le  mineur  devenu  majeur  de  la  faculté  de 

réclamer  contre  la  renonciation  que  son  tuteur  aurait  faite  à 

une  succession ,  même  avec  autorisation  du  conseil ,  quand 

cette  succession  a  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  ce  qui 

annonce  qu'il  y  a  quelque  avantage  à  accepter.  Mais  pour 

ne  pas  laisser  trop  incertaine  la  position  des  héritiers  en  ce 

cas ,  il  faut  que  le  mineur  soit  obligé  de  réclamer  dans  les 

trois  ans  de  sa  majorité. 

lii.io-       Art.  102.  Il  est  trop  rigoureux  de  rendre  les  nominafeurs 

fin  de  responsables  de  l'insolvabilité  survenue  depuis  la  nomination  : 

^'^'  il  faudrait  donc  que  les  nominalcurs  fussent  continuellemetit 

^?5    aux  aguets  pour  voir  st  ce  tuteur  ne  consomme  point  son 

bien;  cl  puis,  rien  n'est  plus  sujet  à  Terreur:  combien  de 
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gens  sont  insolvables  sans  qu'on  le  sache  prëcisémeni  !  c^cst 
bien  assez  de  les  rendre  garans  de  l'insolvabilité  au  temps  de 
la  tutelle. 

TITRE  X. 

Art.  4*  Oo  rejeté  tacitement  l'interdiction  pour  cause  dis  43^  «i 
prodigalité  ;  cependant ,  ce  moyen  peut  être  avantageux  pour  ^^'3' 
empêcher  un  homme  contre  lequel  il  n'y  a  pas  d'autres  cau- 
ses d'interdiction ,  de  se  ruiner  et  de  priver  des  enfans  de 
leur  subsistance.  Qu'un  homme  qui  n'a  que  des  héritiers  col- 
latéraux mange  impunément  son  bien  en  folles  dépenses, 
h  la  bonne  heure,  quoique  cela  ne  sbit  pas  sans  inconvé- 
nient; mais  celui  qui  a  des  enfans  leur  doit  la  subsistance  ; 
quand  il  la  consomme  en  dissipations ,  ces  enfans  ou  leur  fa-^ 
mille  doivent  avoir  la  faculté  de  provoquer  l'interdiction. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  y  a  pourvu  dans  l'article  ^.o 
du  même  titre,  en  permettant  à  celui  qui  craint  de  se  trou- 
ver exposé  k  des  surprises ,  de  se  faire  nommer  un  conseil. 

Mais  quel  sera  l'homme  qui  voudra  lui-même  provoquer 
son  interdiction  ?  Celui  qui  aurait  ce  courage ,  loin  de  don- 
ner une  preuve  de  la  faiblesse  de  son  esprit ,  en  prouverait 
au  contraire ,  toute  la  sagesse  ;  ce  qu'on  ne  peut  supposer  au^ 
prodigues. 

C'est  donc  aux  parens  que  la- provocation  doit  être  accor- 
dée contre  un  père  de  famille  seulement. 

Art,  i3.  Il  n^y  a  plus  d'assesseurs  de  juges-de-paix;  il  faut  496 
donc  réformer  cet  article. 

Art.  ao.  A-t-on  entendu  par  arrondissement  tout  le  dépar-  Soi 
tement  ?  car,  dans  l'état  actuel ,  un  notaire  public  a  droit 
d'instrumenter  dans  tout  le  département.  Cette  explication 
est  dans  l'ordre  ;  car  si  les  jugemens  n'étaient  envoyés  qu'aux 
notaires  de  l'arrondissement  communal ,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  d'aller  passer  des  actes  dans  un  autre  arrondisse- 
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LIVRE  IL 

TITRE  V*.  — Distinction  des  biens. 

5i9      An.  i5.  La  loi  répote  meubles  les  rentes  perpétuelles , 
ce  qui  comprend  les  rentes  foncières, 

11  en  résulte  de  grands  inconvéniens ,  soit  dans  les  com- 
munautés conjugales,  où  le  mari  pourrait  disposer,  sans 
remploi f  des  rentes  foncières  dues  à  sa  femme  avant  le  ma- 
riage ,  comme  de  tout  autre  meuble  qu^elIe  a  conféré  dans 
la  communauté;  soit  dans  l'application  du  principe  de  la 
prescription  établi  au  titre  XX  de  ce  Codé,  art.  60,  qui  veut 
qu'en  fait  de  meubles  la  poésession  vaille  titre.  D'où  il  suivrait 
que  celui  qui  aurait  été  payé ,  pendant  un  an  ou  deux ,  d'une 
rente  foncière ,  se  serait  fait  un  titre  par  la  possession. 

TITRE  U.  —  De  la  pleine  propriété. 

54s       Art.  2.  U  serait  à  désirer  que  cet  article  fût  ainsi  rédigé  : 
M  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce 
«  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée  y  et 
«  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

558  Art.  17.  Ces  mots:  que  Peau  couvrait  ordinairement^  sont 
vagues ,  et  peuvent  donner  lieu  à  beaucoup  de  discussions. 

Le  niveau  d'un  étang  se  mesurant  sur  la  hauteur  de  sa  dé- 
charge y  l'article  serait  plus  clairement  rédigé  de  cette  ma- 
nière :  «  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain 
«  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
<c  charge  de  l'étang.  » 

56a-  Art.  22  et  23.  Il  semble  que  le  principe  d'équité  qui  (ait 
la  base  de  l'art,  s 2  devrait  aussi  s'appliquer  au  cas  prévu 
par  Tart.  20. 

TITRE  III.— jft?  l'usufruit. 

SECTION  1". 

586-       Art  10.  Quidjuris  des  rentes  viagères  qui  pourront  être 

588 

perçues  par  l'usufruitier  ?  son  héritier  scra-t-il  tenu  de  res- 
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tlliier  aa  propriétaire  les  arrérages  perçus  pendant  Faso- 
fruit  ? 

Par  exemple ,  deux  époux  auront  vendu  le  bien  de  Tun 
des  deux ,  à  la  charge  d^une  renie  viagère  sur  la  télé  da 
dernier  vivant  :  celui  à  qui  appartenait  le  domaine  vendu  , 
prédécède;  le  survivant  ne  peut  exiger  la  renie  viagère, 
qui  continue  sur  sa  tête  au  profit  de  Théritier  de  Tépoux 
prédécédé  :  mab  si  cet  époux  survivant  est  donataire  par 
usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  défunt ,  on  demande 
sUl  percevra  les  arrérages  de  la  renie  viagère  en  vertu  de 
sa  donation ,  et  si  les  héritiers  ne  seront  pas  tenus  de  les  res- 
tituer i  ceux  de  l'époux  donateur? 

Art.  38.  L'usufruitier  ne  doit-il  pas  être  également  res-  ^U 
ponsable'des  pertes  qu'il  fak  éprouver  au  propriétaire  par 
aa  négligence  ;  par  exemple ,  s^il  laisse  prescrire  une  servi- 
Inde  ,  une  rente ,  etc. ,  faute  d'en  user,  ou  d'en  exiger  le 
paiement? 

An.  89.  U  paraît  trop  dur  que  l'usufruilier  soit  privé  de  6(8 
son  droit  par  l'abus  qu'il  en  fait ,  il  semblerait  plus  juste  de 
donner  le  droit  au  propriétaire  de  lui  servir  une  rente  égale 
a  la  valeur  de  l'usufruit. 

TITRE  IV.  —  Des  servitudes. 

Art.  35.  U  serait  à  désirer  que  l'on  déterminât  la  nature  €*>. 
et  l'espèce  des  différens  droits  de  passage  ,  connus  dans  le. 
droit ,  sous  le  nom  Xiter ,  aclus  et  via  ;  et  que ,  dans  cet 
article,  après  les  mots:  pour  tejiploUation  de  son  héritage  y 
on  ajoutât  ceux-ci  :  «  et  d'après  son  étendue  ou  son  im- 
«  portance,  sans  qu'après  sa  détermination  le  change- 
«  ment  de  culture  puisse  changer  la  nature  ou  l'espèce  de 
«  passage.  » 

LIVRE  m. --^Successions. 

Art.  22.  Exclure  de  la  succession  tout  héritier  majeur  7^7 
qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice  le  meurtrr  du  défunt, 
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cVst  prêter  des  armes  à  l'âvidîté  de  celui  qui  aura  fait 
cette  dénoDciation  pour  écarter  ses  concurrens.  Il  faudrait 
an  moÎDS  ajouter  à  ce  trobième  §  :  s'il  est  justifié  çu'ii  en  a 
eu  connaissance. 

jis  Art.  39.  La  deuxième  partie  de  cet  article  serait  plus  clai- 
rement rédigée /si  elle  rétait  ainsi:  «  Ils  leurs  succèdent 
«r  par  égales  portions  ,  et  par  têtes,  s'ils  viennent  de  leur  chef 
«  ou  par  souche ,  lorsqu'ils  viennent  par  représentation.  » 

y  57  Art.  55.  Des  enfans  naturels  reconnus  mériteraient  plus  d'é- 
gards, lorsqu'ils  viennent  à  la  succession  avec  des  collatéraux 
éloignés.  Or,  n'accorder  k  tous  eu  ce  cas ,  «n  qudque  nombre 
qu^ils  soient^  que  le  quart  de  la  succession ,  c'est  les  traiter 
trop  défavorablement  ;  il  paraîtrait  plus  juste  de  leur  accor- 
der la  moitié.  ' 

Il  résulte  même  du  rapprochement  des  deux  parties  de 
cet  article  une  inconvenance  frappante. 

Un  enfant  naturel  qui  viendrait  partager  une  succession 
avec  son  aïeul  ou  le  père  de  celui  à  qui  il  doit  l'existence  lui 
enlèverait  le  tiers  de  la  succession,  tandis  qu'il  n'en  enlèverait 
que  le  quart  à  des  cousins  éloignés  :  comment  peut-on  faire 
le  sort  de  ceux-ci  plus  avantageux  que  celui  àts  ascen- 
dans? 

Art.  61  •  Cet  article  présente  une  injustice:  il  veut  que 
l'enfant  naturel  fasse  les  avances  de  la  liquidation  de  la 
masse  ;  mais ,  1^  cet  enfant  naturel ,  que  la  loi  ne  saisit  de 
ritn,  sera  presque  toujours  dans  l'indigence  ;  a®  puisque  l'hé- 
ritier légitime  a  entre  les  mains  la  portion  de  l'enfant  natu- 
rel ,  et  que  la  loi  l'autorise ,  si  ce  dernier  succombe ,  à  rete- 
nir les  avances  qu'il  a  faites  sur  cette  portion  qu'il  doit 
délivrer,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  l'obliger  èe  ùArt  l'a- 
vance de  ces  frais? 

770  Art.  78.  Cet  article  devrait  désigner  les  lieux  où  seront 
faites  les  publications  et  apposées  les  affiches,  de  manière 
à  ce  qu'elles  .eussent  la  plus  grande  publicité. 

7Sa       Art.  82.  «  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  entre 
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«  eux ,  on  examine  el  on  adopte  ce  qui  aurair  été  le  plus  avan- 
"  fageax  aa  dérant.  » 

i<»=Quî  aura  le  droit  d'examiner  cl  d'adopferPseront-cc 
les  héritiers  eux-uiémes  dont  ia  majorité  fera  loi ,  ou  les  tri- 
banaux  pour  eux  P 

2®  ==  Il  serait  bien  plus  simple  de  recevoir  la  renonciation 
(le  ceux  qui  voudraient  renoncer ,  cl  de  décider  que  leurs 
droits  seraient  transmb  aux  acceptans  ^jure  non  decrescendL 

Art.  127.  11  résulte  de  cet  article  combiqé  avec  Fart.  43  >'<» 
du  litre  eles prescriptions ,  qu'une  possession  séparée,  paisible 
et  sans  interruption  pendant  vingt-neuf  ans,  faite  par  plu- 
sieurs cohéritiers ,  des  domaines  de  Ja  succession ,  ne  pour- 
rait écarter  la  demande  en  partage  :  une  pareille  loi  serait  bien 
funeste  dans  les  campagnes  surtout,  où  les  plus  modiques 
propriétés  sont  partagées  entre  les  cultivateurs  sans  forma- 
lités; aussi  le  ^oit  le  plus  universel  avait-il  consacré  en 
principe,  qu'entre  gens  de  la  campagne,  une  pareille  jouis- 
sance pendant  dix  ans  entre  majeurs ,  équivalait  à  un  par- 
tage. Il  est  bien  à  désirer  qu'une  loi  positive  sanctionne  cet 
usage  salutaire. 

Art.  iSa.  On  devrait  ajouter  à  cet  article  :  soit  d* office  par  «19 
lejuge-de-oaix^ 

Art.   i5o.  Cet  article  confie  au  sort  le  soin  de  désigner  ^^^ 
celui  des  héritiers  qui  doit  faire  les  lots. 

Nous  y  voyons  un  très-grand  inconvénient,  en  ce  que  le 
sort  peut  désigner  un  homme  peu  instruit  ou  inepte:  il 
paraîtrait  plus  avantageux  qu'il  fUt  choisi  par  les  cohéritiers , 
de  gré  à  gré,  et  que  dans  tous  les  cas  les  lots  fussent  tirés 
au  sort. 

Art.  i54«  Les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  ^^% 
biens  des  mineurs  seront  sans  doute  détaillées  dans  le  Code 
judiciaire. 

SECTION  V  DU  CHAP.  VIL 

Il  n'est  point  dit  dans  cette  section  combien  doit  durer  «  5  di| 
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raction  accorda  i  l^héritier  poar  faire  rescinder  le  partage 
par  des  motifs  de  yiolence ,  de  dol ,  d'erreur  de  fait  ou  de 
lésion;  mais  il  résulterait  de  Farticle  194 ,  qu'on  la  proro- 
gerait i  dix  ans  :  ce  délai  est  éyidemment  trop  long. 

On  propose  de  la  réduire  k  quatre  ans ,  comme  l'action 
en  rescision  contre  les  contrats  de  rente. 

TITRE  IL— Des  consentions. 
itit      Art.   i4*  «  Le  dol  ne  se  présume   pas,  et  doit   être 

m   justifié.    M 

Tel  est  le  principe  posé  par  cet  article.  L'article  aJ^S  du 
même  titre ,  en  parlant  des  présomptions  que  la  loi  aban- 
donne à  la  prudence  du  magistrat,  le  dispense  même  de 
toute  espèce  de  règle  sur  la  nature  des  présomptions  qu'il 
peut  admettre  contre  un  acte  imprégné  de  fraude. 

Ainsi,  elle  établit  la  preuve  du  dol  par  dts  présomptions, 
après  avoir  dit  qu'il  ne  se  présumait  pas.  Or ,  qu'est-ce  donc 
qu'on  vice  qui  ne  se  présume  pas ,  et  qui  cependant  s'établît 
par  des  présomptions  ? 

On  sait  que  ,  sur  cette  matière,  les  jurisconsultes  s'échap- 
paient par  des  distinctions  plus  substilcs  que  satisfaisantes. 
Pour  éviter  toutes  ces  discussions  scolastiques ,  on  propose 
de  poser  en  principe  que  le  dol  peut  être  prouoé  par  vn 
ensemble  de  présomptions  dont  la  nature  et  la  force  sont  aban- 
données à  la  prudence  du  magistrat;  et  de  retrancher  de 
l'art  i4  ces  mots  :  //  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  Justifié. 

lUo  Art.  38.  Cet  article  nous  a  paru  déplacé  ;  il  semble  appar- 
tenif  exclusivement  au  titre  XI  du  livre  III. 

1*47  Art.  i4o.  Cet  article  pose  en  principe  que  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  hors  les  deux  cas 
qu'il  exprime;  d'un  autre  côté,  l'article  i5i  décide  que  des 
offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent  être  faites  au  lieu 
où  le  paiement  doit  être  exécuté:  or,  si,  d'après  l'arti- 
cle i4o;  le  paiement  doit  être  fait  au  domicUe  du  débiteur, 
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{\  s^ensnit  qa'il  doit  se  les  (aire  â  luUmdme ,  ce  qui  présente 
un  sens  déraisonnable. 

Art.  197.  Après  ces  mots  :  néanmoins  lorsque  la  vente '^'^ 

on  propose  d'ajouter  ceux-ci  :  ou  le  partage. 

Art.  ao3.  Cet  article  donne  au  mineur  moins  d'avantages  '^" 
qu'au  majeur.  La  ratification  qu'il  fait  en  'majorité  de  la 
vente  de  ses  biens  faite  en  minorité  n'a  pas  plus  de  force 
que  la  vente  même  consentie  par  un  majeur.  Celui-ci  étant 
restituable  dans  les  quatre  ans ,  il  y  a  égalité  de  justice  à 
accorder  le  même  droit  au  mineur  après  sa  ratification  ;  au- 
trement il  n'en  coûtera  â  l'homme  astucieux ,  pour  le  trom- 
per, que  de  contracter  avec  lui  dans  un  temps  voisin  de  sa 
majorité ,  et ,  très-peu  de  jours  après ,  d'obtenir  une  ratifi-^ 
cation  par  les  mêmes  moyens. 

Art.  3a3.  Pour  lever  tous  les  doutes  que  laisse  la  rédaction   >3^* 
de ^la  seconde  partie  de  l'article,  il  faudrait  ajouter  après 

les  mots  :  il  en  est  de  même  de  récriture  mise  au  dos 

ceux-ci  :  par  le  créancier. 

Art.  237.  Les  actes  pouvant  être  reçus  indifféremment  par  ^''* 
deux  notaires f  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  le  troi- 
sième numéro  de  cet  article  ne  paraît  pas  assez  clairement 
rédigé. 

'Au  reste ,  il  nous  a  paru  que  les  principes  adoptés  par  cet 
article  sont  trop  rigoureux.  Lorsqu'il  est  démontré  que  le 
donataire  a  perdu  son  titre  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure ,  la  transcription  de  la  donation  sur  le  registre  public 
devrait  en  ^nir  lieu. 

Art.  228.  Entend-on  par  ce  mot  teneur  qu'un  titre  nouveau  ■  ^^i 
doit  contenir  la  copie  littérale  du  titre  primordial  P  Si  cela 
est ,  on  ne  troavev^  pas  un  seul  créancier  qui  puisse  remplir 
cette  obligation. 

On  croit  qu'un  titre  récognitif  qui  réfère  seulement  la 
date  du  primordial ,  ou  qui  même  est  accompagnée  de  posses- 
sion ,  doit  suffire  an  créancier. 

V.  10 
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TITRE  I V,  —  Contrainte  par  corps. 

MCy  Art.  7*  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  stipulée  par  nm 
acte  authentique ,  il  est  inutile  d^obtenir  un  jugement  por- 
tant Tezécution  de  cette  contrainte  :  c^est  multiplier  les  frais 
sans  nécessité. 

mis-               TITRE  VI.  —  Des  prwiléges  et  hypothèques. 
•I  If.  

TITRE  VII.  —  Des  Uttres  de  ratification. 
TITRE  VIII.  —  Des  saisies  réelles. 

Les  matières  contenues  sous  ces  trois  titres  ne  formant 
qn^un  seul  système ,  et  les  deux  premiers  titres  surtout  étant 
étroitement  liés  par  l'identité  des  principes,  nous  croyons 
devoir  réunir  nos  observations. 

Eclairés  par  Texpérience ,  nous  engagerons  les  législa- 
teurs à  préférer  le  système  hypothécaire  établi  par  les  lois 
du  II  brumaire  an  7,  avec  les  modifications  nécessaires,  h 
celui  qu'on  veut  rétablir  dans  le  projet  de  Code  civil.  Parmi 
les  motifs  qui  nous  déterminent  contre  le  système  des  lettres 
de  ratification ,  il  en  est  de  généraux  et  de  particuliers. 

MOTIFS   GÉNÉRAUX. 

=  i<*  Il  est  reconnu  que  l'affiche  de  Textraît  d'un  contrât 
de  vente ,  pendant  trois  mois ,  dans  l'auditoire  d'un  tribunal 
de  première  instance  ,  ne  donne  point  assez  de  publicité  aux 
ventes  ; 

=  a<*  Que  ce  mode  de  purger  les  hypothèques  est  infini- 
ment plus  coûteux ,  pour  les  acquéreurs  et  pour  les  créan- 
ciers ,  que  celui  des  inscriptions  ; 

=r3<*  Un  riche  propriétaire  ne  peut  vendre  une  faible 
portion  de  son  domaine  ,  sans  amortir  toutes  les  rentes  qu'il 
doit  avec  hypothèque  générale  ;  ce  qui  est  révoltant  ; 

=  4*  Les  lettres  de  ratification  ne  purgeant  pas  les  char- 
ges réelles  ou  rentes  foncières  ,  l'acquéreur  ne  pourra  jamaifr 
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'^ire  tranquille  ;  de  là  le  peu  de  confiance  et  le  discrédit  des 
1>iens- fonds  ; 

=  5**  £nfin ,  les  formalités  exigées  par  le  noureau  projet 
demandent  au  moins  huit  mois  de  délai  avant  que  le  prix  de 
la  vente  puisse  être  distribué  aux  créanciers  et  aux  vendeurs,, 
ce  qui  est  également  ruineux  pour  tous.  * 

Ces  huit  mois  de  délais  se  prouvent  par  ce  tableau ,  fait  sur 
les  articles  mêmes  du  Code  proposé  : 


INUMÉROS 


46 

48 

6i 

66 

68 

79- 

80,81,81. 

129 

i3i 

idmtn,  •  •  •  •  • 

i3o 

i5a 

i33 


L 


MOTIF  DU   DÉLAI. 


Du  dépôt  de  l'aiSiche 

D'exposition 

A  Pacquéreur  en  cas  d'enchère.. 

Poar  le  vUa 

Expédition  et  sceau 

Total  pour  obtenir  les  lettres 

ORDRE. 

Dénonciation 

Avant  l'ordre 

Avant  le  jugement*  •  « 

•t •••• 

Total 

i _^ ,  .^ , 


WUR8. 


4. 
90. 
10. 
10. 

10. 


134. 

16. 
4o. 
10. 

8. 
i5. 


9l5» 


Indéterminé 
Jutvn» 
Idem, 


Voilà  donc  ,  sans  y  comprendre  les  délais  prescrits,  mais 
indéterminés ,  sept  mois  et  trois  jours ,  pendant  lesquels  il 
pourra  s'élever  une  foule  d'incidens  qui  priveront  plus  long- 
temps encore  et  le  vendeur  et  les  créanciers  de  leur  ar^[eal. 


20. 


■à 
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MOTIFS   PAIITICUIJ£RS. 


Ces  motifs  de  rejeter  sont  tirés  du  projet  même. 
Les  articles  8,  ai  et  479  on  interdisant  à  un  ac([uércur  le 
droit  de  prendre  des  lettres  de  ratification  sur  les  contrats  des 
précédens  propriétaires ,  veulent  que ,  pour  purger  les  hy- 
pothèques créées  par  eux,  il  comprenne  dans  son  affiche 
leurs  noms  et  qualités. 

=  1®  U  lui  sera  souvent  impossible  de  le  faire  ,  parce  que 
son  vendeur  ne  lui  aura  pas  semis  leurs  titres  de  propriété  ^ 
ni  donné  la  désignation  de  leurs  noms  et  qualités  ; 

=  a*  Rien  ne  sera  plus  facile  que  d^induire  en  erreur,  par 
des  ventes  successives  et  simulées,  des  créanciers  éloignés; 
et  bientôt  la  défiance  et  la  crainte  nuiront  au  commerce  des 
propriétés. 

Les  articles  43  et  45  introduisent  encore  un  droit  nouveau, 
qui  ajoute  aux  inconvéniens  du  nouveau  projet. 

Le  premier  renverse  Tordre  des  juridictions ,  en  dé- 
pouillant les  juges  naturels  de  la  connaissance  d^une  af- 
faire qui  leur  est  dévolue  par  la  nature  même  de  la  chose. 

Le  second  est  encore  plus  étrange  :  il  suffirait ,  pour  dis- 
suader tout  homme  qui  aime  son  repos,  d^aclicler  un  im- 
meuble d^un  grand  propriétaire  ou  d^un  homme  éloigné. 

Comment  a-t-on  pu  vouloir  que  divers  acquéreurs  qui 
n^ont  entre  eux  rien  de  commun ,  si  ce  n'est  d  avoir  acheté 
des  domaines  différens  du  môme  propriétaire ,  soient  obligés 
de  se  rendre  à  quatre-vingt  ou  cent  lieues  de  leur  domicile  , 
pour  procéder  à  Tordre  des  deniers ,  el  avec  des  créanciers 
étrangers  à  leur  titre ,  et  non  opposans  à  leurs  lettres  de  ra- 
tification  ?  Il  faudra  donc  que  ces  acquéreurs  et  tous  les 
créanciers  éloignés  dépendent  du  caprice  les  uns  des  autres; 
qu^ils  essuient  des  délais  devenus  interminables  par  les  dis- 
tances ;  et  que  les  plus  légers  incidens  les  exposent  â  atten- 
dre, pendant  des  années  entières,  la  distribution  de  leurs 
deniers. 
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La  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire, 
nous  paraît  infiniment  préférable  :  c^est  une  des  lois  les  plus 
sages  et  les  plus  utiles  qui  soient  sorties  de  la  main  des  hom* 
mes  depuis  la  révolution. 

On  lui  reproche  d'av<oir  été  dictée  par  le  génie  de  la  fisca- 
lité ;  mais  ce  reproche  est  déplacé.  Une  inscription  n'est  pas 
plus  coûteuse  qu'une  opposition  ;  et  la  transcription  d'un 
contrat,  que  des  lettres  de  ratification.  Elle  offre  de  plus 
l'inappréciable  avantage  de  la  célérité ,  et  de  la  plus  grande 
sûreté  pour  les  acquéreurs. 

On  a  prétendu  qu'elle  constituait  les  maris  et  les  femmes 
dans  un  état  continuel  de  défiance  et  de  guerre  intestine ,  qui 
peut  tourner  au  désavantage  des  mœurs. 

Ce  reproche,  peu  mérité,  pourrait  également  être  fait  au 
nouveau  projet.  Suivant  les  articles  4>  et  17  du  titre  VII,  les 
femmes  mariées  seront  obligées  de  former  opposition  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  contre  leurs  maris;  et  les 
voilà  dans  le  même  cas  que  celles  qui  prennent  des  inscrip- 
tions. 

Au  reste ,  cet  acte  conservatoire ,  qui ,  dans  les  deux  sys- 
tèmes ,  sera  indispensable ,  n'est  pas  un  acte  d'hostilité  pro- 
pre à  désunir  les  familles;  on  ne  citerait  pas  un  exemple 
d'un  ménage  troublé  par  la  seule  exécution  de  cette  loi^ 

DES  SAISIES   RÉELLES. 

^'  Il  nous  est  impossible  de  peindre  l'étonnement  et  la  con-  iit.t9* 
sternation  générale,  lorsqu'on  a  voulu  rappeler  le  régime 
exécré  des  saisies  réelles ,  et  souiller  le  Code  de  nos  lois  ci- 
viles par  la  présentation  d'une  procédure  contre  laquelle  il 
n'y  a  qu'un  cri  de  proscription. 

Les  estimables  rédacteurs  du  projet  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  la  rendre  supportable  ;  mais  il  est  des  choses  si 
essentiellement  mauvaises ,  que  toutes  les  ressources  du  gé- 
nie ne  peuvent  en  corriger  les  défauts. 

Par  exemple *,  on  a  voulu  en  abréger  l'étemelle  dnrée^ 
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tn  décidant  qu«  la  procédure  serait  sommaire ,  et  que  ksc 
jogemeus  seraient  prononcés  le  joar  de  l'échéance  des  cita- 
tions ;  mais  on  n'a  pas  £ait  attention  que  cela  serait  souvent 
impossible.  Presque  tous  tes  créanciers  auront  des  domiciles 
élus  près  des  tribunaux  ;  c^est  là  que  seront  données  les  ci- 
tations ;  le  défenseur  qui  les  recevra  aura  besoin  d^Qo  délai 
pour  demander  les  pièces  et  des  instructions  à  ses  manda- 
taires éloignés. 

En  général ,  que  nous  a  présenté  cette  procédure  ?••• 
Dans  rétablissement  et  la  multiplicité  des  séquestres ,  fi- 
mage  fidèle  du  régime  affreux  des  commissaires  aux  saisies 
léelles,  qui  consommaient  toujours  les  revenus  des  objets 
saisis ,  et  laissaient  tomber  en  ruine  les  bâtimens  ;  des  rece- 
veurs des  consignations,  pour  dévorer  ce  qui  aura  échappé 
i  la  rapacité  des  premiers* 

Des  appâts  toujours  nouveaux  à  la  cupidité  des  avoués  ; 
des  fermens  de  guerre  intestine  pour  s'enlever  entre  eux ,  de 
tribunal  ii  tribunal,  d'avoué  à  avoué,  la  poursuite  d'une 
saisie  réelle ,  comme  un  moyen  assuré  de  faire  leur  for- 
tune. 

Des  citoyens  paisiUcft  et  peu  fortunés,  arrachés  de  leurs 
foyers,  et  tninét  dievant  des  tribunaux  éloignés,  pour  Ja 
conservation  d*ane  créance  dont  cm  consonmiera  le  gage  eu 
frais. 

En  un  mot,  les  gens  de  palais  substitués  aux  légitimes 
créanciers  dans  le  partage  du  prix  des  immeubles  vendus ,  et 
la  ruine  assurée  du  débiteur  et  des  créanciers. 

Si  nous  entrons  dans  les  détails,  nous  trouverons  d'autres 
défauts  encore. 

L'article  3b  est  inconciliable  avec  les  attributions  actuelles 
des  huissiers. 

L'article  4-9  est  un  moyen  dévastateur,  et  ouvre  le  plus 
vaste  champ  à  la  cupidité. 

L'article  63  légitime  d'avance  les  déprédation^  des  se- 
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que^tres ,  en  leur  laissant  la  liberté  de  vendre  sans  formali- 
tés les  fruits  pendans  par  les  racines. 

L^ariicle  64.  est  inexécutable  dans  les  campagnes ,  où  il 
n'existe  presque  point  de  tambours ^  et  où  Ton  ne  peut  faire 
de  publication  que  dans  un  cbeflieu  qui  n^est  composé  sou- 
vent que  de  vingt  ou  trente  feux  ;  il  arrivera  toujours  que 
le  séquestre  se  fera  adjuger  le  bail  à  vil  prix  sous  le  nom 
d^un  ami. 

Enfin ,  Tordre  est  ruineux ,  et  toute  cette  procédure  serait 
évidemment  une  calamité  publique. 

Nous  proposons  de  maintenir  la  vente  par  expropriation 
forcée ,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  avec  les  modifications  suivantes  : 

=  1°  Prolonger  de  trente  jours  le  délai  entre  le  com- 
mandement visé  et  les  affiches  ; 

=  a^  Ne  permettre  cette  voie  rigoureuse  que  pour  une 
créance  excédant  deux  cents  francs  ; 

=  3®  Substituer  aux  ma  des  juges-de-paix  devenus  trop 
éloignés,  ceux  des  maires  ou  adjoints  des  communes  où  se- 
ront délaissés  les  affiches  ou  les  exploits  ; 

=  4®  Imposer  aux  adjudicataires  l'obligation  de  rembour- 
ser aux  créanciers  inscrits  le  principal  de  toute  créance  qui, 
légitimement  coUoquée ,  aurait  une  hypothèque  générale ,  afin 
de  ramener  aux  principes  de  Thypothèque  spéciale,  base 
essentielle  de  la  loi  du  11  brumaire  ; 

=  5®  Autoriser  les  huissiers  à  faire  les  notifications  des 
affiches  au  pied  des  placards  imprimés  et  frappés  du  timbre 
de  dimension ,  ce  qui  diminuera  beaucoup  les  frais  ; 

=  6®  Enfin ,  dispenser  Tacquéreur  volontaire  de  notifier 
«I  tous  les  créanciers  inscrits ,  et  son  contrat  et  les  relevés, 
des  inscriptions  ;  mais  Tassujétir  à  leur  faire  seulement  la 
déclaration  qu'il  a  acquis,  et  pour  quel  prix,  et  quels  sont 
ceux  qui  se  trouvent  inscrits«- 

Faute  par  lui  de  faire  cette  déclaration  dans  les  trente 
jours  de  la  transcription ,  ne  l'assujétir  qu'à  payer  une  se- 
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conde  fols  le  prix  de  son  contrat ,  si  mieux  il  D^aime  délais-^ 
ser  le  domaine ,  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  payer  tous  les  frais 
de  vente  et  de  revente. 

TITRE  IX.  —  Donations  ^  TesUunens. 

■•iC  Art.  gSi.  Il  nous  parait  injuste  de  charger  Phéritier  des 
frais  de  la  demande  en  délivrance  des  objets  légués,  quant 
au  légataire  universel,  c^est-à-dire  celui  qui  recueille  ,  par 
reflet  du  testament,  tous  \t%  biens  disponibles  ;  c=  i^'  c'est  au 
légataire  à  lui  faire  connaître  son  titre  ;  =  a^  ce  serait  enta- 
mer la  légitime  de  l'héritier,  en  l'obligeant  de  prendre  sur 
les  biens  non  disponibles  les  frais  d^une  demande  en  entéri- 
nement du  testament ,  qui  tend  à  le  dépouiller  de  ce  dont  la 
loi  Ta  9aisi. 

TITRE  a.  —  Du  contrat  de  mariage. 

i4U  Art.  a6.  On  pose  ici  en  principe  que  le  mari  doit  faire 
i4i5  faire  inventaire  des  meubles  qu'il  recueille  dans  une  suc- 
cession  échue  à  sa  femme  ;  on  ajoute  ensuite  que  ,  s'il  né- 
glige de  remplir  cette  formalité ,  le  conjoint  surçi^ant  ou  ses 
héritiers  peuvent  être  admb  à  faire  preuve ,  soit  par  titre , 
soit  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier, 
afin  de  fixer  la  quotité  dont  la  communauté  était  tenue  dans 
les  dettes  mobilières,  de  U  succession  qu'elle  a  recueillie ,  en 
raison  des  meubles  qui  y  sont  entrés. 

Nous  convenons  que  cette  ressource ,  quoique  fondée  sur 
la  preuve  toujours  équivoque,  et  même  dangereuse,  de  la 
conimuDc  renommée ,  ne  peut  pas  être  refusée  à  la  femme 
qui  n^a  pu  contraindre  son  mari  à  faire  faire  un  inventaire  ; 
mais  le  mari  doit-il  jouir  des  mômes  avantages?  Le  défaut 
d'inventaire  est  TefTet  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise 
foi  ;  et  dès  qu^il  ne  peut  l'imputer  qu'à  lui ,  il  nous  a  paru 
juste  de  le  priver  du  droit  de  l'ccourir  à  une  preuve  par  com^ 
mune  renommée  pour  établir  la  valeur  d'un  mobilier  qu'il  a^ 
ilcpcndn  de  lui  seul  de  faire  constater  par  inventaire. 
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Art  37.  Il  semble  que  Ton  devrait  ajouter  à  la  fin  de  cet  Uas 
article  que  le  mari  '  est  responsable  des  rentes  ou  servitudes 
foncières  dues  à  sa  femme ,  sHl  les  laissait  éteindre  par  la 
prescription. 

Art.  5i  et  5a*  Ici  l'on  introduit  un  droit  nouveau  ;  et  lU» 
peut-être ,  si  l'on  ne  consultait  que  Tintérét  des  habitans  des 
villes ,  ne  présenterait-il  pas  de  grands  inconvéniens  ;  mais 
abolir  la  continuation  de  la  commu^uté  dans  les  campagnes, 
c^est  rompre  tous  les  liens  sociaux  ;  c^est  diviser  les  familles, 
en  divisant  les  intérêts  des  membres  qui  les  composent  ;  et 
c'est  porter  un  coup  funeste  à  l'agriculture. 

C'est  par  la  réunion  de  tous  leurs  moyens ,  que  les  familles 
des  cultivateurs  parviennent  à  se  soutenir  et  même  à  s'enri- 
cbir  dans  des  fermes  importantes  ;  le  mélange  de  leurs  biens , 
l'accord  de  leurs  bras ,  une  vie  commune ,  et ,  par  consé- 
quent ,  moins  coûteuse ,  la  possibilité  de  faire  par  eux-mê- 
mes ce  que,  divisés,  ils  ne  pourraient  faire  que  par  le  se- 
cours des  étrangers ,  dans  lesquels  ils  ne  trouveraient  pas  le 
même  zèle  :  voilà  ce  que  produit  la  communauté  des  biens. 
Si  on  la  prohibe  ,  si ,  à  l'instant  où  l'un  des  parens  meurt , 
Jes  enfans  sont  étrangers  les  uns  aux  autres  ;  si  l'intérêt  et  la 
loi  ne  viennent  pas  resserrer  des  liens  relâchés  par  la  nature, 
alors  chacun  des  enfans  enlèvera  de  la  maison  paternelle  sa 
portion  légilimaire,  et,  réduit  à  de  faibles  moyens,  il  ne 
pourra  plus  continuer  l'exploitation ,  qui ,  sans  celte  divi- 
sion, aurait  abondamment  fourni  aux  besoins  de  toute  la 
famille. 

Nous  allons  plus  loin  encore  ;  nous  ne  craignons  pas 
d^avancer  qu'il  est  en  France  des  contrées ,  telles  que 
l'ancien  Limousin,  l'Auvergne,  et  une  partie  du  ci -de- 
vant Poitou,  où  les  cultivateurs  n^auraicnt  pas  pu  exister 
sans  cette  vie  commune ,  qui  offrait  Timage  de  celle  des 
patriarches. 

Enlever  à  un  père  qui  n'a  pas  fait  faire  un  inventaire 
dans  les  trois  mois ,  la  tulcllc  de  ses  enfans  et  la  jouissance  de 
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leurs  revenus ,  c'est  soaveni  obliger  ud  père  de  devenir  l'ia* 
strument  de  sa  ruine  et  de  celle  de  ses  enfans. 

S'il  se  trouve  dans  de  telles  circonstances  qu'il  ait  besoin 
de  l'opinion  pour  conserver  son  crédit ,  on  le  forcera  donc 
de  mettre  au  grand  four  l'état  de  ses  afEaires  ;  et  la  perte  de 
son  commerce  sera  la  suite  nécessaire  de  cette  publicité  dau- 
gereuse. 

Nous  proposons  de  rendre  en  entier  cette  section  lY  du 
titre  X ,  et  de  suivre ,  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, les  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris. 

Elle  sera  la  seule  peine  imposée  au  survivant  qui  n'aura 
pas  fait  d'inventaire. 

1447  Art.  65.  Nous  proposons  d'ajouter  à  cet  article  :  Ils  peu- 
verU  aussi  j  former  une  tierce  -  opposition  lorsqu'elle  leur  est  op- 
posée, 

i;56  Art.  75.  On  exige  de  la  femme  qui  vent  renoncer  à  la 
communauté  un  inventaire  fidèle  et  complet. 

Ce  mot  complet  peut  donner  lieu  à  bien  des  discussions  : 
une  simple  erreur ,  une  légère  omission  ,  lui  serait  opposée 
comme  un  moyen  suffisant  pour  faire  annuler  l'inventaire 
comme  incomplet. 

Nous  croyons  que  ce  mot  doit  ôtrc  retranché,  et  qu'il 
suffit  de  celui  Jîdèle, 

1^66  Art.  80.  Le  délai  de  huitaine  accordé  aux  héritiers  de  la 
femme  pour  faire  signifier  leur  renonciation  est  évidem- 
ment trop  court,  surtout  si  les  parties  demeurent  à  des  dis- 
tances très-éloignées. 

1(70  Art.  86.  Rien  ne  peut  justifier  la  nécessité  de  comprendre 
des  immeubles  dans  un  inventaire ,  et  plus  particulièrement 
encore  ceux  particuliers  des  époux  ,  et  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  communauté. 

C'est  cependant  ce  qui  résulterait  des  termes  de  cet  ar- 
Mcle ,  qui  veut  que  chaque  époux  prélève  ses  inrmieubles  par* 
ticuliers  sur  la  masse  des  biens  compris  dans  l'inventaire. 
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Cette  innovation  ne  tendrait  qu'à  augmenter  les  droiu  du 
fisc  ;  mais  an  Code  civil  ne  doit  pas  être  une  loi  bursale. 

OMISSIONS. 

Des  renies  foncières. 

Nous  ne  partageons  pas  avec  les  rédacteurs  du  Code  civil  i^^^ 
Topinion  quHls  ont  manifestée  dans  le  discours  préliminaire, 
quand  ils  ont  dit  qu'on  a^ait  proscrit  le  bail  emphytéotique  et  le 
bail  à  renie  foncière.  Convaincus  comme  eux  que  ces  contrats 
n^ont  jamais  été  un  contrat  féodal,  nous  voyons ,  au  con- 
traire, qu^il  existe  encore  une  multitude  de  rentes  foncières 
que  les  débiteurs  eux-mêmes  ne  prétendent  pas  tenir  au  ré- 
gime féodal ,  et  qui  sont  exactement  servies. 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  pourquoi  on  interdirait  à 
un  propriétaire  le  droit  d^aliéner  sa  propriété  moyennant 
une  redevance  en  argent  ou  en  denrées. 

C'est  le  seul  moyen  qui  soit  laissé  aux  cultivateurs  labo- 
rieux et  peu  fortunés  de  devenir  propriétaires. 

Il  faudrait  donc  des  lois  pour  régler  les  droits  respectifs 
du  créancier  et  du  débiteur,  le  mode  de  la  création  et  du 
paiement  des  rentes,  celui  de  la  rentrée  en  possession  du 
fonds  à  défaut  de  paiement  des  arrérages,  celui  de  déguer- 
pissement  de  Théritage  sujet  à  la  rente  par  le  débiteur  qui 
trouverait  la  charge  trop  onéreuse ,  et  en6n  les  droits  et  les 
devoirs  des  codébiteurs  entre  eux.  Nous  invitons  les  législa- 
teurs à  ne  pas  laisser  une  lacune  telle  que  celle-ci  dans  un 
Code  qui  doit ,  en  resserrant  les  liens  de  la  société ,  et  en  dé- 
truisant le  germe  des  dissensions  domestiques,  assurer  le 
bonheur  des  Français. 

LIVRE  III. 

TITRE  XI. 

Art.  C8.  Il  serait  h  propos  d'ajouter  à  ces  mots  :  si  la  is^ 
(hofc  a  péri,  ceux-ci  :  aiMuU  la  délivrance  ;  parce  que ,  quand 
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la  vente  est  parfaite  et  accomplie,  Tacheteur  est  propriétaire^ 
et  qu'il  est  de  principe  que  tes  périt  domino. 

i648  Art.  69.  Il  serait  à  souhaiter  que  la  loi  fixât  le  délai  dans, 
le  cas  de  cet  article ,  comme  elle  règle  toutes  les  autres  pres- 
criptions, et  rendît  celle-là  uniforme  dans  toute  la  républi- 
que ,  comme  le  sont  celles-ci. 

i654  Art.  y 5.  Il  serait  à  propos  d^ajouter  après  ces  mots:  si  Va- 
cheteur  ne  paie  pas  le  prix,  ceux-ci:  hors  le  cas  de  P article 
précédent;  pour  éviter  les  subtilités  de  palais. 

167a  Art.  g3.  On  croit  que,  dans  le  second  membre  de  cet 
article ,  il  faudrait  la  conjonctive  et,  au  lieu  de  la  disjonctive 
ou,  afin  de  sauver  Féquivoquc,  et  d^évitcr  la  contradiction, 
que  celte  disjonctive  fait  naître  entre  ce  second  membre  et 
le  premier. 

TITRE  XII. 

ap-  Art  7.  Il  semble  qu'au  lieu  de  ces  mots:  excède  de  plus  de 
moitié  la  oaleur  de  l'immeuble^  il  faudrait  mettre  ceux-ci: 
excède  la  moitié  de  la  oaleur  de  l'immeuble.  Ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  la  soultc  de  l'échange  excède  la  valeur  de  l'immeu- 
ble donné  avec  elle  en  échange,  que  le  contrat  prend  le 
caractère  de  la  vente  ;  et  ce  ne  peut  être  que  lorsque  la  soulte 
et  l'immeuble  joints  ensemble  ne  valent  pas  la  moitié  de 
l'immeuble  donné  par  celui  qui  a  reçu  la  soulte,  que  celui-ci 
peut  être  restitué  contre  l'échange  ;  ce  qui  ne  paraît  pas. 
résulter  assez  clairement  de  cet  article  7. 

TITRE  XIII. 

1736  Art.  19.  L'article  paraît  laisser  trop  d'arbitraire  dans  un 
cas  où  la  loi  peut  commander  sans  inconvénient  ;  elle  pour- 
rait fixer  le  délai  pour  le  congé,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
intér<^t  direct  de  localité  dans  cette  espèce  de  prescription, 
s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  terme  ;  la  durée  des  actions 
est  entièrement  du  ressort  de  la  loi. 

1774       Art.  21.  Sur  cet  article  21  ,  on  demande  quelle  doit  être 
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la  durée  du  bail  sans  écrit ,  lorsqu^il  est  fait  pour  un  seul 
prix ,  et  que  la  chose  baillée  ne  forme  qu'un  njême  corps  de 
bien  ,  mais  qui  comprend  plusieurs  natures  de  culture. 

Art.  a6.  On  croit  qu'au  lieu  de  l'article  21,  rappelé  à  la   1738- 
fin  de  cet  article,  c'est  l'art.  19  auquel  il  doit  être  renvoyé, 
puisque  ce  n'est  que  dans  ce  dernier  article  qu'il  est  question 
des  maisons  d'habitation ,  comme  dans  cet  article  26 ,  et  que 
l'article  21  ne  concerne  que  les  biens  ruraux. 

Art.  43.  Cet  article  assujétit,  comme  il  est  juste ,  le  loca-  17^4 
taire  au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens. 
Cette  expression  laisse  encore  des  prétextes  à  contestations 
sur  l'étendue  en  hauteur  de  ce  récrépiment:  on  croit  qu'il 
convient  de  fixer  celte  hauteur,  comme,  par  exemple,  d'un 
mètre. 

Art.  112.  On  pense  qu'à  la  fin  de  cet  article  il  convien-  «p- 
drait  d^ajoater  que  le  maître  ni  les  domestiques,  etc  ,  ne 
pourront  se  rendre  les  arrhes  qu'au  moins  quinze  jours  avant 
celoi  fixé  pour  l'entrée. 

TITRE  XIV. 

Art.  23.  Il  semble  que  ce  ne  serait  pas  assez  d'obliger  Tas-  i846 
socié  qin  a  tiré  de  la  caisse  sociale  quelques  sommes,  à 
n'en  payer  seulement  que  les  intérêts ,  s'il  les  a  employées 
à  des  opérations  particulières  et  à  lui  seul  personnelles ,  qui 
lui  aient  procuré  des  profits  considérables ,  puisque  ,  dans  ce 
cas ,  il  prive  la  société  des  profits  qu'elle  eût  pu  faire  pro- 
duire elle-même  par  ces  sommes,  et  que  cet  associé  profite- 
rait seul  du  fonds  commun. 

TITRE  XVI. 

Art.  25.  Il  y  a  sans  doute  erreur  de  copiste  ou  faute  d'im-   1941 
pression  dans  cet  article  :  on  croit  qu'au  lieu  de  dire  :  si  le 
dépôt  a  été  fcdi  à  un  tuteur ,  etc.,  il  doit  y  avoir  :  a  été  fait 
par  un  tuteur ,  etc. 
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TITRE  XVII. 

ap-  Art.  a6.  Lorsque  le  mandataire  excède  les  termes  du  matt- 
^ei  dat,  ce  qa^il  fait  e»t  nul ,  dit  cet  article.  Cela  est  v^ai  et  juste 
i99<  ^  regard  de  toutes  parties,  lorsque  le  mandataire  ne  s'est 
pas  nommément  obligé  en  son  privé  nom  ;  mais  on  ne  croit 
pas  que  ,  dans  aucun  cas,  le  mandataire  puisse  être  person- 
nellement tenu ,  lorsqu^il  n^a  agi  qu^en  sa  qualité  de  manda- 
taire ,  sans  ajouter  son  obligation  personnelle.  La  raison  de 
cela ,  c^est  que  la  partie  qui  contracte  avec  un  mandataire 
ne  peut  se  dire  en  bonne  foi ,  dans  le  cas  ou  lé  mandat  serait 
excédé ,  puisqu^ayant  toujours  sous  les  yeux  la  teneur  du 
mandat ,  elle  a  dû  également  s'y  conformer ,  et  qu'il  y  a  au- 
tant de  sa  faute  que  de  celle  du  mandataire,  s'il  a  été  excédé 
aux  termes  du  mandai.  £n  un  mot ,  quiconque  n'agit  qu'en 
nom  qualifié ,  et  pour  autrui ,  ne  peut  être  présumé  s'être 
personnellement  obligé,  s'il  n'est  ainsi  dit  dans  le  contrat;  et 
le  tiers  qui  contracte  avec  un  mandataire,  comme  mandataùt, 
ne  stipule  vraiment  rien  de  celui-ci  personnellement,  si  cette 
stipulation  n'est  exprimée. 
1997.  Art.  3o.  Cet  article  3o  donne  lieu  à  la  même  observation 
*^^  que  l'article  a6.  Il  ne  peut  y  avoir  ni  contrat  ni  quasi-contrat 
entre  le  mandataire  personnellement  et  le  tiers  contractant, 
puisque  la  principale  condition  pour  la  validité  des  conven- 
tions, manque  absolument:  c'tst  le  consentement  de  la  partie 
qui  s'oblige  (livre  III ,  titre  II ,  article  6).  Ainsi  on  doit  tenir 
pour  certain  que  quiconque  ne  s'oblige  que  pour  autrui, 
sans  joindre  son  obligation  personnelle,  ne  peut  jamais  être 
tenu  personnellement ,  toujours  le  cas  du  dol  excepté. 

TITRE  XX. 

«a7»-        Art.  53  et  Sj.  Suivant  Tarticlc  53  ,  l'action  des  huissiers 
**^     et  sergens  se  prescrit  par  un  an  ;  mais  par  l'article  57  ,  Tac- 
tion  qu'on  a  contre  eux  pour  la  remise  des  pièces  ne  se  pres- 
sent que  par  deux  ans.  Il  semble  que  la  réciprocité  devrait 
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rendre  ces  deux  prescriptions  égales ,  et  qu^on  devrait  ac- 
corder aux  huissiers  le  même  délai  qui  est  accordé  con- 
tre eux. 

Les  membres  de  la  commission  du  tribunal  d*appel  du  dépar- 
tement de  la  Vienne.  Si§;né  Thibaudeau  ,  président;  Lei- 
DET,  Qice- président;  BÉRA  ,  commissaire  du  Gouoernemeni . 


N*"  ^5.   Observations  du  tribunal  d'appel  établi  à 

RENNES. 

Le  tnbunal  d^appel ,  en  suivant  la  division  du  travail  qui 
hà  a  été  présenté  par  sa  commission ,  s^ attachera  d^abord 
aaz  observations  principales  et  d^un  intérêt  majeur.  Il  dis- 
cotera  ensuite  les  observations  de  détail  ,  dont  le  plus  grand 
nombre  ne  portent  que  sur  la  rédaction  des  articles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Observations  principales. 

Les  premiers  regards  de  la  commission  se  sont  portés  sur 
la  forme  du  projet.  Une  expérience  suivie  Ta  convaincue  de 
l'incommodité  de  différentes  séries  d'articles  dans  un  ou- 
vrage tel  qu'un  corps  de  lois.  Une  seule  série  conforme  auf 
projet  de  Cambacérès  serait  infiniment  plus  commode  pour 
tous  les  citoyens  ,  et  surtout  pour  ceux  qui  ,  par  étal,  sont 
obligea  d'en  (aire  de  fréquentes  applications.  Qu'on  voie  le 
Code  pénal  de  179 1  :  de  quelles  circonlocutions  n'est-on  pas- 
obligé  de  se  servir  pour  en  citer  un  article  ?  Il  en  sera  de 
même  du  projet  de  Code  civil ,  si  la  division  qui  y  a  été  sui-* 
vie  est  adoptée  ;  au  lieu  que  si  le  Code  était  formé  d'une 
seule  série  d'articles ,  il  suffirait  d'indiquer  le  nombre  Ae: 
l'article  qu'on  veut  citer. 

Rien  de  plus  facile  à  établir  que  cet  ordre  numérique  ,  santf 
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loacherd^ailleurs  à  la  division  des  matières.  Par  ces  cotist- 
dëralions,  la  commission  propose  de  réduire  tous  les  arti- 
cles du  G>de  h  une  seule  série  continue.  Cette  proposition  , 
mise  aux  voix  dans  rassemblée  générale  ,  est  adoptée. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

TITRE  m.  —  Mode  de  promulgation  des  lois. 

I^  commission  a  fait  Inobservation  suivante  : 
11  y  a  long-temps  que  les  bons  esprits  gémissent  de  Tin- 
suffisance  du  mode  actuel  de  promulgation  des  lois  ;  et  Ton 
ne  trouve  point  dans  ce  titre  le  remède  aux  abus  qui  en  ré- 
sultaient ,  le  mode  proposé  étant  toujours  le  môme. 

Il  y  avait  sur  cette  matière  importante  deux  problèmes  ii 
résoudre. 

icr  Problème.  Trouver  un  terme  fixe  et  uniforme ,  pour 
que  la  loi  devienne  exécutoire  le  même  jour  ,  pour  tous  les 
citoyens  ,  dans  Tétendue  de  la  République. 

2^  Problème,  Trouver  un  mode  de  publication  tel ,  que 
chaque  citoyen  sachant  lire  puisse  acquérir  sans  frais  la 
connaissance  de  la  loi. 

G*  moyen  est  Taffiche  dans  toutes  les  communes  de  la 
République ,  ou  tout  au  moins  dans  tous  les  chefs-lieux  de» 
tribunaux  civils  ,  et  dans  les  lieux  où  sont  établis  les  juges- 
de-paix. 

La  seule  objection  qu^on  puisse  faire  contre  l'affiche  dans 
toutes  les  communes ,  est  la  dépense  qu^elle  entraîne  et  que 
Ton  croit  énorme  :  elle  Tétait  sans  doute  dans  les  années 
orageuses  de  la  révolution  ,  parce  qu'on  faisait  afficher  tous 
les  décrets  innombrables  de  la  convention  nationale  ;  décrets 
de  circonstances  ;  décrets  locaux ,  qui  ne  méritent  pas  le 
titre  de  iois, 

L^observ  ation  de  la  commission  ne  porte  que  sur  les  lois 
d'utilité  générale ,  qui  sont  et  seront  en  petit  nombre  ,  et 
dont  Taffichc  par  conséquent  coûtera  peu.  Kn  jugeant  du 
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nombre  des  lois  futures  par  le  nombre  de  celles  qui  ont  élé 
émises  depuis  le  i8  brumaire  an  8  ,  on  se  convaincra  de  cette 
Tëritë  ^  fait.  En  principe  ,  le  devoir  d^un  Gouvernement 
est  de  mettre  les  lois  à  la  portée  de  tous  les  citoyens  inter- 
ressés  à  les  connaître  ;  et  la  dépense  n^e.st  pas  une  objection 
à  proposer  contre  le  principe , 

A  l'égard  du  temps ,  c'est-à-dire ,  du  jour  fixe  auquel  la 
loi  puisse  devenir  exécutoire  pour  tous  les  citoyens  dans 
toute  retendue  de  la  France  ,  il  ne  s'agit  que  de  déterminer 
le  délai  nécessaire  pour  que  la  loi  soit  parvenue  dans  toutes 
les  communes  les  plus  éloignées  du  centre  politique. 

On  remarque  ,  dans  l'article  2  du  projet ,  que  les  lois 
relatives  à  Tordre  judiciaire  ne  seront  pas  exécutoires  en  ménie 
temps  que  les  lois  concernant  l'administration  générale  ;  ce 
qui  est  un  vice  d'autant  plus  sensible,  qu'il  n'y  a  presque 
pas  de  lois  d'administration  qui  ne  soient  applicables  par 
tes  tribunaux.  La  solution  des  problèmes  proposés  par  Ja 
commission  remédierait  à  cet  inconvénient. 

L'article  3j  de  La  Constitution  porte  que  tout  décret  du 
corps  législatif  est  promulgué  par  le  premier  Consul ,  le 
dixième  jour  après  son  émRsion. 

£n  supposant  donc  qtié  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de 
cette  promulgation  par  le  premier  Consul ,  soit  suffisant 
pour  faire  parvenir  la  loi  aux  extrémités  de  la  République 
les  plus  éloignées  du  séjour  du  premier  magistrat,  les  arti- 
cles 2,3  et  i^dvL  titre  UI  pourraient  être  rédigés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Art.  a.  (c  La  loi  sera  exécutoire ,  simultanément ,  dans 
«  toutes  les  parties  de  la  République ,  h  l'expiration  d'im 
«  mois  (  si  ce  délai  est  insuffisant,  on  peut  y  substituer  ce- 
«(  lui  de  quatre  ou  cinq  décades,  ou  tel  autre  qui  sera  jugé 
«  convenable)  ,  à  compter  de  la  promulgation  qui  en  sera 
«  faite ,  aux  termes  de  la  Constitution ,  par  le  premier 
«  Consul. 

Art.  3.  «  Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  elle  devra  être 
V.  21 
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«<  publiée  daos  tous  les  tribunaux ,  à  raudience  qui  sairra 
«  •  immédiatement  le  jour  de  la  réception  y  par  la  section  de 
«r  service ,  â  peine  de  forfaiture  contre  les  juges.  Le  greffier 
M  en  dressera  procès-verbal  sur  un  registre  particuber. 

Art.  4*  **  Pour  que  chaque  citoyen  puisse  acquérir  sans 
«  frais  la  connaissance  de  la  loi,  elle  sera  affichée  dans 
<c  toutes  les  communes ,  dans  la  décade  de  la  réception  ,  et 
«  l^affichc  en  sera  conservée  ou  renouvelée  au  moins  pen- 
ti  dant  une  décade  entière.  »  • 

Le  tribunal  y  délibérant  sur  cetle  observation,  l^a  adop- 
tée. 

LIVRE  l^^.  —  Des  personnes. 

TITRE  II ,  et  passage  du  TITRE  VU  au  TITRE  VIIL— 

Etat  cwU  et  Adoption. 

lii.  t.  Le  silence  absolu  du  projet  sur  les  adoptions  a  donné 
lieu  à  la  commission  de  penser  que  ,  quoique  Tadoption  n'ait 
pas  été  combattue  dans  le  discours  préliminaire ,  l'intention 
des  rédacteurs  a  été  de  l'abolir.  L'avis  de  la  majorité  dç  la 
commission  ayant  été  au  contraire  d'insérer  dans  le  Code  ci- 
vil les  dispositions  du  projet  de  Canibacérès  relatives  à  lladop- 
lion,  la  question  a  été  mise  aux  voix  dans  l'assemblée 
générale,  et  le  tribunal  s'est  prononcé  en  majorité  contre 
l'avis'  de  la  commission. 

TITRE  IV.  —  Msens. 

,ai-  Art.  14..  Cet  article  dépouille  irrévocablement  l'absent  de 
,'3^  toutes  sçs  propriétés  après  trente  ans  révolus  ,  à  compter  de 
l'envoi  de  ses  héritiers  en  possession  provisoire  ,  c'est-à-dire , 
après  trente-cinq  ans  d'absence  ;  ce  qui  paraît  souveraine- 
ment injuste ,  dans  rhjbpolkcse  de  son  retour  après  les  trente 
ans.  Il  arriverait  qu'un  homme  s'absenlant  à  sa  majorité 
accomplie,  et  revenant  âgé  seulement  de  cinquante-six  ans, 
sa  succession  entière  se  trouverait  dévolue  ,  de  son  vivant,  à 


DU   TRIBl^NAl   DE    IIKNM:&.  3a3 

ses  héritiers  présomptifs  ;  ce  qui  répugne  :  %*iv£ntis  ttulhu 
hctres, 

L^envoi  de  ces  héritiers  eo  possession  provisoire  après 
«inq  ans  n'est  qu^ane  espèce  de  dépôt  dans  leurs  mains 9  im 
litre  précaire  qui  ne  peut  être  la  base  de  la  prescription* 
Pour  prescrire ,  il  faut  upe  possession  anùno  dondnL  La  pres- 
cription ,  si  elle  pouvait  être  admise  en  cette  matière ,  ne 
devrait  commencer  à  courir  qae  du  jour  où  la  possession  des 
héritiers  devient  définitive^  comme  le  serait  celle  d'un  étran- 
ger ;  et  Ton  remarquera  que  la  loi  (aisast  durer  trente  ans 
la  possession  provisoire,  il  ne  se  trouve  aucun  intervalle 
entre  elle  et  la  dévolution  irrévocable  de  la  .propriété ,  de 
sorte  qu'on  la  fait  acquérir  aux  héritiers  présomptifs  sans 
prescription  caractérisée ,  et  sans  avoir  possédé  un  seul  jour 
^ammo  domini.  Le  droit  des  héritiers  ne  peut  être  fondé  sur 
la  prescription ,  leur  qualité  y  étant  un  obstacle  perpétuel , 
mail  seulement  sur  la  présomption  de  mort  de  l'absent , 
présomption  qui  cesse  évidemment  par  son  retour.  C'est 
hien  assez  qu'après  dix  ans,  les  héritiers  ne  soient  plus 
comptables  des  jouissances ,  et  qu'ils  en  profitent;  mais  ett 
quelque  temps  que  ce  soit ,  le  fonds  doit  être  rendu  à  l'absent , 
lorsqu'il  reparaît.  L'article  6  du  projet  reconnaît  le  prin- 
cipe général  qpe  la  loi  ne  présume  la  mort  de  l'absent 
qu'après  cent  ans  révolus  ,  du  jour  de  sa  naissance  ;  et  la 
dernière  partie  de  lariicle  14  est  en  opposition  directe  avec 
ce  principe. 

D'après  ces  réflexions  émises  par  la  commission  et  discu- 
tées dans  l'assemblée  générale  ,  le  tribunal  propose  la  rédac- 
iion  suivante  de  l'article  14.: 

<f  Les  héritiers,  tapt  qu'ils  ne  jouissent  qu'en  vertu  de 
«  renvoi  provisoire  9  ne  peuvent  prescrire  la  propriété  des 
«  fond^et  capitaux  dont  l'administration  leur  a  été  con- 
«c  fiée. 

«  Ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  ê^  immeubles 
«  avant  trente  ans  révolus,  à  compter  du  jour  de  l'envoi  eu 

ai. 
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«  possession  provisoire  ;  et  iii(!me  après  les  trente  ans ,  si 
<r  l'absent  revenait ,  il  pourrait  se  faire  délivrer  par  eux  soit 
•r  les  immeubles  mêmes ,  s'ils  existent  encore  dans  leur 
•r  possession  ,  soit  le  prix  qui  en  est  provenu ,  s'ils  ont  élé 
«r  aliénés  ;  mais  sans  rapport  d'iutérdis  ni  de  jouissance , 
«r  si  ce  n'est  h  compter  du  jour  de  la  demande  judiciaire.  » 

TITRE  V,  —  Du  mariage. 

>73       Art.  28.  Cet  article  autorise  les  pères  et  mères,  m(^me  les 

aYeuls ,  à  Cormer  opposition  au  mariage  de  leurs  enfans  ou 

descendans ,  encore  que  ceux-ci  aient  ^ingt-cinq  ans' accomplis. 

Après  avoir  fixé  en  général  la  majorité  à  l'âge  de  vingt-un 

ans  j  la  loi  qui  ne  permet  aux  enfans  de  se  marier  qu'à  vingt- 

• 

cinq  ans  sans  le  consentement  de  leur  père  ou  de  leur  mère  , 
n'est  qu'une  prolongation  fictive  de  la  minorité.  Cependant , 
l'importance  du  maa*iage  et  l'intérêt  des  mœurs  justifient 
suffis<nmment  cette  fiction:  mais  il  est  contraire  à  la  liberté 
individuelle  de  prolonger  au-delà  de  vingt-cinq  ans  les 
liens^e  la  dépendance  des  enfans ,  en  autorisantl  es  opposi- 
tions de  leurs  ascendans  k  leur  mariage. 

Qu'on  assujétisse  les  enfans ,  même  au-delà  de  cet  âge  ,  à 
justifier  qu'ils  ont  requis  le  consentement  de  leur  père  ou  de 
leur  mère ,  à  la  bonn^  heure  ;  c'est  une  déférence  de  la 
piété  filiale ,  c^est  l'équivalent  de  la  sommation  respec- 
tueuse de  l'ancien  droit  français!  mais  après  cette  déférence  , 
la  liberté  reprend  ses  droits  ;  jct  la  puissance  paternelle  ,  qui 
a  déjà  cessé  par  la  majorité ,  ne  peut  plus  mflaer  sur  le  sort 
des  enfans. 

Ainsi ,  à  la  place  de  l'arlicle  28  ,  le  tribunal  ,  sur  le  rap- 
port de  la  commission  ,  propose  l'article  suivant  : 

<f  Les  pères  et  mères ,  et ,  à  leur  défaut ,  les  aYeuls  et 
•f  aïeules  ,  peuvent  former  opposition  au  mariage«de  leurs 
<f  enfans  ou  descendans,  pendant  que  ceux-ci  n'ont  pas 
«  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Au-delà  même 
m  de  cet  âge,  l'enfant  ou  descendant  est  tenu  de  justifier 
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«  qu'il  a  requis  le  conseotemenl  de  son  père  ou  de  sa  mère , 
«  ou  celui  de  ses  aïeuls  ou  aïeules  ;  passé  laquelle  réquisi- 
«  lion  ,  les  oppositions  ne  peuvent  être  reçues. 

TITRE  yi.  —  Du  dworce. 

An.  3.  La  majorité  de  la  commission  ayant  été  d^avis   >3i 
d^admettre  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  le  tribu- 
nal ,  délibérant  sur  cette  question ,  en  a  prononcé  la  néga  * 
tîve ,  aussi  à  la  majorité. 

Il  a  été  pareillement  d^avîs ,  contre  celui  de  la  commission  y 
de  rejeter  le  divorce  pour  cause  de  fureur ,  même  perma- 
nente. 

Sur  la  dernière  partie  de  ^article  3 ,  le  tribunal  a  pensé  '^ 
que  cette  disposition ,  qui  fait  dépendre  la  demande  de 
divorce  de  la  femme ,  d^une  condition  quMl  est  au  pouvoir 
du  iiiarî  d'éluder ,  détruit  la  réciprocité  néce^ire  du  di- 
vorce fondé  sur  l'adultère  de  l'un  des  époux.  U  est  d'avis 
que  cette  cause  soit  admise  contre  le  mari  comme  contre  la 
fernme ,  lorsqu'il  y  a  scandale  public ,  ou  lorsque  l'adultère 
est  prouvé  par  des  (^rils  du  fait  de  l'époux  contre  lequel  le 
divorce  est  demanda. 

Le  tribunal  est  aussi  d'avis  qu'au  nombre  des  causes  du  '^' 
divorce  ,  on  fasse  entrer ,  dans  l'^tiche  3  ,  la  condamnatiou 
de  fun  des  époux  à  une  peine  afniclive  ou  infamante  confor- 
mément 9  la  loi  du  ao  septembre  1793  ,  et  au  projet  de 
Cambahérès,  article  32&  Le  respect  àd  au  mariage  n'exige 
pas  qu'un  époux  soit  tenu  de  demeurer  associé  avec  l'époux 
qui  s'est  couvert  d'infamie.  La  morale  ,  dans  ce  cas ,  d'ac- 
cord avec  la  nature ,  commande  le  divorce. 

Enfin  f  le  tribunal  est  d'avis ,  sur  le  même  article ,  d'en  «p- 
retrancher  la  diffamation  publique ,  terme  trop  vague  dont 
l'abus  tendrait  à  faire  prononcer  le  divorce  pour  injures. 
Si  l'injure  est  grave ,  elle  rentre  soit  dans  la  caui^  des  sé- 
vices et  mauvais  traitemens,-soitniêmc  dans  l'attentat  d'iuk. 
époux  à  la  vie  de  l'autre. 
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Soi  ArL  53.  ARmem  aux  C^arcés.  La  réciprocité  dé  l'oBfiga- 
lion  de  foumiredes  alimens  est ,  dans  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  la  commission,  une  consécpience  nécessaire  di» 
principe  qui  est  la  source  de  cette  obligation.  Ce  principe 
est  uniquement  la  commisération  ;  sientiment  indépendant 
des  causes  du  dirorce. 

Ainsi,  au  lien  de  Tarticle  53,  la  commission  propose  et 
k  tribunal  est  d^avis  de  substituer  Tarticle  8'  du  3<  paragra- 
phe de  la  loi  du  ao  septembre  179a  ,  qui ,  outre  la  récipro- 
cité ,  présente  une  sâ^e  limitation.  Il  n'y  a  point ,  en  effet ,. 
d^obligation  d*afimenter,.si  Tépoux  à  qui  cette  obligation 
devra  être  imposée  n^a  étroitement  que  les  mojens  de 
s^alimenter  lui-même.  Au  contraire,  l'article  53  du  projet 
accorde  indéfiniment  le  sixième  ou  le  tiers  du  reyenu  de 
l'époux  chargé  de  la  pension  alimentaire.  Sur  quoi ,  le  tri- 
bunal demande  s'il  est  juste  de  retrancher  encore  un  sixième 
de  revenu  à  celui  qui  n'en-  a  pas  de  suffisant  pour  subvenir 
à  ses  besoins  de  première  nécessité. 

TITRE  YHl.— Delà fmissan^patfmelle. 

^73  Art.  3.  Le  tribunal,  après  une  mûre  délibération ,  adop- 
tant l'avis  de  la  majorité  de  la  commission ,  a  pensé  que  ce 
serait  donner  une  trop  dangereuse  extention  à  la  puissance 
paternelle ,  que  d'autoriser  le  père  seul  à  faire  renfermer  son 
enfant.  Son  avis  est  que  le  père  comme  la  mère  soient 
assujétis  k  s'adresser  au  conseil  de  famille,  conformément 
à  la  loi  du  24.  août  1 790. 

TITRE  IX.  —  De  rémandpatîwk. 

47S-       ArL  106.  L'avis  du  tribunal,  conformé  à  cchiî  de  la 

47S 

commission ,  est  qu'il  n'y  ait  pas  d'émancipation  de  pleiir 
droit  il  (lix-huît  ans;  que  le  recours  au  conseil  de  famille 
soit  nécessaire  avant  et  après  cet  âge  ;  que  le  conseil  de 
famille  puisse  le  devancer  ou  le  retarder  suivant  le  degré 
lie  capacité  qu'il  i  ccotuiaîlra  dans  le  mineur  ;  et  qu^en  au- 
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can  cas ,  L'émancipation  ne  paisse  avoir  lieu  au-dessous  de 
rage  de  quinze  ans  ,  pour  Pun  et  Taulre  sexe. 

LIVRE  m. 

TITRE  I".  —  Des  successions. 
CHAPITRE  IV.  — Des  enfaos  naturels  et  de  la  successibilité. 

Le  système  général  des  dispositions  du  Code  relatives  aux  (•  >*'- 

Cil*    A 

enfans  naturels  j  a  paru  à  la  commission  trop  sévère  ;  et  ce- 
lui de  la  loi  du  la  brumaire  an  2  leur  était  trop  favorable. 
On  pouvait,  entre  ces. deux  extrêmes,  se  frayer,  vers  la 
justice  et  Féquité ,  une  route  intermédiaire.  Réduire  les  en- 
fans  naturels  an  rôle  de  créanciers  dans  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  naturels ,  c'est  les  jeter ,  contre  le  voeu 
de  la  nature  ,  bôrs  de  la  famille  ;  c'est  les  punir  d'une  faute 
cpii  ne  leur  est  point  personnelle  ;  c'est  en  faire  une  caste  4 
part ,  et  perpétuer  le  malheur  de  leur  naissance.  La  commis- 
sion ,  en  majorité ,  incline  de  préférence  pour  le  projet  de 
Camhacérès,  qui  admet  les  enfans  naturels  à  la  succession 
de  leurs  pères  et  mères ,  en  concurrence  avec  les  enfans  lé- 
gitimes ;  mais  qui  ne  leur  attribue  qu'une  demi-part  d'enfant 
lorsqu'il  y  a  concours.  S'il  n'y  a  point  d'enfans  légitimes , 
les  enfans  naturels  doivent  exclure  les  collatéraux. 

Le  tribunal ,  délibérant  sur  cette  observation ,  est  d'avis 
de  conserver  les  articles  du  projet  tels  qu'ils  sont  rédigés  ;  il 
se  fonde  sur  ce  que  les  enfans  naturels  n'ont  point  de  fa- 
mille. 

TITRE  IV.  —  De  la  contrainte  par  corps.  iji.  ,ft. 

On  a  d'abord  agité,  en  principe,  la  question  si  la  con- 
trainte par  corps  doit  trouver  place  dans  le  Code  civil ,  ou 
si  elle  doit  être  reFéguée  soit  dans  le  Code  dû  commerce  , 
soit  dans  le  Code  pénal  et  correctionnel. 

Le  tribunal ,  rejetant  l'avis  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion sur  le  principe  général ,  est  d'avis  que  la  contrainte  par 
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corps  peut  élre  exercée  en  matière  civile  ordinaire ,  sauf  les 
modificatioDS  ci-après. 

ao€o  En  suivant  Tordre  établi  dans  Tarticle  i^  du  titre  lY , 
l'avis  du  tribunal  est , 

=  i**  D'admettre  la  contrainte  par  corps  pour  la  répéti- 
tion ,  contre  les  agens  du  Gouvernement ,  des  deniers  publics 
et  nationaux  ; 

=  a**  De  Tadmeitre  encore ,  en  cas  de  réintégrande  , 
pour  la  restitution  d^un  fonds  prononcée  en  faveur  du  pro- 
priétaire qui  en  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait ,  ainsi  que 
pour  la  restitution  des  fhiits  de  ce  fonds  ,  et  pour  les  dom- 
mages-intérêts ; 

so6i  =  3""  II  a  été  d'avis  d'admettre  la  contrainte  par  corps  , 
comme  moyen  coercitif ,  contre  le  détenteur  injuste  ; 

»o5f  =  4**  De  rejeter  du  Code  civil  la  contrainte  par  corpa 
pour  stellionat ,  qui  est  un  délit  dont  la  place  naturelle  est 
dans  le  Code  pénal  on  correctionnel  ; 

ao€«       =z  5°  De  l'admettre  pour  dépôt  nécessaire  ; 

nûÊ»  =  6"  Pour  la  répétition  de  deniers  Consignés  par  ordon- 
nance de  justice  ;  ou  entre  les  mains  de  personnes  publiques  ; 

iUd.  =  j<*  Et  pareillement  pour  la  représentation  des  choses 
déposées  aux  séquestres  ,  commissaires  et  gardiens  ; 

ao6a  =  go  L'avis  prcsquc  unamine  du  tribunal  est  de  rejeter  la 
faculté  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  les  baux  de 
biens  ruraux ,  le  citoyen  ne  pouvant  y  en  aucun  cas  ,  engager 
par  convention  sa  liberté  individuelle  ,  ou  consentir  à  la 
perdre. 

^^'.  =  9®  Enfin  ,  la  contrainte  par  corps  ,  dans  l'opinion  de 
la  majorité  du  tribunal ,  est  admissible  contre  les  fermiers  de 
biens  ruraux ,  pour  les  forcer  à  représenter  le  cheptel  de 
bétail ,  les  semences  et  les  instrumens  aratoir^es  qui  leur  ont 
été  confiés ,  le  tout  sous  les  modifications  exprimées  dans 
l'article. 
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TITRES  VI,  VII  ET  y\\\.  — Des  hypothèques,  des  lettres  «itig- 

#119. 
de  ratification ,  et  des  saisies  réelles. 

Deux  principes  font  la  base  du  système  hypothécaire  éla~ 
blî  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  la  publicité  et  la  spécia- 
lité des  hypothèques.  La  publicité  ,  qui  avait  réuni  tous  les 
suffrages  dans  les  longues  et  savantes  discussions  qui  ont  eu 
UeU'  dans  plusieurs  sessions  du  corps  législatif,  se  trouve 
renversée  de  fond  en  comble  par  le  nouveau  projet ,  qui  ne 
fait  que  ressusciter  les  anciens  abus  dans  cette  matière  im- 
portante. 

Quant  â  la  spécialité ,  elle  a  essuyé  le  feu  de  plusieurs 
combats  qui  lui  ont  été  livrés  dans  le  cours  de  ces  discussions , 
et  elle  en  était  sortie,  triomphante. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'un  systâme*aussi  parfaitement 
combiné ,  et  qui  est  aujourd'hui  en  pleine  activité,  dont 
Texécution  a  vaincu  tous  les  obstacles  qu'elle  a  renco.ntrés 
dans  le  passage  de  Tancien  au  nouveau  régime ,  ait  pu  élre 
abandonné  dans  le  projet  de  Code  civil,  pour  en  revenir 
i  des  élémens  dont  le  vice  est  généralement  reconnu  ? 

11  serait  impossible  de  présenter  ici  l'analyse  exacte  de 
tous  Its  avantages  et  de  tous  les  inconvéniens  de  chacun  des 
deux  systèmes  contraires ,  suivis  ^  l'un  par  les  lois  du  1 1  bru- 
maire an  7,  l'autre  par  le  nouveau  projet  de  Code  civil.  I^ 
commission  a  en  trop  peu  de  temps,  dans  l'espace  étroit 
qui  lui  a  été  circonscrit ,  pour  offrir  un  travail  méthodique 
sur  celle  partie  importante  et  très-étendue  de  la  législation , 
partie  qui  seule  occupe  cinquante-trois  pages  dans  le  projet 
présenté  :  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire ,  c'est  de  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  des  lois  du  1 1  brumaire  ,  et  de  les  comparer  aux 
titres  VI,  VII  et  VIII  du  projet,  afin  de  porter  sur  le  tout  un 
jugement  sain  et  dégagé  de  prévention. 

Le  résultat  des  délibérations  du  tribunal  a  é^  de  préférer , 
presque  à  l'unanimité  ,  les  deux  lois  existantes  du  1 1  bru- 
maire  an  7  ,  qui  offrent ,  dans  les  principes  et  dans  la  ré^ac- 
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tion  y  on  enteinble  de  dispositioDS  législatives  aussi  parCait 
qa'oo  pouvait  Fespérer.  Le  vœu  général  est  donc  que  ces 
deux  lois  soient  insérées  dans  le  Code  civil  et  substituées  aux 
titres  VI ,  VII  et  VIII  du  projet. 

TITRE  IX.  —  Des  dtmaÉions  et  testamens. 

919  Art.  18  et  ig.  Faculté  de  donner  à  un  successible.  Snr  le 
rapport  de  la  commission  ,  le  tribunal  a  été  d*avis  presque 
unanime  de  retrancber  ces  deux  articles ,  et  d'y  substituer  la 
probîbition  absolue  de  donner  k  un  successible  sans  Toblî- 
ger  au  rapport  à  Tépoque  de  la  succession  du  donateur. 

La  faculté  de  donner  à  un  successible  sans  l'obliger  au 
rapport  est  contraire  au  principe  d'égalité  sin*  lequel  ,  dans 
une  république  ,  doivent  reposer  toutes  les  lois.  Elle  auto- 
rise les  préAlections  des  parens  ,  si  funestes  dans  leurs  effets  ; 
elle  rétablit  les  anciens  privilèges  des  successions  inégales  ; 
elle  introduit  en6n  dans  les  familles ,  des  germes  de  haine 
éternelle  entre  l'eiifant  avantagé  et  ceux  qui  ont  été  dépoail- 
lés  pour  Tenrichir. 

Un  membre  a  proposé  de  modifier  tellement  la  ptohibi- 
tion  en  ligne  directe  ,  qu'un  père  ou  une  mère  pût  donner , 
hors  part,  à  celui  de  ses  enTans  qui  serait  affligé  d'une 
infirmité  physique  ou  morale  ,  une  quotîfé  égale  k  la  portion 
qui  appartiendrait  à  chacun  des  autres  enfans.  Cette  modifi- 
cation ,  mise  aux  voix  ,  a  été  rejetéc  par  le  motif  que  les 
exceptions  énervent  la  loi ,  et  sont  des  germes  de  discorde. 

SECONDE    PARTIE. 

Observations  de  délaU, 


LIVRE  PREMIER. 

TITRE  PREMIER. 

n-aj.        Arl.  5  ,  23  ,  29  el  3o.  Sur  les  mots  du  DROIT  Civil  propre- 
*'■''   ME*'  DIT.  La  coinmUsioa  observe  que  ce^  mots  :  proprement 
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dit,  qaelqaefoîs  ajoutés,  quelquefois  omis,  laissent  beau- 
coup d^embarras  sur  leur  application •  Us  ^supposent  «ne 
distinction  préétablie  de  deux  espèces  de  droit  civil.  Cepen- 
dant on  ne  la  trouve  pas  dans  le  livre  préliminaire  ,  où  serait 
sa  place  naturelle.  Les  exemples  donnés  dans  l'article  3o 
font  bien  connaître  quelqaes-uns  des  avantages  de  Ce  qn^on 
appelle  droit  cîqU  proprement  dit;  mais  on  ne  voit ,  ni  là  ni 
ailleurs  ,  Texplication  de  l'autre  espèce  de  droit  civil ,  et  il 
reste  toujours  doateut  si  cette  autre  espèce  existe  dans  Tin- 
tetition  des  rédacteurs  ,  et  à  quoi  elle  se  réduit.  Le  tribunal, 
sur  cette  observation ,  demande  que  dans  le  livre  préliminaire 
du  droit  et  des  lois ,  les  différentes  espèces  de  droit  civil 
soient  clairement  définies ,  de  manière  que  ,  dans  les  articles' 
qui  font  mention  da  droit  civil  proprement  dit ,  on  puisse 
saisir  la  différence  de  cette  espèce  à  celle  du  droit  cwll  sans 
autre  désignation* 

Art  i6.  MortciQlle.  La  commission  a  observé  que  cetar-  23-24 
ticle  semble  présupposer, 

=  1®  Que  la  peine  de  mort  sera  conservée  ;  ce  qui  est  con- 
traire à  une  loi  du  4-  brumaire  an  4  9  p^r  laquelle  la  conven- 
tion nationale  déclara  qu'à  compter  de  la  publication  de  la 
paix  générale,  la  peine  de  mort  serait  abolie  ; 

=  2®  Qu'il  y  a  des  peines  afRîctives  ou  infamantes  per- 
pétuelles; ce  qui  est  contraire  au  Code  pénal  de  1791 ,  qui 
fixe  à  vingt-quatre  ans  le  maximum  de  la  peine  dès  fers. 

On  a  répondu ,  sur  cette  dernière  partie  de  l'observation, 
qu'il  y  a,  dans  le  Code  pénal ,  une  peine  perpétuelle ,  la  dé- 
portation, prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  ceux  qui 
ont  été  précédemment  condami^és  à  vingt  -  quatre  ans 
de  fers. 

Ainsi  tombe  la  deuxième  observation  de  la  commission. 

Sur  la  première ,  le  tribunal  est  d'avis  de  rappeler  la  lot 
•  du  4  brumaire  an  4-9  qui  abolit  pour  l'avenir  la  peine  d& 
mort,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  très-importante  de 
savoir  si  cette  loi  doit  être  maintenue. 
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ag  ArL  a8.  L'article  24.ûxe  Tépoque  préci3e  de  la  mon  civile 
au  jour  de  VexécuUon  da  jugemenU  Cependant  Tarticie  38, 
relatif  au  contuinax,  porte  que  la  mort  civile  est  encourue 
du  jour  du  jugement,  N^est-^e  pas  une  omission  ou  faute 
typographique?  ou  bien  l'intention  des  rédacteurs  a-t-elle 
été  de  punir  le  contumax  en  devançant  l'époque  de  sa  mort 
civile  ?  11  a  paru  à  la  commission  plus  conséquent  de  rétablir 
le  principe  tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'article  24  î  ^^^  le  ju- 
gement de  contumace  .étant  anéanti,  il  ne  peut  plus  exister 
de  différence,  aux  yeux  de  la  loi,  entre  la  personne  con- 
damnée par  jugement  contradictoire  sans  contumace  anté- 
rieure, et  le  contumax  qui,  s'étant  représenté  ou  ayant  été 
arrêté  dans  le  délai  de  la  loi ,  a  été  jugé  contradictoirement. 
Le  tribunal,  délibérant  sur  cette  observation ,  l'a  approuvée. 
33-aS  Art.  ag.  L^ observation  de  la  commission  ayaot  été  adop- 
tée ,  aux  mois:  ceux  qui  ont  été  condamnés ,  le  tribunal  est 
d'avis  d'ajouter:  par  jugement  contradictoire;  autrement  la 
disposition  semblerait  envelopper  le  jugement  par  contu- 
mace, ce  qui  ne  peut  âtre  d'après  les  dispositions  précé- 
dentes. 

aS       Art.  3i.  Vendre f  donner  entre  t^ifs,  échanger Le 

tribunal ,  sur  le  rapport  de  la  commission ,  est  d'avis  d'ajou- 
ter: tous  effets  et  biens  quils  auraient  acquis  depuis  leur  mort 
cù^i/e:  autrement  les  termeç  de  Tarlicle  pourraient  donner 
lien  de  croire  que  la  personne  morte  civilement  peut  néan- 
moins disposer  des  biens  qu'elle  avait  ik  l'époque  de  la  mort 
civile  ;  ce  qui  tendrait  à  en  détruire  les  effets  déterminés  par 
les  articles  précédens. 

TITRE  IL  — De  l'état  ciiHl. 

36        Art.  4-  Procuration  spéciale Le  tribunal,  sur  le 

rapport  de  sa  commission,  est  d'avis  d'ajouter:  en  forme 
ai///ie/2//^(/e;  Tofficier  de  l'état  civil  devant  avoir  la  certitude 
de  la  véracité  des  déclarations  qui  lui  sont  faites  et  des 
actes  qui  lui  sont  présentes.  • 
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Art.  7  et  i5.  Sur  le  rapport  de  la  commission^  le  tribunal  3^44 
est  d^avls  d'ajouter  à  l'art.  7  la  disposition  suivante  :  «  Elles 
««  parapheront ,  ainsi  que  Tofficier  public ,  les  procurations 
<«  et  autres  pièces  dont  la  représeniatîon  est  exigée ,  les- 
«  quelles  demeureront  annexées  à  celui  des  registres  triples 
«(  destiné  h  être  déposé  au  grefTe  du  tribunal  d'arrondisse- 
•«  ment.  » 

Cette  addition  rendra  inutile  Part.  i5 ,  qui  n'est  point  à  sa 
place  naturelle. 

ArL  8.  I^  commission  ,  qui  a  examiné  ,  d'après  cet  arti-  38 
•  cle,  les  formules  annexées  au  titre  II ,  observe  qu'elles  ne 
font  pas  mention  de  la  lecture ,  dont  la  formalité  est  pres- 
crite. Il  est  donc  absolument  nécessaire  de  rectifier  ces  for- 
mules. Cette  observation  est  adoptée. 

Art.  II.  Sur  le  rapport  de  sa  commission ,  le  tribunal  est  So-Sa 
d^avb  d^ajouter  k  cet  article  Tindication  du  tribunal  qui  pro- 
noncera l'amende.  Pareille  indication  est  faite  à  Part.  4-0 , 
pour  an  antre  cas.  Il  paraît  donc  également  nécessaire  de 
déterminer  ici  la  compétence  ;  elle  appartient  au  tribunal 
correctionnel,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4- 

Entre  les  articles  10  et  11,  ou  immédiatement  après 
Fart.  II  f  le  tribunal,  sur  le  rapport  de  la  commission, 
propose  d'ajouter  l'article  suivant:  »  Les  actes  de  l'élat  civil 
M  ne  pourront  être  dressés  sur  feuilles  volantes.  L^oflicier 
^(  contrevenant  sera  poursuivi  criminellement,  à  la  diligence 
«  soit  du  ministère  public  ,  soit  des  parties  intéressées,  et 
«c  condamné  à  une  peine  afElictive  qui  ne  pourra  excéder 
«  cinq  ans  de  prison  ,  ni  être  au-dessous  de  trois  ans.  H  sera 
«  en  outre  condamné  aux  dommages-intérêts  des  parties, 
w  s'il  y  a  lieu.  » 

La  raison  de  cette  addition  sera  sentie  dans  l'examen  de 
'  Part.  54.  ci-après. 

Art.  19.  Sur  le  rapport  de  la  commission,  le  tribunal  a  4g 
jugé  cet  article  insuffisant  ;   la*  convention  nationale  avait 
rendu,  le  a  floréal  an  3,  une  loi  contenant  différentes  dispo- 
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sillons  relatives  au  reniplacemenl  des  registres  délruits  ou 
perdus  ;  dispositions  que  Cambacérès  avait  fait  entrer  dans 
son  projet  de  Code  ciWI ,  article  87  et  suivans. 

L^insuf&sance  de  l'article  19  qu'on  examine  ici  est  d'au- 
tant plus  sensible,  qu'il  ne  prévoit  pas  et  qu'aucun  des  autres 
articles  ne  prévoit  le  cas  très-fréquent  d'omission  d'un  acte 
civil  dans  un  registre  existante  On  doit  naturellement  trou- 
ver dans  le  Code  les  dispositions  nécessaires  pour  régler  le 
mode  de  rectification  de  ces  omissions. 

Tout  a  été  prévu  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  articles 
cités  du  projet  de  Cam^acérès.  Il  ne  s'agit  que  de  les  faire 
concorder  avec  la  Constitution  actuelle  de  la  France ,  et 
avec  les  autres  dispositions  du  projet  dans  lequel  on  les 
ferait  entrer. 
Uid.  liiid.  La  commission  observe ,  à  l'égard  du  divorce ,  que  le 
projet  n'ayant  pas  mis  le  divorce  au  nombre  des  actes  de 
l'état  civil  y  à  la  différence  de  la  loi  de  1792  et  du  projet  de 
Cambacérès ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  comprendre  dans  la 
disposition  de  l'article  19  ;  la  preuve  en  étant  moins  sur  les 
registres  de  l'état  civil ,  que  dans  les  minutes  ou  registres  des 
tribunaux  qui  ont  prononcé  le  divorce.  Cependant,  s'il  y 
avait  pertes  tant  des  registres  des  tribuuanx  que  de  ceux  de 
Tétat  civil ,  il  faudrait  bien  concevoir  un  mode  quelconque 
de  réparer  cette  perte  possible ,  et  de  rétablir  les  formes 
voulues  par  l'article  26  du  titre  VI,  relativement  a«  divorce* 
Cette  observation  est  adoptée. 
S5-57  Art.  23.  Un  memb  re  a  proposé  d'ajouter  la  recommanda- 
tion à  l'olBcier  de  l'état  civil ,  d'insérer  dans  les  actes  de 
naissance ,  le  lieu  de  la  naissance  des  père  et  mère ,  quand  il 
est  connu,  et  de  faire  cette  addition  dans  la  formule. 
Le  tribunal  a  accueilli  cette  observation. 

*«        Art.  27.  Par  un  acte  séparé Le  tribunal,  sur  le 

rapport  de  la  commission,  est  d'avis  d'ajouter:  écrit  sur  le  re- 
gistre des  naissances ,  à  la  date,  de  la  reconnaissance.  Ni  cet  arti- 
cle ,  ni  le  28* ,  ni  le  29*,  ne  font  mention  do  mode  de  récep- 
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lion  de  la  reconqaissaoce  du  père.  Peut-elle  être  reçue  ou 
écrite  sur  feuille  volante  ?  Le  tribunal  y  voit  de  très-graves 
inconvénieDS.  Dans  ce  cas  même  ,  il  eût  été  nécessaire  d^o- 
bllger  Tofllcier  de  Tétat  civil  à  en  garder  minute.  Mais  Tétat 
civil  de  Tenfant  reconnu  sera  plus  assuré  en  portant  Pacte 
de  reconnaissance  au  registre  même  des  naissances,  à  la 
date  de  la  déclaration  du  père. 

Uarlicle  82  du  titre  VIll  exige  que  toute  reconnaissance 
soit  reportée  au  registre  de  Tétat  civil.  Cette  disposition  ne 
rend  que  plus  sensible  la  nécessité  d'une  addition  à  Tarti- 
cle  27  du  titre  II. 

Le  mot  report,  dans  l'article  82  du  titre  YI,  présuppose 
même  nne  première  insertion  sur  le  registre,  à  la  date  de  la 
reconnaissance. 

L'état  civil  de  Tenfant  reconnu  exige ,  en  elTet ,  dans  le 
cas  où  la  reconnaissance  est  postérieure  à  sa  naissance ,  deux 
actes  corrélatifs  : 

=  1^  L'inscription  de  la  reconnaissance  au  registre  de 
l'état  civil,  soit  du  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  soit  du 
domicile  du  père ,  à  la  date  même  de  la  reconnaissance  ; 

=  2®  Le  report f  ou  la  mention  de  cet  acte  en  marge  de 
l'enregistrement  de  Taclc  de  naissance  de  l'enfant  reconnu. 
Ces  deux  formalités  paraissent  également  nécessaires  ;  et  la 
première  n'est  point  assez  formellement  prescrite  par  l'arti- 
cle dont  il  s'agit  ici. 

11  y  a  division  d'opinions  sur  la  question ,  sur  lequel  des 
registces  de  naissance  ou  de  mariage  se  fera  Tacte  de  recon- 
naissance du  père ,  lorsqu'il  ne  l'a  point  fait  a  l'époque  de 
la  naissance  de  l'enfant  P  mais  il  a  paru  plus  conforme  à  la 
nature  de  l'acte,  qu'il  soit  porté  sur  le  registre  des  nais- 
sances. 

Art.  3o.  Sur  le  rapport  de  la  commission ,  le  tribunal  a   5S 
pensé  qu'il  est  indispensablement  nécessaire  d'ajouter  aux 
formules  celle  de  Tacte  de  déclaration  d'un  enfant  trouvé  ou 
exposé.  Il  y  en  a  une  dans  les  modèles  d'actes  de  l'état  civil 
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annexés  aa  projet  de  Cambacérès.  En  général ,  ces  modèles 
sont  meîlleors ,  plus  délaillcSf  et  présentent  des  renseîgne- 
raens  plus  satîsfaisans  que  les  modèles  joints  au  nouveau 
projet 

Il  est  également  nécessaire  d^assujélir  Tofficler  de  Tétat 
civil  â  porter,  dans  son  acte ,  les  noms  et  prénoms  de  celui 
qui  remet  Tenfant  trouvé  ou  exposé  :  c'est  une  addition  k 
faire  à  Tarticle  3o. 

•i-<«  Art.  34^  I^  registre  des  publications  doit-il  être  sur 
papier,  timbré?  doit-il  être  chiffré  et  paraphé  comme'  les 
registres  de  Tétat  civil  ? 

Ces  questions  ayant  été  proposées  par  la  commisfîon,  le 
tribunal  pense  que  ces  deux  questions  doivent  être  résolues 
dans  le  Code  civil  ;  et  son  avis  est  qu^àTart.  34.  on  ajoute  .que 
«  le  registre  des  publications  doit  être  tenu  dans  la  même 
«  forme  que  les  autres  registres  de  Tétat  civil ,  si  ce  n'est 
«  qu'il  ne  doit  pas  être  double.  » 

ce  Art.  36.  Procuration  spéciale, ....  Le  tribunal  est  d'avis 
d'ajouter  encore  ici ,  en  form^.  authentique,  comme  à  l'arti- 
cle  4  du  titre  II  ci-devant. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  ,  le  tribunal  est  d'avis  que 
Tacle  d'opposition  doit  en  contenir  les  motifs  ,  et  qu'il  y  en 
ait  une  disposition  expressé  dans  le  Code ,  conforme  à  l'ar- 
ticle 47  du  projet  de  Cambacérès. 

ièid'  Art.  37.  Il  j  a  entre  cet  article  et  l'article  3i  du  litre  Y 
une  différence  de  rédaction  qui  offre  des  embarras.  La  dis- 
cordance peut  s'évanouir  en  supprimant  l'article  3i  du  ti- 
tre V,  et  en  ajoutant  â  l'art.  37  du  titre  II  cette  disposition: 
«  L'opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
«  riage  doît»être  célébré.  »  —  Adopté. 

Art.  4o.  La  commission  a  proposé  d'ajouter  ici  la  disposi- 
tion de  l'article  Sa  du  projet  de  Cambacérès,  portant: 
«  Toutes  r.utres  oppositions  que  celles  autorisées  par  la  loi , 
M  ou  formées  par  d'autres  personnes  que  celles  qui  j  sont 
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m  d^gnécs,  sont  regardées  comme  non  avenues,  et  Tofficier 
«  public  ne  peut  y  avoir  égai^d  pour  les  mêmes  peines.  » 

On  a  observe  que  celte  disposition  présente  le  grand  in- 
convénient de  rendre  Tofficier  de  l'état  civil  juge  de  Toppo- 

■ 

sîtion.  Sur  cette   observation,   la  commission  a  retiré  sa 
proposition. 

Art  4^*  ^^  jugement  sera  t-il  sujet  à  TappelP  H  a  para  7* 
d^autanl  plus  nécessaire  de  le  dire ,  qu^on  voit ,  h  Tarticle  73 
du  même  titre,  une  disposition  qui ,  dans  un  autre  cas,  au- 
torise rappel;  d'où  Ton  pourrait  iiiférerque,  dans  celui-ci, 
la  voie  d'appel  est  interdite  ,  n'étant  pas  autorisée.  C'est  un 
doute  qu'il  ne  faut  pas  laisser  subsister  dans  la  loi.  Le  tri- 
bunal a  approuvé  cette  observation  de  la  commission. 

Arl.  4-6.  Sur  le  rapport  de  la  comn^ion  ,  le  tribunal  est    7^ 
d'avis  que  l'acte  de  consentement  soit  authentique  ;   ou  s'il 
était  sous  signatures  privées ,  qu'il  soit  signé  en  présence  du 
maire  ou  de  son  adjoint,  afin  que  l'officier  de  l'état  civil 
n'ait  aucun  doule  sur  la  signature. 

Art.  54.  Voir  l'observation  faite  sur  l'article  11  ci-4evant,   ^"**'' 

'    en.  3- 

et  d  après  laquelle  l'article  54  serait  à  retrancher.  En  effet,  «1  s» 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  rédacteurs  k  prendre  des 
précautions  pour  assurer  l'etistence  de  l'acte  de  mariage 
s'appliquent  aux  autres  actes  de  l'état  civil  ;  et  le  délit  de 
l'officier  public  qui  reçoit  un  acte  sur  feuille  volante  n'est 
pas  moins  punissable  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Il  est 
donc  évident,  dans  l'opinion  du  tribunal,  que  la  disposition 
de  l'art.  54  doit  être  transformée  en  une  disposition  générale 
applicable  à  tous  les  actes  de  l'état  civil ,  et  qu'elle  doit  être 
placée  au  nombre  des  dispositions  générales  du  titre  II. 

ArL  55.  Cette  disposition  sera  le  plus  souvent  d'une  exéca-  ap-  le 
tion  impossible.  L'impossibilité  sera  physique  toutes  les 
fois  que  le  domicile  du  mari ,  à  l'époque  du  divorce ,  Sera 
difEérent  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré  ;  car  l'officier 
puUic  de  ce  domicile  n'aura  point  en  sa  possession  îe  registre 
où  le  mariage  a  été  porte.  Si  l'inleniion  a  été  que  le  jugement 
V.  2  a 
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fftt  ttPMMcrit  à  la  date  ât  la  présenfarion  »ar  le  regUlre  des 
mariagm  doflrt  Toffitier  pdblic  «hi  dQniîcilc  da  aiari  eat 
po5iesMBr  ^  celle  insertion  est  inaf île  dans  un  registre  où 
l'on  ne  s'avisera  jamais  de  Taller  chercher. 

11  est,  an  sarplvs,  nécessaire  de  faire  concorder  cet  arti- 
cle avec  Tarticle  a6  du  titre  VI ,  qui  ne  parle  pas  do  donmi- 
cile  du  mari.  La  seule  transcription  utile  est  celle  qui  serait 
faite  y  par  extrait ,  en  marge  de  Pacte  de  célébration  du  ma* 
riage. 

Enfin ,  le  présent  article  assojétit  i  la  transcription  tout 
jugement  de  divorce,  sans  distinguer  le  jugement  sujet  i 
rappel  de  celai  en  dernier  ressort;  au  lieu  que  l'article  26 
du  titre  YI  ne  parie  que  des  jugeiitens  rendus  en  dernier 
ressort  eu  passés  ea^rce  de  chose  jugée. 

Voir  cet  article ,  d  après  lequel  celui-ci  peut  Ctre  retrao- 
ché  sans  inconvénient. 

!•       Art.  Sg.  // sera  tenu Le  tribunal  est  d'avis  d'ajouter, 

en    outre ,  afin  de  distinguer  les  registres  de  l'état  civil  de 
ceux  prescrits  pour  les  hôpitaux. 

ss  Art*  65*  La  transcription  ordonnée  par  cet  article  re- 
produira et  semble  légaliser  en  quelque  sorte  l'ancien  pré- 
jugé mal  éteint  f  que  i'infaniie'se  transA:iet  k  la  famille. 

L'article  73  du  projet  de  Cambacérés  était  plus  plîloso- 
phique  :  ii  ne  sera  fait  sur  le  registre  aucune  meniian  du  genre 
de  mort.  Le  tribunal,  sur  le  rapport  de  la  commiasion,  est 
d'avis  que  cette  disposition  soit  insérée  dans  Tarticle  65 ,  et 
que  le  greffier  criminel  soit  tenu  de  se  transporter,  avec 
deux  autres  témoins ,  devant  l'ofHcier  public ,  pour  M 
déclarer  la  mort.  Les  deux  témoins  signeront  au  registre , 
ou  déclareront  ne  savoir  signer ,  ce  dont  il  sera  fait  mention. 
L'officier  public  n'en  fera  aucune  de  la  qualité  du  greffier 
criminel. 

>4  Art.  66.  Sur  le  rapport  de  la  commission ,  le  tribunal  est 
d*avis  qu'il  serait  plus  exact  et  plus  concordant  avec  les 
précédens  articles,  que Tofficief  de leiat  ctvîi  îdt  tenu  de  se 
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iransporter  â  la  prison  pour  s'assurer  de  la  mort  da  délenu , 
comine  il  est  oblige  d'aller  dans  les  maisons  partîcalières. 

TITRE  i\.  —  Des  ahsens. 

Art.  3.  Le  tribunal,  adoptant  l'observation  de  la  cooh-  ns 
mission,  est  d'avis  d'exclure  du  nombre  des  témoins  les 
héritiers,  présomptifs  dont  le  témoignage  est  naturellement 
suspect.  Ils  ne  peavent  âtre  témoins  et  parties  intéressées. 

Art.  7 ,  8  et  g.  Un  membre  a  observé  que  ces  articles  ne  «<>» 
sont  point  assez  clairement  rédigés  ;  qu'ils  laissent  un  doute 
sur  l'intention  àts  rédacteurs ,  d'ouvrir  définitivement  et  no 
irrévocablement  les  droits  des  héritiers ,  légataires  ou  pro- 
priétaires grevés  d'usufruit  après  cinq  ans,  dans  les  cas  de 
présomption  grave  de  mort ,  ou  de  n'autoriser  que  l'envoi 
en  possession  provisoire  ;  qu'en  ce  dernier  cas,  le  terme  dé 
cinq  ans  ,  à  compter  de  l'accident  qui  donne  lieu  è  la  pré- 
somption de  mort ,  est  trop  long  ;  qti'il  doit  j  avoir  une 
différence  entre  ces  cas  et  l'absence  simple  sans  nouvelles , 
et  qu'il  n'y  en  aurait  point;  qu'au  premier  cas,  au  contraire , 
le  terme  est  trop  court ,  qu'il  en  résulterait  qu'après  cinq 
ans,  les  biens  de  Tabsent  présumé  mort  pourraient  être 
hypothéqués  et  aliénés ,  de  manière  que ,  s'il  revenait ,  par 
exemple ,  dès  la  sixième  année ,  il  se  trouverait  irrëvocable- 
menl  dépouillé ,  sur  une  présomption  de  mort  anéantie  par 
sa  présence ,  non>seulement  des  jouissances ,  mais  du  fonds 
mèaiede  ses  immeubles  ;  ce  qui  serait  d'une  injustice  cruelle , 
ainsi  qu'il  a  été  remarqué  dans  les  observations  principales 
(  art.  i4  du  mime  titre  ). 

L'avis  du  tribunal  sur  cette  observation  est  qu'il  ne  puisse 
y. Avoir  lieu,  dans  le  cas  de  préemption  grave  de  mort, 
qm'i  un  envoi  en  possession  provisoire ,  et  que  cet  envoi 
puisse  être  prononcé  après  trois  ans  accomplis ,  à  compter 
de  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  présomption  de  mort. 

Art.  i4.  Renvoi  aux  observations  principales  ci-devant  J*|^ 
faites.  '^ 


.% 


34o  OBiiEIIVATIONS 

i39  ArU  d8.  Mais  si  TépoQs  absent  reparah ,  quel  sera 
IVtat  civil  des  cufans  issus  da  second  mariage  P  La  loi  doit 
y  pourvoir.  En  principe ,  la  bonne  foi  du  mariage ,  ou 
même  celle  de  Fun  des  époux ,  suffit  pour  assurer  Télat  des 
enfans.  Ce  principe  est  établi  dans  Tarticle  5o  du  titre  Y. 
Le  tribunal  est  d^avis  quMl  soit  appliqué  au  cas  particulier 
du  second  mariage  du  conjoint  de  Tabsent ,  en  ajoutant  à 
l'article  :i8:  •<  Si  Tépoux  absent  reparaît,  la  nullité  du 
«  second  mariage  de  l'autre  époux  n'en  détruit  pas  les  effets 
<v  civils  par  rapport  aux  enfans  qui  en  seraient  issus ,  les- 
.  •(  quels  sont,  par  la  loi ,  déclarés  légitimes.  *• 

TITRE  V.       Du  mariage. 

•p-  Art.  Q.  Sur  le  rapport  de  la  commission ,  le  tribunal  est 
d'avis  de  supprimer  cet  article  ,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes précédemment  établis  sur  la  mort  civile.  Le  conlumax 
n'est  mort  civilement  qu'après  la  condamnation  définitive , 
ou  après  l'expiration  du  délai  pour  se  présenter. 

Jusque  là,  il  doit  donc  être  capable  de  tous  effets  ci- 
vils. Tout  au  moins ,  s'il  mourait  dans  le  délai  de  la  loi , 
le  mariage  qu'il  aurait  contracté  doit  avoir  les  effets  civils , 
tant  par  rapport  â  sa  veuve  que  relativement  k  ses  enfans. 
Tels  étaient  les  principes  du  droit  français  >  recueillis  par 
Pouliain-Duparc,  tome  I^,  page  178.  Enfin,  les  effets  de  la 
mort  civile  ayant  été  réglés  dans  les  trois  paragraphes  qui 
composent  la  seconde  section  du  titre  l"  (  page  8  et  suiçanies) , 
l'article  dont  il  s'agit  ici  est  hors  de  place. 

'7^  Art.  38.  Renvoi  aux  observations  principales  formant  la 
première  partie  du  présent  travail. 

*ll  Art.  36.  L'un  et  Vautre  des  époux  sont  encore  irrecevables.  • . .  • 
L'avis  du  tribunal  est  de  supprimer  les  mots  qui  suivent , 
dans  le  cas  de  Varticie  4 1  attendu  que  dans  l'article  35  ,  le 
cas  d^  l'article  4  ^  été  prévu  :  c'est  celui  du  mariage  d'un 
impnbère. 

Art.  37.   La  commission    a  observé  que    cet  article  est 
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okcor  9  et  qae  les  mots  :  même  de  la  part  de  celui  des  époum 

tpti  a  Page  requis,  peuvent   persuader  qae   Tarticle  n'est 

applicable  qu'à  la  nullité  rësultaot  de  l'impuberté  de  Pun  t 

des  époux  ,  tandis  quMl  est  de  principe  général  que  celui 

du  fait  duquel  prorient  la  nullité  du  mariage  peut  néan- 

oMÙns  le  faire  déclarer  nul ,  sauf  les  dommagei-intéréts  dus 

à  Tautre  époux, 

On  a  répondu  que  l'article  s^entend  très-bien  ,  et  que  les  \i. 

mots  :  même  de  la  pari  de  celui  des  époux  gui  a  l'âge  requis , 
ne  détruisent  pas  la  généralité  du  principe. 

Le   tribunal,   délibérant,  est  d'avis  que  l'article  peut  j. 

rester  tel  qu'il  est  rédigé. 

Art.  4-7»  Renvoi  aux  observations  faites  sur  les  art  ii  ««- 
et  54  du  titre  II  ci-devant.  D'après  ces  observations ,  le  et  sa 
tribunal  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  les  deux  pre- 
mières parties  de  l'article  ^7  du  titre  V  ,  et  de  le  réduire  à 
la  dispositiiin'qtti  autorise  la  poursui|«^1contre  les  époux; 
encore  cette  disposition  appartienl-^Ue  plus  au  Code  cri- 
minel qu'au  Code  civil. 

Art.  63.  La  commission  a  proposé  la  suppression  de  cet   ^^i 
article  ,  comme  frappant  l'innocence  mime ,  pour  un  crime 
effacé  par  le  mariage  subséquent. 

On  a  répondu  que  l'intérêt  d^  mœurs  exige  la  conser- 
vation de  l'article. 

Le  tribonal  est  d'avis  que  l'article  63  soit  conservé. 


TITRE   VI.  —  Du  dioorce. 

du 

•  Art.  i**.  Renvoi  aux  observations  principales.  **  ''^'' 

Art.  8.  Le  tribunal  est  d'avis  qu'il  soit  expliqué  dana  %n 
P^rticie,  si  la  comparution  des  parties  doit  avoir  lieu  dans 
la  maison  du  juge  ou  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal. 
On  a  dit ,  pour  la  première  opinion  ,  que,  dans  l'espèce  de 
l'article ,  il  ne  a'agit  pas  d'un  acte  jildiciaire  ,  mais  d'une 
conférence  secrète.  Pour  l'autre ,  on  a  répondu  que  le 
)Oge  n'a  véritablement  le  caractère  de  juge  qu'ap  lieu  prdi- 
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oâire  de  TexerGiGe  de  tes  fondions.  Le  iribiioal  s'est  pro- 
noncé pour  celte  rëponat  mais  tous  les  membres  se  sont 
réunis  à  demander  que  la  loi  s'en  explique. 
aSf  Art.  ao.  La  conounission  a  obsenré  qu'aucune .  considé»- 
ration  ne  peut  faire  dévier  du  principe  général ,  que  tout 
jugement  doit  être  motivé.  Elle  ajoute  que ,  si  les  causes  ne 
sont  pas  exprimées  dans  le  jugement  de  divorce ,  le  public 
sera  souvent  enclin  à  supposer  des  causes  plus  graves  que 
celles  qui  ont  déterminé  le  jugement. 

On  a  répondu  que  la  loi  a  eu  en  vue ,  dans  tout  le  con- 
texte du  chapitre  II ,  relatif  aux  formes  du  divorce  «  d'en 
soustraire  les  causes  souvent  scandaleuses  à  b  curiosité  du 
public* 

Le  tribunal  s'est  prononcé ,  par  cette  considération ,  en 
faveur  de  l'article. 

On  pourrait  cependant  concilier  le  pfincipe  avec  les 
vues  des  rédacteurs ,  en  or4onnant  que  le  jugement  sera 
motivé ,  mais  que  le  dispositif  seul  sera  prononcé  publique- 
ment a  l'audience, 
ap-  A.rt.  34*  La  commission  observe  que  la  citation  des  sec- 
tùms  III  et  IV  est  fautive ,  n'y  ayant  point  de  sections  III 
et  IV  dans  le  titre  VI,  relatif  au  divorce.  —  Adopté. 

Art.  a6.  Renvoi  aux  observations  ci-devant  fûtes  sur  Tar- 
ticle  55  du  titre  II. 
ap.  ArL  a  g.  Les  mots  domiciie  matrimonial  soÉt  équivoques. 
Si  l'on  a  entendu  indiquer  le  domicile  actuel  du  mari,  il 
était  tout  simple  de  lé  dire,  sans  employer  le  mot  matrimo- 
nial. Dans  sa  véritable  acception ,  le  domicile  matrimonial 
est  celui'oà  le  mariage  a  été  contracté  ;  mais  le  tribunal  ne 
peut  se  persuader  que  l'intention  des  rédacteurs  ait  été  d'in- 
diquer ce  domicile ,  qui ,  te  plus  souvent ,  est  cbangé  par  les 
époux.  Il  est ,  par  ciette  raison ,  d'avis  qu'aux  niots  domicile 
matrimonial  on  substitue  le  domicile  qu'avaient  les  époox 
avant  l'abandonnement  de  J'un  d'eux. 

Sur  le  même  article ,  s'il  n'y  a  pas  de  parensdans  le  même 
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arrondtfMineiit ,  le  Iribaual  pense  que  )a  iipUGc^Ugn  dait 
ôtre  faîte  à  la  maison  coinmiinet  en  1^  perspnne  4tt^i:oaÂr(9  9^ 
dû  son  adjoint.  La  loi  doit  prévoir  ce  ca$.  t-  Ces  dçui;  ç^r- 
vations  sont  adoptées. 

Art.  5i.  Cet  article  est  conséquent  aa  système  adopté  ^ar  h^- 
les  caoses  du  divorce.  Il  deviendrait  injuste  si  le  divorce  était 
admis  du  consentement  persévérant  des  deux  époux,  ou  pour 
cause  de  fureur  de  Fun  d'eux.  Mais  voyez  les  observations 
principales  cî-devapt  faîtes  sur  le  Hvorço. 

Art.  53.  Recours  aux  observations  ci-devant  faites  dans  la  loi 
première  partie ,  sur  les  alimens  dus  en  cas  de  divorce. 

TITRE  VII. 

Art.  3,  Ëb  conférant  cet  article  avec  Tàrticie  la  du  iti*^  Sit« 

ifi 
tre  Vl^le  tribunal^  sur  .le  rapport  de  la  commission v'-S'ei* 

coiivaiucQ  de  la  nécessité  d^ajonier  au  présent  article  a  /la 

restriclion ,  diuu  ISoiU  autre  cas  ifue  celui  dééerminé^r  i'àit*^ 

iicie  49  au  titre  VI  du  divorce.  ..'V 

■ 

Art'  ta*  Ou  s'il  n'en  a  point  été  tenu Le  tribunal  est   iao 

d'avis  d'ajouter  :  ou  ^  Pon  aomis  d'y  insérer  l'acte  dé  naiS' 
samce.  Celle  omission ,  en  effet ,  est  possible  et  indëpendastè 
des  deux  autres  cas  ;  et  il  n^en  est  pas  moins  juste  d'admetlra, 
en  favenr  de  Tenfânt  privé  de  son  acte  de  naistance ,  la  pos- 
s^ion  d'état* 

Art.  ig.  La  commission  demande  si  l'action  pVéjvdiciell^  Ui 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  doit  être  jajgjée  par  le  tri- 
hanal  criminel.  Si  telle  a  été  Tintention  des  rédacteurs ,  il 
convient  de  l'exprimer  ;  car  cette  aciioQ  eo  a<H  eM  piir^mi^ 
wiie. —Adopté. 

Art*  ai.  S'il  y  avait  un  jugement  dont  il  n^y  eât  poîi|t  Sai 
d'appel  dans  le  délai  de  la  loi ,  l'appel  sera-t-il*  împrescrip^ 
iiblé  comme  Faction  ?  et  dans  le  cas  d?un  jugement  qd  der- 
aier  ressort ,  la  requête  civile  sara-trelle.  admise  pour  pièces 
nonvelleinent  reco^vrées,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  rele- 
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nues  par  le  fait  àe  la  partie  adverse  Y  Le  tribunal  pense  que 
ces  questions  doivent  être  résolues  par  la  loi. 

,n»-      An.  3a.  Renvoi  k  l'observation  faite  sur  larticle  a?  du 

3J7-  ' 

et  6a  tîire  II ,  d'après  laquelle  le  tribunal  pense  qu'il  est  nécessaire 
d'ajouter  À  la  finale  de  celui-ci,  les  mots  :  en  marge  de  Pacte 
de  naissance  de  V enfant  reconnu. 

TITRE  Vlil. 

373       Art.  3.  Renvoi  aux  observations  principales  ci-devant  fai~ 
tes  sur  les  bornes  de  la  puissance  paternelle. 


TITRE  IX. 

39I  Art.  iG.  La  commission  a  observe  que  la  rédaction  pré- 
sente une  amphibologie  ;  qu'il  paraît  que  l'intention  des  ré- 
dacteurs est  d'assujétir,  tant  le  juge-de-paix  que  le  notaire, 
à  l'assistance  de  deux  témoins,  et  qu'en  ce  cas  ik  eussent 
évité  l'équivoque  par  la  rédaction  suivante  ;  011  par  déclara- 
thn  faite  en  présence  de  deux  témoins  ^  etc. 

On  a  répondu  qu'il  serait  injusie  et  contraire  à  l'institu- 
tion du  juge -de-paix ,  qui  aujourd'hui  peut  juger  seul,  de 
l'obliger  à  se  faire  assister  de  deux  témoins  pour  recevoir 
une  déclaration. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  cette  réponse  ne  lèVe  point  l'é- 
quivoque de  la  rédaction ,  et  qu'il  est  important  de  la  faire 
disparaître.' 

406  Art.  a3.  S'y  n'y  a  point  de  parens  dans  l'arrondissement, 
ou  si  les  parens  n'avertissaient  pas ,  il  est  nécessaire  de  char- 
ger un  fonctionpaire  public  quelconque  de  provoquer  la 
pourvoyauce  des  mineurs.  Les  arrondissemens  des  juges-de- 
paix  devant  être  incessamment  étendus  à  un  plus  vaste  ter- 
ritoire ,  il  leur  sera  le  plus  souvent  impossible  de  connaître 
à  temps  les  décès  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  tutelles.  Le 
tribimal  pense  qu'il  convient,  en  ce  cas,  de  charger  de  l'a- 
vertissement l'officier  de  l'élat  civil,  qui,  étant  obligé  de 
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vérifier  la  mort ,  peut ,  sans,  frais ,  s'assurer  si  le  décédé  a 
laissé  des  enfans  mineurs. 

Art.  44*  '^'^  celui  qui  a  convoqua  a  été  nommé  tuteur  en  *p- 
son  absence ,  il  ne  peut  se  notifier  à  lui-même  la  tutelle.  La 
commission  a  pensé  qu'en  ce  cas  la  notification  doit  être 
faite  à  la  diligence  du  plus  proche  parent. 

Le  tribunal  est  d'aris  que  le  juge -de -paix  en  soit 
chargé. 

Arf.  46.  Un  meiûbre  a  observé  que  cet  article  consacre  4>7- 
des  dispenses  personnelles  et  de  droit ,  contre  un  office  de 
piété  et  d'homanîté  que  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir;  il 
demande  que  le  Code  civil  rejeté  tonte  autre  dispense  fle 
tutelle  que  celle  qui  résulte  de  l'impossibilité  de  fait  d'admi- 
nistrer la  personne  et  les  biens  d'un  mineur. 

Le  tribunal ,  délibérant  sur  cette  proposition  ,  a  été  d'à- 
tîs  ,  =3  1^  de  consacrer  en  principe ,  qu'aucune  fonction  pa- 
blique  ne  peut  dispenser  de  la  tutelle  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence des  fonctionnaires  ;  =  a^  d'établir  «n  exception  fondée 
sur  l'impossibilité  <le  fait,  que  les  fonctionnaires  publics 
dont  la  résidence  est  éloignée  de  là  famille  '  pourront  se 
faire  dispenser  de  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille. 

^rt.  6i,  6a,  63  et  64.  Le  tribunal ,  sur  Tobservation  qai  448- 
en  a  été  faite  par  la  commission ,  à  considéré  que  ces  qilatrè 
articles,  placés  dans  la  sectionr  relative  aux  exclusions  et 
destitutions  de  la  tutelle,lie  tont  point  qMeûr  place  naturelle. 
Us  ont  pour  objet  l'indication  des  moyens  He  se  pourvoir 
contre  toute  délibération  du  Conseil  de  famille.  L'avis  du 
tribanal  est  donc  qu'il  en  soit  formé  une  sectiott  particu- 
lière^  ayant  pour  titre  :  Des  moyens  de  se  pourvoir  contre  ks 
délibéraiUms  du  Conseil  de  famille.  Cette  division  remettrait 
chaque  objet  â  sa  place. 

Art.  6g  et  70.  La  commission,  sur  ces  articles»  a  fait  deux  45a 
observations: 

=  1®  il  lui  a  paru  dangereux  de  laisser  au  choix  du  tuteur 
ia^  iKimination  du  priseur  pour  Testimation  des  meubles; 
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file  a  propoté  d'atiâbuer  cette  Domination  soit  au  «ibrogé 
tuteor,  oa  mieaz  encore  au  juge-de-paû» 

Le  tribanai  n^a  point  acc}ieiUi  cette  observation  ;  et  il  s'est 
(ppdtf  sur  cfe  qu'NAe  pareille  nomination  augniçn^rai^  les 
fr^is  foi  sont  k  Ifi  charge  des  mineurs, 

=  21®  Les  mimes  articles  ne  prononcent  aucune  peine 
GOintre  le  tuteur  qui  ne  (ait  pas  vendre  tpus  les  meubles, 
quoiqu^il  n^en  ait  pas  été  dispensé  par  le  conseil  de  familU  : 
U  commission  a  proposé  d^ obliger  le  tuteur ,  ^n  ce  eaf ,  i 
pajer  le  quart  en  sus  du  moutaçt  de  rcstim^tion  ;  c'c;;9t 
pour  le  n^iqeur  UP  dédomm^gem^^  de  la  négligence  d^ 
4pn  tuteur,  et.de  la.vilpté  o/^aire  du  prix  donu^  i^  l'fîstî'- 
inatioq, 

Cette  observatioi^  a  été  combattue,  en  sfins  diver&  Qu^lrr 
qncs-uns  ont  été  d^avis  des  articles  teU.  qu^ils  sont  préfeatés  j 
p^irci;  que  la  contravention  du  tuteur  ouvrira ,  au  profit  4v 
mineqr ,  .une  action  de  4oilimages-iplérét| ,  lesipiels  aeruni 
■réglés.  Qp  a  ^jépo'^^Vk  que  ce  serait  exposer  le  fuineur  j^.un 
jnpDveau  proc^pour  k  règlement  deces  domm;iges*ioi4réls* 
D'autres  ont  dit  qoe^U  peine  du  quart  en  su^.  iSe  Testimaitiop 
est  trop  légère ,  et  ^'elie  sera  éludée  d'ayance  par  Ifts  prî-- 
A^rS|  qui  eslLiiUferppt  les  qff#ls  i  ou  cinquième  rooUis^  de 
j^ns  valeur,  coxuoM.c^la  s'est  toujours  pratiqué.: Us  ont  prfH 
posé  la  peine  dp  çlpuble.  Cette  opinion  ayant  prévalu:^  Jle 
.tnibuual  est  dWis  qu'il,  soit  ^uié  à  Vtirtiçle'  70,:  /Ewte  ik 

iion  des  mtubf^f  pon  (fcndi^* 
\}q^  in^iabrç  a  proposé  d'éten4re  cjstte  peme  an  subrogé 

tuteur»  p*r  reflet  di;  sa  re^ious^biliiéif  1a  loi.  robUfWit 

4!9isiiter  à.  U  vente,  et  pac  consjéquenk  do;  la  pt^YO^ncT^ 
Celte  proposition  n'a  point  été  accufsiUie* 
av-       Art,  3&.  L'inleuliQQ  de  U  loi  estrpUe  d«  90\iiwHrc.J  Rap- 
pel* le  jugement  d'homologation  ou  de  rejet  de  {adérdwina^ 
tiou  du  Conseil  de  famille  i* 
Le  tribunal ,  sur  Tavis  de  la  couimiiision,  ()jîn)au4i9  ^ue  k 
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îugtmeiit  aoii  sujet  â  Tappel ,  el  surtouftqiie  la  Loi  prcoottor 

sur  la  queslîon. 

SECTION  vir. 

Un  membre  a  observé  que  les  ariicles  dont  cette  sectioo  ch.  a- 
est  composée  entravent  tellement  la  nurche  du  tuteur ,  qu'^ 
clique  pas  de  «on  administration  il  est  obli|;é  d'assepable^  Iç 
conseil  de  iaoûlle ,  ce  qui  sera  onjéreux  tout  à  la  foi^  poi^r 
lies  membres  de  ce  conseil  et  pour  les  mineurs  mêmes  f  ^qu  on 
eût  évite  cet  inconvénient  en  ordonnant,  comn^e^^pasf($«i 
que,  par  1 -acte  même  de  la  tutelle ,  le  conseil  àe  ^mi\}/^ 
désignât  au  tntear  un  ou  plusieurs  hommes  de  loi  par  Ta  vis 
desquels  il  fierait  tenu  do  se  conduire  en  toute  aflairç  J^lty- 
gueuse.  On  a  répon4u  que  Tabus  de  cette  nomination,  A'up 
conseil  de  tptelle  a  été  reconnu,  p^r  Texpérience  quiLau^^ 
probablement  condMil  les  rodacici|r$ .  à  n'en  ppinl. parler 
dans  le  Code.  Le  tribunal,  délibérant  sur  ces.obéjeryatipQ^ 
respectives,,  «^  été  d'avis  qu'il  soit  inséré  dans  lai Yllf  sec- 
tion ,  une  disposition  qui  porte  que  «  le  cepseil  de  famiUe^ 
«  ^  nommant'  te  tuteur,  lui  désignei;a>  un  ou  pli|Sitfiir# 
«  hommes  de  loi 'des  .plus  éclairés,  par  f'ayis  desquels  le:M4T 
M  teur  et  le  subrogé^  tuteur  seront  respectivement  j(e[q^4l|( 
m  se  conduire  en  toute  affaire  litigieuse.  »  Cette  4i^9si- 
tion  nécessitera,  dan^  les  autres  articles  de  la  iq^w^^sfiç^ 
tipn,  quelques  rociificAlions  tendit  à  d^ager  tetuteucdes 
entraves  d'une  trop  fréquente  çon^o€ia|iou  du  conseU  4^  fa-^ 

■  ArL  loo.  Un  membre  a  observé  qo^  les  complies-défitiilî^  471- 
de  tutelle  sont  d'une  importance  ..irpp  majj9i}re.  pour*  ^n 
déférer  la  CQnnaissançe  en  première  «instaiype  a|ix>  ÎAgain 
de^paix ,  doiat  la- matière  même  ,  par  sa  valeur  4*  ejiCîèds  t«s 
attributions. 

On  a  répondu  que  l'article  a  eu  en  vue  4^  prévenir  9 
autant  que  possible ,  tout  procès  entre  le  tuteur  et  s^s  mi- 
neurs ,  procès  presque  constamment  ruineux  pour  ces  der~ 
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niers.  Ces  coosîdéffations  ont  dérerminé  le  Irîbanal  en  faveur 
de  l'article  tel  qu'il  est  rcdigé. 
468  An.  io5.  Un  membre  a  observé  que  la  prescription  de 
dix  ans,  sagement  combinée  pour  l'action  du  mineur  contre 
son  tuteur ,  est  trop  longue  pour  la  responsabilité  des  nomi- 
nateurs.  Uarticle  igS  du  projet  de  Cambacérés  avait  soumis 
cette  dernière  action  hi  la  prescription  de  trois  ans  :  ce  terme 
peut  aussi  paraître  trop  court.  Un  juste  milieu  serait  d'assu> 
{étir.raction  contre  les  nomînateurs  k  la  prescription  de  cinq 
ans  ;  et  Faction  contre  le  tuteur ,  à  celle  de  dix  ans ,  à 
compter  du  jour  de  la  majorité  accomplie  des  mineurs. 

Le  tribunal,  délibérant  sur  cotte  observation.  Ta  accueillie. 
Il  pense  môme  que  le  terme  de  trois  ans  serait  suffisant , 
{parce  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  trop  long-temps  les 
Inbminatcurs  de  la  tutelle  sous  le  coup  d'une  responsabilité 
qu^bln^ontle  plus  souvent  encourue  que  par  zèle  pour  les 
intérêts  du  mineur. 

Cet*  article  a  paru  déplacé  dans  la  section  des  comptes  de 
iiiielie,  La  commission  propose  de  le  placer  soit  h  la  suite  du 
chiipitre  II  de  la  puissance  paiernelle ,  soit  à  la  6n  de  la  sep- 
tième  section ,  relative  à  Padminisiration  du  tuteur,  laquelle 
s^étenâ  k  la  personne  comme  aux  biens  du  mineur. 

fie  tribunal  a  pensé  que  cette  dernière  place  serait  celle 

qcrï  conviendrait  le  plus  k  Tarlicle  io5. 

;76-   "  Art:  106.  Renvoi  aux  observations  principales,  formant 

^  ^^'  la  prenfiière  partie  du^présent  travail. 

^1,       Art.  109.  La  commission  a  observé  et  le  tribunal  pense 

que  la  dernière  partie  de  cet  article  est  susceptible  de  réfor- 

msitioii.  Le  mineur  éitiancipé  ne  doit  être  restitué  que  con- 

tre  lès  obligations  contractées  postérieurement  à  celtes  qui 

ont  éjpuisé  la  partie  disponible ,  c'est-à-dire,  Tannée  de  son 

revenu.  Ou  les  actes  des  créanciers  ont  une  date  certaine, 

ou  non  :  au  premier  cas ,  les  premiers  créanciers  qui  n'ont 

prête  que  jusqu'à  la  concurrence  d'une  année  de  revenu, 

doivent  être  à  couvert  de  la  restitution  :  au  second  cas ,  le 
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minear  d«  doit  être  restitué  que  pour  rexcédaol;  et  les 
créanciers  qui  ont  prêté  viennent,  au  marc  le  franc  du  moa* 
tant  de  leurs  créances,  se  faire  payer  concurremment  sur  la 
partie  disponible  des  biens  du  mineur  émancipé.  Cette  règle 
parait  plus  juste  dans  les  deux  cas,  que  la  restitution  contre 
toutes  les  obligations. 

TITRE  X. 

A.rt.  i3.  Depuis  la  rédaction  de  cet  article ,  les  assesseurs  496 
de  juges-de-paîx  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  29  ventôse 
an  9  ;  ce  qui  doit  opérer  un  changement  dans  les  termeS  de 
l'article. 

Sur  le  fond ,  un  membre  a  observé  que  Tassistaoce  du 
juge-de-paiz  est  sans  objet  utile ,  et  qu'elle  ne  tend  qu'à 
altérer  la  confiance  due  au  commissaire  nommé  par  le  tribu- 
nal. On  a  répondu  que  le  juge-de-paix ,  ayant  des  connais- 
sances locales ,  peut  donner  des  reoseignemens  qui  condui- 
sent à  la  découverte  de  la  vtrité ,  et  qn^il  peut  diriger  l'in- 
terrogatoire sur  les  faits  dont  il  a  une  connaissance  per- 
sounelle. 

Le  tribunal  vote  pour  que  l'article  soit  conservé. 

Art.  35.  Cet  article ,  tel  qu'il  est  rédigé ,  semblerait  assu-  «p- 
jétir  le  maire  de  la  commune  où  l'interdit  était  domicilié  â 
l'époque  de  son  interdiction  ,  à  le  visiter  tous  les  trois  mois, 
dans  le  cas  même  où  l'interdit  se  trouverait  placé  hors  de 
l'arrondissement  communal,  ce  qui  peut  obliger  le  maire  à 
des  déplaceniens.  Tel  ne  peut  être  le  vœu  de  la  joi. 

Sur  cette  observation  de  la  commission ,  le  tribunal  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

«  Le  maire  de  la  commune  du  domicile  actuel  du  tuteur 
«  de  l'interdit  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  précé- 
«  dent  article  ;  et  à  cet  effet ,  les  maires  doivent ,  tous  les 
«  trois  mois,  visiter  les  interdits  de  leurs  arrondissemens 
«  respectifs,  ou  enjoindre  aux  tuteurs  de  les  lui  représen- 
«  1er.  » 
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ap-  Art.  3^  La  eommiatioa  a  oliserré  que  cei  ariicle  n'est 
lll  p«iiit,daos  sa  dernière  partie  y  en  accord  arec  TarUck  iio 
du  dire  IX.  Dans  Vvn  le  rcea  de  la  loi  est  que  \e  ininenr 
émancipé  soit  assajéti  à  se  £aire  nommer  un  caratenr  pour 
Inanité  de  chaque  action  immobilière ,  à  i'oavertnre  même 
de  Faction ,  et  qae  le  curateur  uonmié  ponr  une  action  ne 
puisse  servir  à  une  autre  ;'  dans  Tautre ,  au  contraire  ,  on 
suppose  un  curateur  nommé  lors  de  Témancipatlon  pour 
toutes  les  actions  immobilières  que  le  mineur  peut  aToir  i 
soutenir. 

Le  tribunal  demande  que  ces  deux  articles  soient  conciliés; 
et  il  vole  pour  que  la  préférence  soit  donnée  à  la  décision 
consacrée  par  Farticle  iio  du  titre  IX. 
SiS  Art.  4o.  Le  vœu  des  rédacteurs  était  sans  doute  de  com- 
prendre dans  cet  article  la  prodigalité,  qu'ils  n'ont  pas  vodln 
exprimer  directement  ;  mab  les  expressions  semblent  Tex- 
dure.  L'article  eût  offert  plus  de  latitude  à  rapplication ,  en 
supprimant  les  mots  :  sans  aooir  perdu  l'usage  total  de  sa  rai- 

m 

son ,  néanmoins  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  esprit  et  de  ses  fa- 
cultés naturelles;  et  en  disant  simplement  :  toute  personne  t/m 
craint  de  se  trouver,  etc. 

Au  fond,,  cet  article  a  paru  ara  tribunal,  ainsi  qu'i  sa  com- 
mission, fondé  sur  de  puissantes  considérations  d'équité.  La 
loi  n'autorise  pas  rinterdiction  forcée  d'un  prodigue;  mais 
Tespèce  d'interdiction  volontaire  conçue  par  les  rédacteurs 
est  très-favorable.  Celui  qui  en  use  ne  renonce  point  à  l'exer- 
cice de  ses  droits  ;  il  Tassujétit  seulement  k  des  formes  con- 
servatrices. 

LIVRE  II. 

TITRE  I". 

Si6  An.  1".  Un  membre  a  dit  que ,  les  établissemens  publics 
appartenant  k  la  nation  et  dépendant  d'eHe,  les  biens  qui 
servent  à  ces  établissemens  ont  ie  vrai  caractère  de  biens 
nationaux  ,  indépendamment  de  leur  affectation  particulière 


/ 


DU    TRIBUNAL   DL   RtNNi.S.  3Sl 

il  tiD  Service  public ,  et  que  par  télte  raison  il  préférirît  la 
diTbion  étiiUie  par  Cambacérés,  article  ici. 

Celte  observation  n*a  point  été  acctreiltie. 

Art.  19.  L^argenterie  est-elle  comprise  sous  le  seul  mot  53) 
meuble ,  ou  est-elle  exclue  P  La  rédaction  de  Tarticle  a  paru 
à  la  commission  fie  pas  coiilprenâre  Pargenterie  darts  l'ex- 
dosîon  ;  et  cependant  elle  observe  que,  dans  l'article  23, 
l'argenterie  est  eiclue  du  don  d^une  maison  avec  tous  les  ef- 
fets mobiliers  qu^elle  contient.  On  y  trouve  Targenferie  et 
Targent  comptant  sur  la  même  ligne ,  tandis  que  Fariicle  ig 
ne  parle  que  de  Yargent  comptant. 

Le  tribunal  pense  quMl  y  a  omission  de  Yargenterie  dans 
Farticle  19 ,  et  son  vœu  est  que  cette  omission  soit  réparée. 

Art.  2g.  Il  y  a  notoirement  des  biens  communaux  appar-  s^» 
tenant  exclusivement  à  une  section  de  commune.  La  loi  du 
10  juin  1793  les  comprenait  dans  la  définition  des  biens  com- 
munaux. La  commission  propose  et  le  tribunal  demande 
qu'ils  soient  également  compris  dans  le  Codé  civil ,  et  que 
Tarticle  19  soit  ainsi  rédigé  :  u  Les  biens  communaux  sont 
«  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habftans 
«  d'une  commiine ,  ou  d'une  section  de  commune ,  ou  de 
•f  plusieurs  communes ,  concourent.  » 

TITRE  II. 

Art.  3.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  l'article  le  moi  54S 
préalable^  tel  qu'il  était  dans  la  Constitution  de  1791  ;  on  a 
répondu  que  ce  serait  tm  pléonasme ,  et  que  Tarticle ,  tel 
qu'il  est  rédigé ,  suppose  que  Tindemnité  doit  précéder  Ta- 
bandon  par  le  propriétaire  ;  néanrtioins ,  le  tribunal  a  été 
d'avis  de  l'addition  du  mot  préatahle^  qui  prévient  toute  au- 
tre interprétation  de  l'article. 

Art.  18.  Il  semble  que,  dans  l'hypothèse  assez  rare  de  cet  5»9 
article,  on  donne  à  la  superficie  mobile  le  droit  d'emporter 
le  fonds  ;  Ce  qui  est  contraire  au  principe  établi  dans  l'art.  9 
du  même  litre. 
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Le  tribunal,  adoptant  cette  observation  de  sa  commSssioUf 
vote  pour  la  conservation  du  principe,  et ,  par  conséquent, 
pour  la  réformalion  de  Tarlicle  i8. 

TITRE  m. 
584-      Art.  8,  lo  et  ii.  Dans  Tarticle  8,  il  est  dit  que  le  prix 
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des  baux  esiJruU  chil;  Tarlicle  lo  porte  que  les  fruits  civils 
s^acquièrent  jour  par  jour;  et  dans  Tarticle  ii ,  on  donne  le 
prix  du  bail  à  Fusufruitier  et  au  propriétaire  qui  étaient  en 
jouissance  au  moment  de  la  récolte.  La  commission  a  fait 
remarquer  dans  ces  dispositions  une  contradiction  frappante  : 
il  en  résulterait  que  le  prix  des  baux  serait  et  ne  serait  pas 
fruit  civil. 

sifi       L^article  12  est  susceptible  de  la  même  observation. 

Au  fond,  le  tribunal,  diaprés  Tavis  de  la  commission, 
propose  de  supprimer  les  art.  11  et  1 3  ;  de  considérer  les 
fermages  comme  fruits  civils,  conformément  à  Tarticle  8, 
et  de  les  attribuer,  jour  par  jour,  à  l'usufruitier,  à  propor- 
tion de  la  durée  de  l'usufruit,  aux  termes  de  Tarlicle  10. 

59S  Art.  ig.  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  au  droit  de  Tu- 
sufruitier,  énoncé  dans  cet  article ,  celui  de  prendre  dans  les 
bois  de  baute  futaie  les  bois  nécessaires  pour  les  réparations 
d^cntretien  dont  il  est  chargé.  Le  tribunal  est  d^avis  de  l'ad- 
dition ,  en  Tobligeautà  se  les  faire  désigner  par  le  proprié- 
taire. 

59I  Art.  33.  Un  membre  a  proposé  d'excepter  les  catrières 
d'ardoises  et  les  mines  de  charbon  de  terre ,  et  de  les  décla- 
rer susceptibles  d'usufruit ,  conformément  à  l'article  I^l^o  cl 
suivans  du  projet  de  Cambacérès. 

Cette  proposition  n'a  point  été  accueillie. 

TITRE  IV,  —  Servitudes, 

6S6       Art.  i5.  Dans  ks  villes  et  communes L'intention  des 

rédacteurs  a  été  sans  doute  de  parler  des  villes^  bourgs  et  vil- 
lages qui  excèdent  en  population  trois  mille  âmes.  Le  mot 
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communes  est  équivoque;  car  dans  les  communes  dont  les  mai- 
sons sont  dispersées  dans  un  grand  arrondissement  de  terrain 
rural ,  Tapticle  n'a  point  d'application. 

Le  tribunal ,  sur  Tavis  de  la  commission ,  demande  que 
l'article  soit  ainsi  rédigé  :  Dans  les  villes,  hourgs  et  villages 
dont  la  population ,  etc. 

Art.  ay.  Au  lieu  de  renvoyer  aux  réglemens  particuliers,  674 
qui  ne  sont  pas  faits,  et  que  la  plupart  des  hommes  ne  con- 
naîtront pas,  il  était  plus  expédient  de  déterminer,  dans  le 
Code  même ,  la  dislance  à  observer  et  les  ouvrages  à  faire 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle.  On  trouve  dans  le  projet  de 
Cambacérès  (art.  4-^^)  ^^  distance  déterminée  à  deux  mètres 
(environ  six  pieds  deux  pouces);  et  dans  le  cas  où  cette  dis- 
tance ne  serait  pas  observée ,  l'obligation  d'élever  un  mur  ou 
contre -mur  suffisant,  pour  empêcher  que  les  ouvrages  ex- 
primés dans  l'article  ne  soient  nuisibles.  Le  tribunal  est  d'a- 
vis de  ce  changement  dans  Tarticlc  37. 

CHAP.  III. —  SECT.  III.  ch.3- 

fec.}. 

Le  tribunal  eût  désiré  que  cette  section  fût  intitulée  :  des 
droits  respectifs  des  propriéhaires  du  fonds  dominant  et  du  fonds 
servant,  afin  de  persuader  que  les  droits  du  fonds  servant, 
c'est  -  à  -  dire ,  ceux  de  la  liberté ,  n'ont  point  été  perdus 
de  vue. 

Art.  56.  Le  tribunal  ne  voit  pas  la  raison  qui  a  déterminé  70S 
les  rédacteurs  à  n'appliquer  qu'à  la  servitude  discontinue  et 
non  apparente  ,  l'extinction  qui  s'opère  par  la  réunion  dan^ 
la  même  main ,  des  fonds  servans  et  dominans.  Cette  réunion 
éteint  toute  espèce  de  servitude  apparente  ou  non  apparente, 
continue  ou  discontinue.  L'article  ne  doit  donc  pas  être 
borné  h  une  seule  espèce. 

ArU  57  et  58.  Ces  articles  auraient  été  plus  nettement  ré-  706- 
digés,  en  fixant  dans  l'un  l'époque  de  la  prescription  relative 
aux  servitudes  discontinues  et  non  apparentes ,  au  jour  où  • 
roQ  a  cessé  d'en  user  ;  et  dans  l'autre ,  pour  les  servitodei 
V.  a3 
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continues  el  apparentes,  au  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  coO'* 
traire  k  la  servitude. 

Sur  cette  observation  de  la  commission ,  le  Irîbnnal  est 
d^avis  qae  les  articles  Sy  et  58  soient  rédigés  de  la  manière 
suivante  : 

An.  57.  «r  La  servitude  discontinue  et  non  apparente  se 
«  prescrit  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  Ton  a  cessé 
w  dVn  user.  »» 

Art.  58.  «  La  servitude  continue  et  apparente  se  prescrit 
«  par  trente  ans ,  ii  compter  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
«(  contraire.  » 

LIVRE  III. 

TITRE  l".  —  Des  successions. 
*p-       Art.  3.  On  a  vu  précédemment  que  répoque  de  la  mort 

7  '9* 

as-a;  Civile  a  été  fixée  au  jour  de  ^exécution  du  jugement  de  con- 
damnation :  ici,  Tarticle  semble  établir  une  différence  entre 
cette  époque  et  celle  de  Tbabilité  à  succéder.  Cependant ,  la 
succession  n'étant  ouverte  que  du  jour  de  la  mort  civile  ac- 
quise, la  conséquence  naturelle  serait  que  Fbabile  à  succéder 
h  cette  époqqe  précise  fût  le  véritable  et  seul  héritier.  Ce 
n'est  pas  ce  que  décide  l'article ,  puisqu'au  contraire  W  dé- 
fère la  succession  aux  parcns  quj  étaient  habiles  à  succéder 
au  condamné ,  à  P époque  dujugeme.nt,  c'est-à-dire ,  avant  que 
la  mort  civile  fût  acquise  :  ce  qui  répugne. 

I^  tribunal ,  sur  l'avis  de  la  commission  ,  pense  qae  la  ré- 
daction est  fautive ,  et  qu'à  la  dernière  ligne  de  l'article  on 
doit  lire  :  à  P  époque  de  V  exécution  du  jugement, 
ibià  Art.  4-  11  y  a  encore  ici  contradiction  entre  cet  article  et 
le  précédent.  Dans  Tarticle  3  ,  les  héritiers  existent  avant  la 
mort  civile  ;  et  dans  l'article  4  v  ils  n'existent  qu'après  :  c'est- 
à-dire  que  dans  ces  deux  articles,  et  en  sens  contraire,  la 
succession  ne  s'ouvre  pas  du  jour  même  de  la  mort  civile 
acquise,  qui  est  cependant  la  seule  époque  de  l'ouverture. 
La  mort  civile  est  une  fiction  de  la  mort  naturelle  ;  elle  a  les 
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mêmes  effets.  De  même  que  du  jour  de  la  mort  naturelle , 
la  succession  du  décédé  est  ouverte  à  ceut  qui ,  h  cette  épo- 
que précise ,  sont  habiles  à  lui  succéder  ;  de  même ,  la  suc- 
cession du  mort  civilement  s'ouvre  à  compter  du  jour  de  la 
mort  civile  encourue ,  et  elle  s'ouvre  au  profit  de  ceux  qui , 
à  cette  époque ,  avaient  droit  k  sa  succession. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  3  et  4  soient  recti- 
fiés d'après  les  principes  précédemment  établis  et  les  obser- 
vations faites  sur  l'ouverlure  et  les  effets  de  la  mort  civile 
tant  à  l'égard  des  condamnés  par  jugement  contradictoire , 
qu'à  l'égard  des  contnmax. 

Sur  la  dernière  partie  du  mêtne  article  4)  le  tribunal, 
conformément  à  l'observation  faite  par  la  commission  ,  est 
d'avis  de  substituer  les  mots  droits  cwils  à  ceux  dtoits  de  cL- 
tayen,  par  la  raison  que  le  Code  civil  ne  règle  que  les  droits 
civils,  et  que  les  dtoiis  du  citoyen  sont  dans  l'ordre  des  droits 
politiques. 

Art.  6.  Sur  le  rapport  de  la  commission ,  le  tnbunal  pense  ^^»^ 
qu'à  cet  article ,  qui  est  pubé  dans  la  loi  du  3  brumaire  an  4-9 
article  4-7^9  o°  ajoute  la  restriction  que  réclame  l'huma- 
nité en  faveur  de  l'indigence  :  sauf  les  secours  à  accorder  à  la 
femme  t  aux  enfanSy  aux  père  et  mère  de  F  accusé  pendant  la  con- 

tumace. 

« 

Art.  i3.  Un  membre  a  observé  que  cet  article  peut  don-  7*4 
ner  lieu  à  de  fréquentes  usurpations  des  droits  d'héritier  en 
collatérale.  Pour  les  prévenir ,  il  paraît  absolument  néces- 
saire qu'au-delà  du  degré  de  frère  et  de  sœur,  ceux  qui  se 
prétendent  habiles  à  succéder  au  défunt  se  fassent  connaître 
à  la  justice,  et  qu'ils  justifient  leur  qualité,  avant  d'être  en- 
voyés en  possession  des  biens  de  la  succession.  Quelque  nom 
qu'on  donne  à  cette  reconnaissance  judiciaire  des  droits  de 
l'héritier  en  collatérale ,  elle  peut  seule  empêcher  qu'un  té- 
méraire usurpateur  ne  vienne  s'emparer  de  la  succession  au 
préjudice  des  véritables  héritiers  ;  autrement  la  succession 
serait  abandonnée  au  premier  occupant. 

23. 
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Sur  cette  obserration  ,  le  trlbuual  est  d*avî$  presque  una- 
nime  de  rédiger  ainsi  Tarticle  i3  : 

«  A  rinstant  même  de  Touverture  des  successions,  les 
«r  béritiers  du  sang  sont  saisis  de  plein  droit  de  tous  les 
«  biens ,  droits  et  actions  du  défunt ,  et  ils  sont  tenus  de 
«  toutes  les  charges  de  la  succession.  Néanmoins,  en  suc- 
«  cession  collatérale  ,  au-delà  du  degré  de  frère  et  de  sœur, 
«  ceux  qui  se  prétendront  habiles  à  succéder  au  défunt  te- 
«  ront  tenus  de  faire  connaître  leur  droit  et  leur  qualité 
«  au  tribunal  d^arrondissemeut  du  domicile  du  défunt ,  qui , 
«  sur  les  preuves  qui  lui  seront  faites,  les  enverra  en  pes- 
er session.  » 
7  ai  Art.  i5.  L'enfant  né  aidant  cent  quatre-vingt-six  jours;  ajou- 
ter :  s'il  n*a  donné  que  quelques  signes  ^  pÂr ,  à  la  place  des 
mots  :  quand  même  il  aurait  donné  quelques  àlgnes  de  oie;  car 
si  les  signes  de  vie  étaient  continus  et  non  équivoques ,  Ten- 
(ant  serait  successible.  Il  n^esl  pas  sans  exemple  qu^un  en- 
fant né  avant  cent  qualre -vingt-six  jours  ait  vécu  quel- 
ques heures,  et  c*en  est  assez  pour  assurer  sa  qualité  d'hé- 
ritier, 
ap.  Art.  17.  La  commission  a  observé  que  cet  article,  tel 
''aS  ^u^î^  cs^  i*^*i^îg^t  semble  attribuer,  par  accroissement  Ik 
part  du  condamné  contumax  dans  une  succession  à  ses  coJbé- 
ritiers ,  au  préjudice  même  de  ses  cnfans.  Supposons,  en 
efTet,  que  le  condamné  par  contumace  ail  son  père  viv;iBt.i 
Pépoque  de  la  condamnation  ;  ce  père  meurt  dans  le  délai 
accordé  au  (ils  pour  se  représenter,  ei  laisse  d'autres  «ofan^.  j 
le  condamné  marié,  et  ayant  lui-môme  des  enfans,  ne  ae  re- 
présente pas ,  et  la  mort  civile  est  ouverte.  La  justice  et  Jes 
principes  ,  qu'il  ne  peut  être  dans  riqlention  des  rédacteurs 
de  repousser ,  veulent  que  les  enfans  du  condamné  viennent 
recueillir  la  part  qui  eut  appartenu  à  leur  père  dans  la  sujC- 
cession  de  leur  aïeul.  Cependant,  les  termes  de  Tartide  po|v- 
tent  que  les  successions  ouvertes  appartiennent  aux  héritiers  aoec 
lesquels  le  condamné  aurait  pu  concourir,  c'est-il-dire ,  dans 
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Tespèce  proposée^  à  ses  frères  et  sœars  ;  d*où  il  résuUeraîl 
qae  ses  enfans  n'en  auraient  rien ,  ce  qui  est  injuste. 

Sur  cette  observation ,  le  tribunal  est  d^avis  que  i'artide 
soit  conçu  en  ces  termes  : 

n  En  conséquence ,  si  le  condamne  n*a  point  été  arrêté , 
«  ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai  utile ,  les  succès- 
«  sions  qui  se  sont  ouvertes  dans  le  cours  de  ce  délai,  et 
«  auxquelles  le  condamné  était  appelé,  appartiennent  h  ses 
«  héritiers ,  qui  viennent,  par  représentation ,  recueillir  la 
«  part  qu'il  en  aurait  recueillie  lui-même  s'il  n'était  pas  mort 
«  civilement,  a» 

Art.  i8.  Les  observations  ci-devant  faites  sur  les  artî-T**' 
clés  3  et  4  9  s'appliquent  à  celui-ci ,  et  en  réclament  la  rec- 
tification. 

Art.  36.  La  représentation  en  collatérale  a  paru  h  la  coih-  7'*a 
mission  et  au  tribunal  trop  limitée  par  cet  article.  Elle  doit 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  représentans  se  rallient  an 
même  tronc  commun  du  défunt  et  du  plus  proche  habile  i 
lui  succéder.  Par  exemple  ,  le  défunt  laisse  pour  plus  proche 
habile  à  lui  succéder  un  cousin  germain  ;  dans  cette  espèce , 
la  souche  commune  des  deux  cousins-germains  est  le  père  de 
leurs  pères  respectifs,  c'est-à-dire,  l'aïeul.  Mais,  outre  un 
cousin-germain ,  le  défunt  en  avait  d'autres  qui  sont  décédés 
avant  lui ,  laissant  des  enfans.  Ceux-ci  se  rallient  au  même 
tronc  commun  ;  ils  doivent,  par  représentation  de  leur  père, 
concoarir  à  la  succession  avec  l'autre  cousin  -  germain  ;  et 
cependant  ils  se  trouvent  exclus  par  les  termes  de  l'article. 
Le  projet  de  Canibacérès ,  article  5q4  9  allait  trop  loin  ;  il 
admettait  la  représentation  à  Tinfini ,  en  coUatéralè'conkmb 
en  directe;  mais  aussi  l'article  36  ne  donne  point  assez  de 
latitude  an  droit  de  représentation  ;  et  le  juste  milieu  énfire 
ces  deux  systèmes  est  celui  qui  est  proposé  par  la  commis- 
sion ,  d'admettre ,  en  collatérale,  la  représentation  toutes  les 
fois  que  les  représentans  se  rallient  au  méttie  tron^.  conffmtfti 
du  défunt  et  de  son  pins  pfèclie  parent. 
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746  Art.  4'-  Il  fallait  dire  :  «$<  k  défunt  n'a  laissé  ni  descen-' 
dûms,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendans  de  ceux-ci^  £ii  efiiet , 
ces  trois  conditioos  sont  nécessaires  pour  que  la  succession 
s*oaTre  an  profit  des  ascendans  (  V.  Cambacérès ,  an.  6i  i  )• 
Le  tribunal  approuve  cette  observation  de  sa  commission. 

Art«  4*^  9  dernière  partie.  La  commission  n^a  ici  qu^ane 
Ciate  typographique  à  (aire  observer  :  Le  bisaïeul,  père  de 
Pdkul,  et  les  bisdieui  et  hisdieule,  auteurs  de  Pdieul....^  li  faut 
lire  :  de  fdjuuie^ 

ik%  Art.  46.  La  commission  observe  que  cette  clause  :  encore 
qut  lesdits  frères  ou  sœurs  ne  soient  que  consanguins  ou  utérins, 
ne  peut  subsister  dans  la  première  partie  de  l'article.  Elle 
tendrait  â  attribuer  aux  frères  et  sœurs  consanguins  ou  uté- 
rins, des  droits  héréditaires  dans  une  ligne  qui  leur  est  tota- 
lement étrangère.  Les  consanguins  ou  utérins  ne  peuvent 
exclure  les  ascendans  que  dans  leurs  lignes  respectives.  Par 
exemple  :  Pierre  meurt;  sop  frère  utérin  ne  peut  être  son 
héritier  que  dans,  la  ligne  maternelle.  Dans  celle  du  père , 
ra&nl  de  Pierre  vivant  sera-t-il  exclu  par  un  étranger  ?  cela 
répugne  Chaque  ligne  forqne  ,  en  quelque  sorte ,  une  suc- 
cession distincte  ;  et  Pascendant  dé  Pierre,  dans  l'espèce  pro- 
posée ,  doit  succéder  dans  la  ligne  patfrnelle ,  en  concur- 
rence avec  le  frère  utérin ,  qui  excluera  les  ascendans  ma- 
ternels. 

Le  tribunal,  approuvant  cette  observation,  demande  que 
les  mots  :  encore  que  lesdits  frères  ou  saurs  ife  soient  que  con- 
sanguins ou  utérins ,  soient  retranchés  de  l'a^rlicle  Ifi. 

7S5  Art.  5t  et  Sa.  Ces  articles  sont  conséquens  à  la  limitation 
de  la  représentation  en  collatérale.  La  commission  et  le  tri- 
bunal sont  d'avis ,  au  contraire ,  d'une  représentation  plus 
étendue ,  et  du  partage  par  souche ,  non  par  tète  ;  ce  qui  est 
une  suite  des  observations  faites  sur  rarticlc  36. 

Sur  le  chapitre  IV  du  même  titre ,  le  tribunal  renvoie  aui^ 
observations  faites  dans  la  première  partie  de  ce  travail  > 
concernani  la  successibilité  des  enfans  naturels. 
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Xrl.  55.  La  commission  a  proposé ,  dans  le  cas  du  con-  75? 
cours  de  Tenfanl  naturel  avec  des  collatéraux ,  d'atiribuer 
au  moins  la  moitié  à  Tenfanl  naturel ,  puisqu'on  ne  veut  pas 
qu'il,  exclue  toute  la  collatérale.  Cette  proposition  n'a  point 
été  accueillie,  par  la  raison  que  Tenfant  naturel  n'est  point 
héritier,  mais  seulement  créancier. 

Art.  56.  Les  tnfans  ou  descendons Le  tribunal ,  sur  7^9 

Tavis  de  la  commission ,  est  d'avis  qu'on  ajoute  le  mot  ié- 
giiimes, 

ArL  58.  La  commission  observe  que  la  portion  attribuée  7^' 
h  l'enfant  naturel  par  la  loi  étant  déjà  Irès-modique ,  il  pa- 
rait injuste  d'autoriser  les  père  et  mère  à  la  réduire  encore 
par  l'effet  d'une  donation  de  moindre  quotité.  Cette  obser- 
vation n'a  point  été  accueillie.. 

Art.  6i.  Les  frais  de  cette  liquidation  sont  aisances  par  l'en-  *P~ 
font  naturel. ....  Cette  disposition  a  paru  à  la  commission 
d'autant  plus  injuste,  que  l'enfant  naturel  plaide  dessaisi, 
puisqu'on  vent  qu'il  ne  soit  que  créancier,  tandis  que  l'héri- 
tier légitime  est  saisi  par  la  loi.  Sur  quoi  donc  veut-on  que 
l'enfant  naturel,  qui,  le  plus  souvent,  n'a  rien,  fasse  des 
avances  ?  Le  correctif  qui  suit  est  insufûsant.  Les  juges  peu- 
vent lui  accorder  une  provision  ;  mais  ils  peuvent  aussi  la 
lui  refuser,  et  ils  la  lai  refuseront  s'ils  voient  que  la  loi  l'o- 
blige à  faire  les  avances. 

Cette  observation  a  été  accueillie  par  le  tribunal ,  qui  de- 
mande que  les  frais  de  la  liquidation  sqient  avancés  par  l'hé- 
ritier saisi ,  et  supportés ,  en  définitif,  par  la  partie  qui  suc- 
combe. 

Art.  78.  La  commission  a  observé  que  l'article  n'indique  «p- 
point  la  commutie  où  les  bannies  seront  faites  ;  elle  a  ajouté 
qu'elles  doivent  l'être  dans  la  commune  du  dernier  domicile 
du  défunt.  Mais  elle  demande  si  l'on  sera  obligé  d'en  faire 
dans  toutes  les  communes  où  il  y  a  des  biens.  Dans  Kous  les 
cas,  l'indication  du  lieu  est  nécessaire. 

l^ii  autre  membre  a  fait  une  observation  prcaiahlc.  W  A 
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dit  qae  cet  article  se  lie  à  la  section  IV  du  chapitre  Y I , 
litire  aux  saccessions  vacantes  ^  et  qu'ici  l'on  deraît  se  bor- 
ner k  énoncer  le  principe  qu'au  défaut  d'héritiers  du  sang  et 
d'époux  survivant,  la  succession  est  dévolue  à  la  répubiî- 
que  j  en  renvoyant  les  formes  de  cette  dévolution ,  soit  au 
G>de  judiciaire ,  soit  plutôt  à  la  section  relative  aux  succes- 
sions vacantes. 

Cette  proposition  a  été  combattue  par  la  seule  considéra- 
tion que  le  plan  des  rédacteurs  a  été  de  ne  pas  confondre 
avec  les  successions  vacantes  les  successions  dévolues  à  la 
république.  Au  premier  cas  ,  la  nation  n'est  que  déposi- 
taire ;  au  second  ,  elle  est  vraiment  héritière  ;  et  les  formes , 
dans  Tune  et  l'autre  espèce ,  doivent  être  diflerentes. 

Le  tribunal  a  pensé  qu'on  peut  concilier  ces  diverses 
opinions,  en  consacrant  seulement  dans  l'article  78  le 
principe  de  la  dévolution  ,  sans  y  mêler  des  dispositions 
sarla  forme  d'exercice  de  ce  droit. 
M»  Art.  82.  On  examine,,,  on  adopte,.,.  Mais  qui  la  loi 
charge-t-elle  d'examiner  ?  qui  charge-t-elle  de  prendre  un 
parti  ?  Les  rédacteurs ,  supposant  les  héritiers  divisés  d'opi- 
nions sur  ce  qui  pouvait  être  ie  plus  açantageux  au  défunt^ 
ont  dû  prévoir  que  chacun  d'eux  croira  infailliblement  que 
la  sienne  est  la  meilleure. 

Il  fallait  donc  imaginer  un  moyen  quelconque  de  termi- 
ner ce  différent  L'article,  ne  présentant  aucune  solution, 
est  inutile ,  et  doit  être  retranché  :  tel  est  l'avis  de  la  com- 
miiKipn. 

Quelques  membres  du  tribunal  ont  observé  que  ,  s'agis- 
saat  de  suppléer  au  défaut  de  délibération  d'un  défunt  sur 
l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succession  qui  lui  était 
échoe ,  l'option  des  héritiers  qui  le  représentent  est  indivi- 
Sîlble,  et  que  l'objet  de  l'article  a  été  d'empêcher  qu'en  ce 
cas  la  même  succession  fût  tout  à  la  fois  acceptée  et  répu- 
diée par  ceux  qui  ne  représentent  qu'un  seul  individu. 

Mais  le  tribunal,  qui  a  bien  senti  la  difficulté,  a  princl- 


DU    TRIBUNAL   DE    RENNES.  36l 

paiement  considéré  qae  l'article  ne  la  résout  point  ;  et,  vo- 
tant avec  sa  commission  pour  qu^il  soit  supprimé  ,  son  avis 
est  qu'il  soit  remplacé  par  quelque  disposition  résolu- 
live. 

Art.  loo.  Un  membre  de  la  commission  a  proposé  d'à j on-  ><»> 
ter  aux  causes  de  déchéance  du  'bénéfice  d'inventaire ,  la* 
négligence  de  l'héritier  à  faire  apurer  le  bénéfice  dans  on 
délai  qui  serait  prescrit. 

Une  ancienne  ordonnance  de  1629 ,  tombée  en  désuétude , 
avait  prononcé  cette  peine  contre  l'héritier  négligent; 
elle  avait  fixé  à  dix  ans  le  terme  le  plus  éloigné  de  la  li- 
quidation. Plusieurs  membres  ont  été  d'avis  d'abréger  et 
délai.  D'autres  ont  considéré  l'inconvénient  d'un  délai  plus 
court ,  qui  mettrait  quelquefois  l'héritier  dans  l'impuissance 
de  parvenir  à  une  entière  liquidation,  dont  les  retards 
tiennent  souvent  à  des  causes  qui  ne  lui  sont  pas  personnelles. 
Mais  après  dix  ans,  il  ne  peut  y  avoir  d'excuses  :  la  majo- 
rite  s'est  prononcée  pour  ce  délai. 

Le  tribunal  demande  que  l'article  100  soit  ainsi  conca: 

«<  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire ,  s'il  s'est 
M  rendu  coupable  de  recelé ,  ou  s'il  à  omis  sciemment  et 
«  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre ,  dans  l'inventaire ,  des 
«  eflels  de  la  succession  :  il  est  encore  déchu  ,  faute  d'apuré- 
«  ment  du  bénéfice  d'inventaire  ,  dans  les  dix  ans  à  compter 
«  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  io4  et  io5.  L'article  104  est  contraire  au  principe  798- 
unlversel ,  qu'en  cette  matière  les  délais  sont  péremptoires. 
Le  projet  de  Cambacérés  (  art.  63^)  avait  maintenu  ce 
principe,  et  le  tribunal  pense  qu'il  est  important  de  le 
conserver,  avec  cette  modification  que  ,  si  l'inventaire  à  été 
fait  dans*  le  délai  prescrit,  quoique  Thérilier  n'ait  pas  fait 
sa  déclaration  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  ce  délai , 
il  peut,  en  tout  temps,  se  rendre  héritier  bénéficiaire, 
pourvu  qu'il  n'ait  point  fait  acte  d'héritier  pnr  et  simple. 
Autrefois  le  délai  étail  péremptoire  ,  mc^me  pour  la  déclara- 
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tîon  ;  mais  quand  l'iiëritier  a  conservé  les  droits  des  créan- 
ciers par  oD  inventaire ,  cette  rigueur  est  sans  motif  rai- 
sonnable. 

Le  délai  de  quarante  jours  ne  devant  pas  élre  péremp- 
toîre ,  mais  seulement  celui  de  trois  mois ,  dans  Topinion 
•  du  tFÎbunal,  Tarticle  io5,  qui  autorise  la  prorogation,  est 
imltile. 
•p-  Art.  107.  Un  membre  de  la  commisssion  a  observé  quHl 
lui  paraît  injuste  d'obliger  les  tuteurs  et  les  mineurs 
émaiicipés  à  se  constituer  en  frais  de  bénéfice  d'inventaire , 
pour  une  succession  qui  présenterait  évidemment  plus  de 
biens  que  de  dettes.  L'article ,  conçu  dans  la  vue  du  bîen- 
étre  du  mineur,  tournera  souvent  à  son  très-grand  préju- 
dice ,  par  la  massé  de  ces  frais  ,  qui  énervent  la  succession 
et  en  diminuent  plus  ou  moins  les  produits.  Le  véritable 
avantage  du  mineur  est  qu'on  ne  puisse  se  prévaloir 
contre  lui,  de  Tacceptation  qu'il  a  faite  purement  et  sim- 
plement, soit  par  lui-même,  soit  par  soti  tuteur,  d'une 
succession  qui  lui  est  ouverte.  Ce  principe  peut  être  consa- 
cré ,  mais  sans  contraindre  le  tuteur  ou  le  mineur  à  se  jeter 
dans  l'embarras  d'un   bénéfice  d'inventaire. 

Un  membre  a  proposé  de  laisser  subsister  l'article ,  en 
y  ajoutant  seulement  qu'un  inventaire  suffira  pour  conserver 
au  mineur  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Un  autre  membre  a  demandé  que  la  faculté  d'accepter 
purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire, 
soit  soumise  à  la  délibération  du  conseil  de  famille ,  et  que 
le  mineur  soit  recevable  à  se  restituer  contre  l'acceptation 
pure  et  simple ,  dans  un  bref  délai ,  à  compter  de  sa  ma- 
jorité accomplie.  Cette  dernière  opinion  a  prévalu  ;  et  le 
tribunal  demande  que  l'article  107  soit  ainsi  rédigé: 

«  La  succession  échue  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée 
«<  par  lui  ou  par  son  tuteur,  soit  sous  bénéfice  d'inven- 
«c  taire.,  soit  purement  cl  simplement,  que  d'après  une 
«  délibération  du  conseil  de  famille  :  elle   ne  pourra,   en 
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«  aucun  cas ,  être  répudiée.  Le  mineur  devenu  majeur  sera 
<f  restituable  contre  l'acceptation  pure  et  simple ,  dans 
«  l'année ,  à  compter  du  jour  de  sa  majorité  accomplie.  » 

Art.  107.  La  commission  a  observé  que  le  projet  de  ^^* 
Code  civil  laisse  sans  solution  l'importante  question  ,  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  est  exclu  par  l'héritier  pur  et  simple. 
Dans  la  ci-devant  Bretagne,  il  n'y  avait  pas  d'exclusion: 
dans  la  plupart  des  autres  Coutumes ,  l'héritier  pur  ei 
simple  excluait  l'héritier  bénéficiaire.  Cette  question  est 
traitée  avec  beaucoup  de  profondeur  par  Lebrun,  dans 
son  Traité  des  successions ,  qu'on  se  borne  ici  à  citer,  sans 
entrer  en  discussion  sur  les  raisons  de  douter  ou  de  dé- 
cider. 

Le  tribunal  pense  qu'il  est  juste  de  laisser  i  chaque 
héritier  la  libre  faculté  de  modifier  comme  il  lui  plaira 
son  acceptation  ;  mais  il  pense ,  avec  sa  commission  ,  que 
le  Code  civil  doit  s'en  expliquer  par  une  disposition  à  la 
suite  de  l'article  107 ,  où  est  sa  place  naturelle. 

CHAPITRE  VIL  —  SECTION  II.  cb.  6- 

tec.  a. 

Toutes  les  dispositions  que  renferme  cette  section  sont 
rédigées  coaséquemmcnt  à  la  faculté  de  donner  k  un  suc- 
cessible  hors  part  et  avec  dispense  du  rapport.  Le  tribu- 
nal étant  d'avis  d'exclure  cette  faculté ,  la  conséquence  de 
son  opinion  doit  être  nécessairement  de  réformer  toutes 
les  dispositions  qui  blessent  le  principe  d'égalité ,  dont  le 
maintien  lui  a  paru  si  nécessaire. 

Art.  169.  La  commission  observe  que  l'article  ne  résout  «p- 
pas  le  mode  de  rapport  d'une  dot  constituée  conjointement 
par  les  père  et  mère  avec  expression  de  la  solidarité.  Elle 
demande  si ,  dans  ce  cas ,  le  rapport  se  fera  par  moitié  ,  à 
l'ouverture  de  la  succession  de  chacun  des  conjoints^  ou 
s'il  se  f^ra ,  pour  la  totalité ,  à  la  mort  du  dernier  mou- 
rait. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  le  rapport  se  fasse  par  moitié  , 
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indépendamment  de  la  clause  de  solidarité  ,  et  que  Farticle 
additionnel  soil  conçu  en  ces  termes  : 

«<  Si  la  dot  a  été  constituée  par  les  père  et  mère  conjoin- 
m  tement ,  avec  expression  de  solidarité  ,  le  rapport  en 
«  sera  fait ,  par  moitié  ^  à  Touverture  de  la  succession 
ft  de  chacun  d'eux  ,  sans  que  Tobligation  solidaire  puisse  , 
«  il  la  mort  du  premier,  produire  contre  le  survivant, 
«  aucune  action  de  garantie.    » 

857  Art.  17a.  La  commission  a  observé  et  le  tribunal  pense 
qu'il  convient  d^ajouter  à  cet  arti^cle  la  clause  :  sans  pr^u- 
dice  des  droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  V immeuble  sujet 
à  rapport  :  àMiremeni  j  il  serait  trop  facile  de  frustrer  les 
créanciers  et  de  leur  faire  perdre  leur  hypothèque. 

•p-  Art.  173,  L'objet  des  rapports  ordonnés  par  cet  article 
(rapports  qu'autrement  il  était  inutile  d'ordonner  ,  la  loi 
l'ordonnant  par  des  dispositions  précédentes)  était  de 
(aire  connaître  la  part  d'enfant  le  moins  prenant.  11  fallait 
donc  l'exprimer  en  termes  formels.  L'article  ,  tel  qu'il  est 
conçu  j  paraît  insignifiant  :  d'ailleurs  l'expression  ,  ia  part 
d*enfant  le  moins  prenant,  dont  on  se  servait  autrefois  à 
cause  de  rinégalîté  des  droits  des  héritiers  9  ne  peut  être 
conservée  dans  un  corps  de  lois  qui  prescrit  Tégalité  comme 
étant  de  Tessence  des  partages.  11  Suffisait  donc  de  dire  : 
la  part  d*enfant. 

Celte  observation  de  la  commission  est  adoptée  par  le 
tribunal. 

fS4  Art.  177.  La  seconde  partie  de  cet  article  suppose  la 
prohibition  d'avantager  ,  comme  existante  dans  le  Code 
civil,  quoique  l'avantage  y  soit  autorisé  jusqu'à  la  con- 
currence du  quart  dans  le  titre  des  donations;  disposi- 
tion que  le  tribunal  a  combattue  dans  ses  observations 
principales.  Ici  ,  et  dans  plusieurs  autres  parties  du  projet 
présenté  ,  il  est  facile  d'apercevoir  que  !a  rédaction  n'en 
appartient  pas  à  l:i  m(*mc  plume  ,  et  que  toutes  les  partie» 
n'en  ont   pas   été  assez  soigneusement  coordonnées. 
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Au  fond  ,  le  tribunal ,  sur  les  observations  faites  par  la 
commission,  a  comparé  les  articles  176  et  177,  dont  il 
s^agît  ici ,  avec  les  articles  64.8 ,  64.9  et  65o  du  projet  de 
Cambaciérés  ;  et  c^est  à  ces  derniers  qu^il  croit  devoir  donner 
la  préférence  ,  comme  contenant  des  mesures  propres  k 
prévenir  la  fraude  ,  où  à  la  découvrir  lorsqu'elle  a  été 
pratiquée. 

11  ajoute  qu'il  convient  aussi  de  rétablir ,  soit  dans  ce  pa~ 
ragraphe ,  soit  au  titre  d^5  donations,  la  prohibition  des  ven- 
tes à  fonds  perdus  à  Tun  des  héritiers  présomptifs  sans  le 
concours  des  autres. 

Art.  178.  Cet  article  a  bien  réglé  le  sort  des  fruits  et  des  ssfr 
intérêts  des  choses  sujètes  à  rapport  ;  mais  on  ne  voit ,  dans 
le  projet ,  aucune  disposition  relative  aru  rapport  des  fruits 
et  intérêts  des  biens  et  capitaux  dépendans  de  la  succession  , 
autres  que  ceux  dont  le  défunt  avait  disposé.  Le  projet  de 
Cambacérès  n'en  offre  également  aucune. 

11  est  cependant  nécessaire  de  décider  si  les  héritiers  qui , 
dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  succession  à  la  demande 
départage  ,  ont  recueilli  les  fruits  des  biens  de  la  succession, 
ou  perçu  les  intérêts  des  capitaux  qui  en  dépendent,  en  doi- 
vent ou  non  le  rapport  à  leurs  cohéritiers.  Dans  la  ci-devanl 
Bretagne^  ils  en  étaient  dispensés  par  l'article  697  de  la 
Coutume;  dans  la  plupart  des  autres  Coutumes,  les  jouis- 
sances étaient  rapporlables  ;  et  cette  obligation  de  les  rap- 
porter est  de  droit  comniun.  Lebrun  ,  dans  son  Traité  des 
successions ,  avait  fait  connaître  le  besoin  d'une  loi  précise 
sur  cette  nialière ,  pour  rendre ,  dit-il ,  la  jurisprudence  uni- 
forme. 

Le  tribunal  demande  qu'elle  soit  portée  dans  le  Code  ci-- 
vil. £lle  peut  être  placée  à  la  suite  de  larlicle  178,  en  ce^ 
termes  : 

«  Les  fruits  et  intérêts  des  biens  capitaux  dépendans  .4e  la 
•(  succession,  perçus  par  un  ou  plusieurs  des  cohéritiers,  sans 


366  OBSERVATIONS 

«c  le  concours  des  autres^  pendant  TindiVisioti ,  sotit  égalé-' 
«  ment  sujets  à  rapporr.  » 

La  commission  a  observé  encore ,  à  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  Farlicle  178,  que  la  section  des  rapports  ne  fait  au- 
cune mention  des  dons  rémunératoires  ;  silence  qui  est  con- 
séquent au  système  des  rédacteurs ,  sar  la  faculté  de  donner 
à  un  successible. 

Le  tribunal  ayant  été ,  au  contraire ,  d^avis  d^une  prohibi- 
tion indéfinie  de  donner  à  l'un  des  successibles  au  préjudice 
des  autres ,  proposé  de  placer  l'article  suivant  à  la  fin  de  la 
distinction  4'  de  la  section  des  rapports  : 

«  Le  don  qualifié  rémunératoire  est  sujet  k  rapport,  à 
M  moins  qu'il  ne  soit  prouvé ,  autrement  que  par  le  don ,  = 
«  1^  que  les  services  allégués  ont  été  réellement  rendus  ;  = 
<c  2*^  que  la  récompense  est  dans  la  juste  proportion  des  sér- 
ie vices.  Si  elle  excède,  l'excédant  est  rapporlable.  » 
86a  Art.  182.  Un  membre  a  observé  qu'il  peut  résulter  de  cet 
article  une  charge  tellement  onéreuse  pour  le  cohéritier 
chargé  de  tenir  compte  des  impenses,  qu'il  soit  réduit  à 
abandotincr  la  part  qu'il  avait  à  prétendre  dans  le  fonds. 

On  a  répondu  que  la  masse  de  la  succession  profitant  de 
la  plus-value ,  il  est  bien  juste  d'indemniser  celui  des  cohé- 
ritiers qui  Ta  procurée  par  ses  améliorations  ;  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  réel,  attendu  que  les  impenses  ne  sont 
remboursées  que  jusqu'à  la  concurrence  de  Taugmentation 
de  valeur. 

Par  celte  considération  ,  le  tribunal  est  d'avis  que  Farticle 
soit  maintenu. 
874-  Art.  195  et  igB.  En  rapprochant  ces  deux  articles,  00 
voit  que  l'esprit  des  rédacteurs  a  été  d'établir  une  différence 
de  condition  entre  le  légataire  particulier  et  le  cohéritier , 
dans  le  cas  prévu  par  ces  articles.  Cependant ,  cette  diffé- 
rence ne  se  trouve  pas  dans  lés  termes  ;  elle  s'y  trouverait , 
en  èisant  que  le  légataire  particulier  qui ,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque ,  a  acquitté  la  dette  de  la  succession ,  est  subrogé 
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dans  les  droits  da  créancier  payé,  et  a  les  mêmes  actions 
contre  les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel. 

Lé  cohéritier,  au  contraire ,  en  payant  la  dette,  a  fait 
une  affaire  commune  ;  et  il  ne  peut  avoir  de  recours,  comme  ' 
le  décide  Tarticle  196,  vers  ses  cohéritiers ,  que  pour  la  part 
que  chacun  d^euz  en  doit  personnellement.  Mais,  cet  article 
n^a  pas  prévu  le  cas  bien  différent  du  cohéritier  qui  était 
créancier  du  défunt  avant  Touverture  de  la  succession.  La 
commission  pense,  et  le  tribunal  a  incliné  pour  cet  avis, 
qn^il  doit  avoir  les  mêmes  droits  que  Tarticle  ig3  attribue 
aux  autres  créanciers.  Du  moins  est-il  nécessaire  que  la  ques- 
tion soit  t*ésolue  dans  le  Code  civil. 

Art.  igS  et  aoa.  Diaprés  le  principe  établi  dans  l'arli-  878- 
cle  ig8,  le  tribunal  n'a  pu  saisir  le  motif  qui  a  déterminé 
Tarticle  aoa.  Si  les  créanciers  du  défunt  ont  la  faculté  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  pourquoi  ne  l'accor- 
derait-on point ,  par  réciprocité ,  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier ?  Lebrun,  dans  son  Traité  des  successions,  pages  778 
et  274)  ^tait  bien  d'avis  de  la  refuser;  mais  son  éditeur, 
Espiard ,  a  soutenu  et  appuyé ,  par  de  fortes  raisons ,  l'opi- 
nion contraire,  qui,  de  Tavcu  mâme  de  Lebrun,  était  la 
plus  généralement  suivie. 

Au  surplus ,  ces  deux  articles ,  qui  sont  conséquens  au 
système  des  hypothèques  générales ,  adopté  par  les  rédac- 
teurs du  Code  civil ,  sont  sans  objet ,  et  devront  être  tous 
deux  retranchés,  si  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  qui  abolit  la 
généralité  d'hypothèque  ,  est  préférée. 

Arl.  212.  L'égalité  la  plus  parfaite  étant  de  l'essence  des  887 
partages  entre  cohéritiers,  le  tribunal ,  conformément  à  l'a- 
vis de  la  commission ,  pense  que  l'article  312  exige  une  lé- 
sion trop  forte  pour  l'admission  de  l'action  rescisoire.  Dans 
les  principes  de  la  ci-devant  Bretagne,  elle  était  admise  pour 
lésion  du  sixième  ;  et  cette  quotité  est  peut-être  aussi  trop 
faible.  I^  lésion  du  cinquième  est  celle  qu'adopterait  le  tri- 
bunal comme  intermédiaire. 
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Coda  ArL  ai 8.  Citalioii  fautive;  au  lieu  de  section  VI,  il  faut 
lire  :  chapitre  VI  du  titre  des  donations.  Le  iribaoal  a  fait,  sur 
ce  chapitre,  des  observations  dont  le  résultat  est  de  rendre 
l'article  218  inutile. 

TITRE  II.  —  Des  consentions. 

1109  Art.  7.  La  commission  a  proposé  une  rédaction  qui  com- 
prendrait plus  directement  Tivresse  complète ,  comme  cause 
de  nullité  des  conventions. 

<c  11. n'y  a  point  de  consentement  valable,  s'il  a  été  donné 
»  par  erreur  ou  extorqué  par  violence ,  dol  ou  artifice ,  ou 
«  si  les  contractans  ou  l'un  d'eux  n'avaient  pas  un  jugement 
•c  et  un  discernement  sufGsans  pour  consentir  avec  connais- 
«  sance  de  cause.  » 

Mais  après  discussion ,  le  tribunal  a  pensé  que  la  dernière 
partie  de  cette  rédaction  est  trop  vague  et  serait  la  source 
d'un  grand  nombre  de  procès.  11  est  difficile ,  pour  ne  pas 
dire  impossible ,  de  déterminer  le  degré  d'ivresse  qui  rend 
incapable  de  consentement  :  si  une  partie  profite  de  l'état 
d^ébriété  d'une  autre  pour  lui  surprendre  une  convention ,  il 
y  a  artifice;  et,  par  conséquent,  l'article,  tel  qu'il  est  pré- 
senté dans  le  projet,  est  suffisant.  FoiV,  au  surplus  ,  l'obser- 
vation faite  sur  l'article  i4  ci-après. 
Il  11       Art.  10.  Et  quelle  a  pu  lui  inspirer  la  crainte  d^expaser  sa 

personne  ou  sa  fortune La  commission  propose  d'ajou- 

ter  :  ou  ce/le  de  ses  ascendant  ou  de  ses  enfans moyen- 
nant laquelle  addition,  l'article  11,  dont  la  rédaction  est 
trop  vague ,  deviendrait  inutile  et  devrait  être  retranché.  Un 
membre  observe  qu'il  n  est  pas  rare  de  voir  employer  con- 
tre l'un  des  époux  les  mt^mes  moyens  pour  le  forcer  à  exiger 
le  consentement  de  l'autre  époux  ;  et  il  propose  d'ajouter  en- 
core :  ou  de  son  époux. 

Le  tribunal  approuve  ces  deux  observations,  et  propose 
de  réduire  ainsi  les  deux  articles  jo  et  i  t. 

«  La  violence  n'annuUe  le  contrat  que  lorsqu'elle  est  de 
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«  nature  à  Catire  impression  sur  une  personne  raisonnable , 
«  et  qu^elie  a  pu  lui  inspirer  la  crainte  disposer  sa  per- 
<«  sonne  ou  Sa  fortune ,  celle  de  ses  ascendans  ou  de  ses  en- 
N  fans ,  ou  celle  de  son  époux  ou  épouse ,  à  un  mal  considé- 
«  rable  et  présent.  » 

Art.  i^.  11  est  bien  inutile  de  dire,  dans  une  foi,  que  ie  doi  mB 
ne  se  présume  pas  ei  doit  être  justifie.  Ce  principe  n'est  pas 
seulement  applicable  au  dol ,  mais  à  toutes  les  autres  causes 
de  ni|llité.  SUl  était  donc  jugé  nécessaire  de  1-énoncer ,  sa 
place  naturelle  serait  à  la  suite  de  l'article  7  : 

«  L'erreur,  la  violence ,  le  dol  ou  l'artifice ,  ne  se  présa- 
«  ment  point  ;  ils  doivent  être  justifiés.  » 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 

Art.  27.  La  commission  observe,  sur  la  première  partie  nSo 
de  cet  article ,  que  la  disposition  est  trop  générale ,  et  qu'il 
convient  de  la  modifier,  en  ajoutant  :  u  sauf  les  reatrictious 
«  qu'y  peuvent  porter  les  lois  de  police  et  les  réglemens 
«  d'administration.  » 

De  la  disposition  que  présente  la  seconde  partie ,  il  sem- 
blerait résulter  qu'on  peut  accepter  une  succession  future , 
quoiqu'on  ne  puisse  y  renoncer.  La  maxime  de  tous  les  . 
temps  est ,  au  contraire ,  qu'on  ne  peut  traiter,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sur  une  succession  future;  et  cette 
maxime  a  d'autant  plus  de  force  aujourd'hui ,  que  Tinstitu- 
tion  d'héritier  est  abolie. 

Le  tribunal  adopte  ces  deux  observations,  et  demande  que 
l'article  27  soit  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  conven- 
«  tion  ,  saitf  les  testrictions  qu'y  peuvent  porter  les  lois  de 
«  police  et  les  réglemens  d'administration. 

«  On  ne  peut  pas  cependant  traiter ,  de  quelque  manière 
m  que  ce  soit ,  sur  une  succession  non  ouverte.  >» 

La  seule  lecture  de  l'article  43  convaincra  que  la  rédac- 
tion en  est  vicieuse.  La  commission  a  proposé  et  le  tribunal 
demande  la  rédaction  suivante  : 

V.  2i 
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"  Les  f]omm;iges-înlc'r(^ls  n^ont  point  lieu  ,  lorsque ,  par 
»  suite  (Fune  force  majeure  ou  d^un  cas  fortuit ,  le  débiteur 
M  a  été  empoché  de  faire  ce  à  quoi  il  s^était  obligé ,  ou  a  été 
<*  obligé  de  faire  ce  qui  lui  était  interdit.  » 

iiS8        Art.  5^.  Faute  typographique  :  matière  du  contrat;  lisez  : 
nature  du  contrat, 

1174  Art.  69.  I^a  commission  a  observé  que  la  première  partie 
de  cet  article  est  inexacte  ;  qu^il  y  a  une  infinité  de  cas  ou 
Tobligation  est  valable ,  quoique  la  condition  soit  entière- 
ment au  pouvoir  de  Tobligé;  que  Touvragc  de  Pothier,  où 
Tarticle  a  été  puisé,  distingue  très-bien  la  clause  potcstative, 
qui  porte  directement  sur  la  substance  même  de  l'obligation, 
de  celle  qui  ne  porte  que  sur  la  condition  ;  et  qu'il  n'y  a  que 
la  première  qui  annuUe  le  contrat ,  parce  qu'alors  il  n'y  a 
plus  de  lien ,  au  lieu  qu'il  y  en  a  lorsque  la  faculté  laissée  à 
la  volonté  de  l'obligé  ne  porte  que  sur  la  condition  ;  ce  qui 
deviendra  plus  sensible  par  un  exemple  :  «  Je  vous  promets 
«  cent  écus,  si  je  vais  à  Paris.  »  11  dépend  bien  de  moi 
d'aller  ou  de  ne  point  aller  k  Paris  ;  mais  si  j'y  vais ,  je  suis 
lié  et  je  dois  cent  écus.  Au  contraire ,  si  je  m'engage  à  partir 
pour  Paris  quand  je  voudrai ,  il  n'y  a  pas  de  lien  et  mon 
obligation  est  nulle. 

Après  discussion,  le  tribunal  a  considéré  que  l'article  tel 
qu'il  est  rédigé  n'opérera  qu'un  bien  en  interdisant  des 
conventions  bizarres,  telles  que  l'obligation  dont  l'exemple 
est  rapporté  dans  l'observation  de  la  commission  ;  et  par  ce 
motif,  il  adopte  l'article  du  projet. 

1188  Art.  83.  Il  convient  d'ajouter  à  cet  article  une  disposition 
relative  aux  obligations  solidaires,  conçue  h  peu  près  en  ces 
termes  : 

»  Mais  si  entre  plusieurs  débiteurs  solidaires,  l'un  d'eux 
«  fait  faillite  ou  diminue  les  sûretés  du  créancier,  celui-ci 
«r  ne  peut  s'adresser  aux  autres  pour  les  obliger  de  payer 
«  avant  le  terme.  » 

C'est  l'opinion  de  Pothicr  ;  et  il  en  donne  pour  motif  la 
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maxime  :  Nemo  ex  aitenus  facto  prctgrwari  débet.  C'est  aussi 
le  vœo  de  la  commission  et  du  tribunal. 

Art.  88.  D'après  Tarticle  tel  qu'il  est  conçu  dans  sa  pre-  119^- 
mière  partie ,  le  débiteur ,  quand  il  n'y  a  pas  de  sa  faute , 
pourra  donner  le  prix  de  la  chose  périe  ,  et  retenir  l'autre 
corps  certain  et  déterminé.  Cependant ,  en  matière  d'obli- 
gation alternative  de  deux  choses  au  choix  du  débiteur ,  si 
l'une  des  deux  périt  par  quelque  événement  que  ce  soit, 
Pothier ,  qui  est  la  source  où  les  rédacteurs  ont  puisé ,  dé- 
cide que  le  débiteur  doit  l'autre ,  sans  avoir  l'option  de  paver 
le  prix  de  la  chose  périe.  Pourquoi  ?  parce  que  l'option  qui 
lui  avait  été  déférée  portait  sur  deux  corps  certains ,  et  non 
pas  sur  leur  valeur. 

Le  tribunal,  adoptant  celte  observation  de  la  commis- 
sion ,  demande  que  la  première  partie  de  l'article  88  soit 
ainsi  rédigée  : 

«  Il  en  est  de  m£me  si  l'une  des  choses  promises  vient  à 
«  périr  par  quelque  événement  que  ce  soif;  le  prix  de  cette 
«  chose  ne  peut  être  offert  k  sa  place.  » 

Art.  gi.  Il  convient  d'ajouter  ici,  comme  on  Ta  fait  à  1198 
l'article  90  :  pourvu  qu'il  n*ait  pas  été  provenu  par  tes  poursuites 
des  autres  créanciers,  ou  de  l'un  d'eux.  Aàtrement ,  la  propo- 
sition  serait  trop  générale  ;  et  le  silence  de  la  loi  sur  cet  ar- 
ticle ,  comparé  à  ce  qu'elle  a  prévu  dans  l'article  précédent, 
pourrait  faire  croire  qu'elle  a  eu  l'intention  de  dire  que  la 
remise  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  libère  le  dé- 
biteur envers  tous ,  nonobstant  une  opposition  antérieure  de 
la  part  d'on  autre  créancier  ;  ce  qui  serait  injuste ,  car  la  so- 
lidarité entre  les  créanciers  ne  peut  pas  autoriser  l'un  d'eux 
à  nuire  aux  droits  de  l'autre ,  lorsque  celui-ci  s'est  pourvu  à 
temps  contre  le  débiteur. 

Art.  104.-  La  solidarité,  dans  le  cas  de  cet  article,  est-  \%\t 
elle  perdue  contre  tous  i'  La  généralité  de  cette  expression  : 
U  créancier  perd  V action  solidaire,  élude  au  lieu  àt  décider 
une  question  très-controversée. 

a4. 


«.       à- 
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Cependant,  l'article  1069  dans  une  espèce,  à  la  v(îrité,  dif- 
férente, décide  que  la  solidarité  n'est  éteinte  qu^à  Tégard  du 
débiteur  qui  a  été  admis  à  payer  sa  part  ;  mais  c^est  précisé- 
ment parce  que  la  question  est  décidée  en  faveur  du  créan- 
cier dans  un  cas  particulier ,  que  le  silence  de  la  loi ,  dans 
un  autre  cas  particulier  tout  différent,  donnera  lieu  d'inférer 
que  le  créancier  perd  la  solidarité  contre  tous.  Si  telle  a  été 
rintenlion  des  rédacteurs,  il  n^y  avait  qu'un  mot  à  ajouter 
pour  prévenir  toute  équivoque  :  Le  créancier  perd  l'action 
solidaire  contre  tous,  lorsqu'il  y  etc. 

Si ,  au  contraire  ,  le  vœu  des  rédacteurs  a  été  d  appliquer 
à  Tespèce  de  Tart.  io4  Ist  décision  donnée  sur  l'art.  106  ,  il 
était  plus  simple  de  réduire  ces  deux  articles  en  un  seul, 
comme  il  suit  : 

«  Le  créancier,  lorsqu'il  reçoit  divisément  la  pari  de 
rc  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  ou  lorsqu'il  consent,  de 
«  quelque  manière  que  ce  soit ,  à  la  division,  de  la  dette  à 
«  l'égard  de  l'un  d'eux,  perd  la  solidarité  envers  lui  seule- 
«  ment ,  et  la  conserve  à  l'égard  des  autres ,  quoiqu'il  ne 
<f  l'ait  pas  expressément  réservée.  » 

Mais  encore,  dans  ce  cas,  il  serait  nécessaire  d'adinettre 
le  tempérament  oOSert  par  Pothîer,  et  de  dire ,  dans  un  autre 
article,  que,  «  si,  parmi  les  débiteurs  .qui  restent^lidaires , 
«  il  y  en  avait  quelqu'un  d'insolvable  ,  les  autres  seraient  li- 
«  bérés  de  la  part  que  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  solida- 
«  rite  aurait  supportée  dans  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux.  » 

Le  tribunal ,  après  discussion ,  a  été  d'avis  que  la  solida- 
rité, dans  l'espèce  prévue  par  rarticle  lo^^  n'est  perdue  que 
contre  le  débiteur  qui  a  été  admis  à  payer  divisément  sa  |Hirt  ; 
et ,  en  conséquence ,  il  adopte  les  rédactions  proposées  par 
la  commission. 

*^V  SECTION  V  DU  CHAP.  III. 

•ce  5. 

Cette  section  a  paru  à  la  commission  ne  présenter  qu'une 
chaîne  embrouillée  de  subtilités  du  droit  romain.  Si  l'on  en 
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consacre  quelques  chaînons ,  on  se  trouvera  entrafliP^  par 
la  nature  mâme  des  dlfûcultës ,  à  consacrer  la  chahie  en- 
tière. La  commission  pense  donc  que  l'on  peut ,  sans  incon- 
vénient, supprimer  en  entier  la  quatrième  section.  Les  ar- 
ticles lia  et  ii3,  qui  sont,  dans  la  pratique ,  d'une  appli- 
cation plus  fréquente,  se  trouvent  suffisamment  suppléés 
par  Farticle  iqS  du  titre  des  successions  ^  qui  a  déterminé  le 
mode  de  contribution  aux  dettes  entre  cohéritiers  ;  niais ,  si 
on  laissait  subsister' cetle  section,  il  serait  indispensable, 
pour  l'intelligence  des  articles ,  d'offrir ,  sur  chacun  d'eux , 
des  exemples  qui  en  facilitent  l'application.  L'article  log , 
par  exemple ,  présente  une  définition  obscure  et  trop  com- 
pliquée de  l'obligation  individuelle.  Dwisîon  par  parties  et  di- 
tfision  matérielle  ne  sont  qu'une  et  même  chose  :  l'emploi  cu- 
mulé des  deux  expressions  est  un  pléonasme  embarrassant 
pour  ceux  qoï  y  cherchent  des  différences  nuancées.  11  fallait 
donc  retrancher  l'une  ou  l'autre.  Qu'entend-on  ensuite  par 
une  division  intellectuelle?  Ce  langage  métaphysique  ne 
convient  point  à  des  lois  civiles  ,  dont  la  rédaction  doit  être 
simple ,  claire ,  et  à  la  portée  de  tous.  De  même ,  ta  pre- 
mière Hprtie  de  l'article  1 12  est  incorrecte  :  l'obligation  diçi- 
sièle,  y 'est-il  dit,  est  indivisible  dbfi5  l'exécution»  L'inten- 
tion des  rédacteurs  a  été  d'exprinier  deux  rapports  difR- 
rens,  sous  Pun  desquels  l'obligation  est  divisible,  tandis 
qu'elle  est  indivisible  sous  l'autre.  Cependant,  ils  n'en  ex- 
priment qu'un ,  qui  est  celui  de  l'exécution.  11  fallait  dire  : 
«  L'obligation  d'une  chose  divisible  de  sa  nature  est  in- 
«  divisible  dans  l'exécution  entre  le  créancier  et  le  débi- 
«  teur.  » 

En  un  mot,  cette  section  doit  être  ou  totalement  suppri- 
mée, ou  présentée  avec  tous  les  développemens  que  l'on 
trouve  dans  le  Traité  des  obligations,  d'où  elle  a  été  impar- 
faitement extraite. 

Le  tribunal ,  sur  ces  observations  de  la  commission ,  est 
d'avb  que  la  section  V  soit  supprimée  dans  son  intégrité  ; 
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elle  p^nirélre  sans  nuire  aux  autres  parties  ni  à  l'ensembk 
du  Code  civil. 

i2i4  ArU  ia8.  La  demande  de  nullité  n^éteint  pas  Tobligation  ; 
aucun  auteur  ne  Fa  placée  au  rang  des  causes  qui  opèrent 
Textinction  de  la  dette.  S^îl  y  a  nullité ,  robligation  est  ré- 
putée n^avoir  jamais  existé  :  ce  qui  n'a  jamais  existé  n^est  pas 
susceptible  d'extinction ,  de  même  qu'un  être  qui  n'a  jamais 
vécu  ne  meurt  pas.  Enfin ,  si  l'on  voulait  compter  la  nullité 
au  nombre  des  causes  qui  éteignent  la  dette ,  il  fallait  dire  , 
«  par  les  jugemens  qui  les  déclarent  nulles ,  quand  ils  ont 
«  acquis  la  force  de  chose  jugée.  » 

Le  tribunal ,  sur  l'observation  de  la  commission ,  est  d'a- 
vis que  la  demande  fie  nullité  soit  purement  et  simplement  re- 
tranchée de  l'art.  128. 

134}  Art.  137.  Dans  la  dernière  partie  de  l'article ,  il  convient 
de  retrancher  les  mots  :  ^  le  créancier  qui  l'a  repu  Va  con- 
sommée; car,  dans  aucun  cas,  le  débiteur  n'est  recevable  à 
répéter  la  chose  qu'il  a  payée  volontairement  à  la  place  de 
celle  qu'il  devait ,  si  ce  n'est  qu'il  prouvât  l'erreur  de  son 
consentement. 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée. 

ia;4  '  Art.  i38.  Si  la  seconde  partie  de  cet  article  était  adoptée, 
il  serait  indispensable  d'assajétir  le  débiteur  k  donner  caution 
pour  le  paiement  du  reste  de  la  dette  ;  autrement ,  il  n'y  au- 
rait pas  de  sûreté  pour  le  créancier  dont  la  dette  est  divisée 
sans  son  consentement. 

Mais  la  commission  a  pensé,  et  le  tribunal  adopte  cet  avis, 
que  la  faculté  donnée  par  cette  partie  de  l'article  aux  tribu- 
naux a  une  forte  teinte  de  pouvoir  arbitraire  :  aussi ,  la  loi 
est-elle  obligée  de  leur  recommander  d'en  user  très-sobre- 
ment. Le  mieux  était  de  ne  leur  pas  donner  cette  latitude 
très-dangereuse:  c'est  les  autoriser  à  porter  atteinte  aux  con- 
ventions ,  que  la  loi  elle-même  ne  peut  altérer. 

ia47  Art.  i4o.  La  commission  propose  d'ajouter,  à  la  dernière 
partie  de  l'article  ,  ces  mots  :  au  temps  de  roùligatùm  ou  de  h 
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convention;  car  il  serait  injuste  d^assujdlir  le  créancier  à  aller 
rechercher  son  débiteur ,  si ,  depuis  la  convention  ou  Tobli- 
galîon ,  il  s^est  choisi  un  domicile  plus  éloigné. 

Observation  adoptée. 

Un  autre  membre  de  la  conmiission  a  observé  qu^une  au- 
tre espèce  se  présente  fréquemment,  et  qu^elle  n'est  point 
prévue  par  Tarticle  :  c'est  celle  où  le  paiement  a  été  con- 
venu au  domicile  du  créancier.  Si ,  à  Tépoque  de  la  conven- 
tion ,  le  créancier  avait  son  domicile  dans  le  voisinage  de  ce- 
lui du  débiteur ,  et  qu'à  Tépoque  de  l'échéance  il  s'en  trouve 
très-éloigné ,  le  débiteur  sera -t- il  obligé  d'aller  payer  son 
créancier  k  son  nouveau  domicile  r*  11  est  plus  juste  de  l'an- 
loriser,  suivant  l'opinion  des  jurisconsultes ,  à  obliger  son 
créancier  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  il  demeurait  lors 
du  contrat  ;  et  faute  d'élection  de  domicile ,  à  consigner  dans 
ce  même  lieu. 

Sur  cette  observation ,  le  tribunal  est  d'avis  qu'entre  l'ar* 
ticle  i4o  et  l'article  i^i  il  soit  inséré  un  article  intermédiaire 
en  ces  termes  : 

«  Si  le  domicile  du  créancier  où  le  paiement  a  été  cou- 
«  venu  était ,  â  l'époque  de  la  convention  ,  voisin  du  domi- 
«  cile  du  débiteur,  et  qu'à'  Tépoque  de  Péchéance  il  s'en 
«  trouve  très-éloigné,  le  débiteur  peut  obliger  son  créan- 
«  cier  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  il  demeurait  tors  du 
»  contrat  ;  et  faute  d'élection  de  domicile ,  il  sera  autorisé  à 
«  consigner  dans  ce  lieu.  » 

Art.  i4a*  La  commission  observe  que  l'article  14.2  est  ixSo- 
puisé  dans  le  Traité  des  obligations  par  Pothier.  11  était  une 
conséquence  naturelle  de  l'opinion  de  ce  jurisconsulte,  qui 
n'admettait  point  la  subrogation  de  plein  droit  ;  mais  cette 
subrogation  étant  consacrée  par  l'article  i43,  l'article  14^2 
devient  inutile ,  et  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  des  subti- 
lités dans  l'application. 

I^  tribunal  vote  pour  la  subrogation  de  droit  fondée  en 
principe  de  justice ,  et ,  par  conséquent ,  pour  la  suppies- 
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sien  de  l'article  i^a,  qui  paraft  n'avoir  été  glissé  que  par 
inaltentioD. 

Ol0V.  II  Dl  LA  I»  SiCT.  —  GrAP.  IV. 

laSi  Avant  Tarticle  t^j^iz  première  règle  k  établir  dans  l'or- 
dre naturel ,  en  matière  d^impntation ,  est  celle-ci  :  «  Le  dé- 
«  biteur  de  deux  dettes écbues  a  le  droit,  en  payant,  de  dé- 
«  darer  sur  quelle  dette  il  entend  imputer  son  paiement , 
«  pourvu  qu'il  en  réalise  le  principal  et  les  accessoires  ;  il 
«  n'e^t  pas  en  son  pouvoir  de  la  morceler.  » 

Cette  observation  de  la  commission  est  adoptée  ;  et  le 
tribunal  vote  pour  Tinsertion  de  l'article  proposé  avant  l'aï*- 
ticle  i47* 
1257-  Art.  i5o  et  i53.  La  commission  propose  et  le  tribunal 
ia6i  demande  qu'on  supprime  les  derniers  mots  de  l'article  : 
lorsqu'elles  sont  jugées  Qolablement  faites,  La  consignation 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  i52  libère  le 
débiteur  et  ses  cautions  ou  coobligés  aussi  parfaitement  que 
le  paiement  réel  dont  elle  est  l'équivalent. 

L'article  i52  décide  positivement  qu^il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  consignation  soit  autorisée  par  le  juge  ;  de 
même ,  il  est  inutile  que  les  offres  réelles  soient  jugées  vala- 
blement faites.  Assujétir  le  débiteur  k  des  frais  pour  parve- 
nir à  ce  jugement,  c'est  aggraver  son  obligation,  et  rendre 
sa  condition  trop  dure  ;  c'est  au  créancier  qui  prétendrait 
que  les  offres  ne  sont  point  valables,  à  le  faire  juger  ainsi 
contradictoirement  avec  son  débiteur  :  celui-ci  est  quitte  par 
des  offres  réelles  suivies  de  consignation. 

A  l'égard  de  l'article  i53,  le  vœu  du  tribunal ,  comme 
celui  de  la  commission,  est  que  le  débiteur  ne  puisse,  du 
moment  qu'il  a  consigné,  retirer  les  deniers  de  la  consigna- 
tion ,  indépendamment  de  la  non-acceptatîou  du  créancier  ; 
parce  que,  du  moment  où  le  débiteur  a  consigné,  la  cbosc 
ou  les  deniers  dont  il  s'est  dessaisi  ne  lui  appartiennent  plus  : 
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il  M  peut  donc  les  retirer ,  de  mime  que  ses  crëanciers^  ne 
penreDl  ni  saisir  ni  arrêter  la  so^nme  consignée. 

Art.  i66*  La  commission  avait  proposétiir  cet  article,  1376 
d'ajouter  aux  mots:  011  toitM  en  déconfiture ,  ceux-ci:  à  finsu 
du  créancier^  Mais ,  après  y  avoir  réfléchi ,  elle  regarde  cette 
addition  comme  superflue ,  et  le  tribunal  Ta  jugé  ainsi ,  par 
le  motif  que  9  si  le  créancier  avait  eu  connaissance  de  la 
faillite  ou  déconfiture ,  il  n^eût  point  accepté  la  délégation. 

Art*  174*  Faute  typographique.:  pour  k;  lisez,  pour  la*      lass 

Art.  ig6.  Les  mots  simple  lésion  sont  équivoques.  L'éqni-  «p- 
voque  consiste  en  ce  que  Ton  pourrait  croire  que  le  mineur     et 
non  émancipé  est  assujéti  à  prouver  la  lésion  comme  le  ma-  "^ 
jeur;  ce  qui  n'est  point  vrai.  On  disait  bien^,  dans  l'ancien 
droit ,  que  le  mineur  n'est  restitué  que  comme  lésé ,  et  non 
comme  mineur  ;  mais  la  lésion  est  toujours  présumée  quand 
le  mineur  se  restitue ,  et  il  n'a  autre  chose  à  prouver  que 
sa  minorité.  D'ailleurs  ^  quel  serait  le  degré  de  lésion  né- 
cessaire pour  la  restitution  du  mineur  ?  le  vague  des  mots 
simple  lésion  laisserait  de  l'incertitude  sur  la  quotité.  L'ar- 
ticle sera  conforme  aux  principes  ,  en  disant  :  Il  y  a  lieu  à 
la  restitution  en  faveur  du  mineur,  etc. 

Cette  observaticm  de  la  commission  est  adoptée. 

Au  mot  bourgeois^  il  convient  de  substituer ,  particuliers 
nwi  marchands;  ce  mot  qui  pouvait  être  entendu  dans  l'or- 
donnance de  1673 ,  parce  qu'alors  il  représentait  le  pre- 
mier rang  de  la  roture ,  ne  peut  être  d'usage  aujourd'hui 
que  la  loi  ne  reconnaît  plus  d'ordre  et  de  rang  entre  les 
citoyens. 

Observation  adoptée. 

Art.  237.  La  commission  a  présenté  sur  cet  article  deux  i33S 
observations  qui  ont  été  adoptées. 

=  1°  Il  serait  important  de  prévoir ,  à  l'égard  de  tous 
les  contrats  et  actes ,  ie  cas  très-fréquent  de  la  perte  de  la 
la  minute  par  incendie  ou  autres  événemens  imprévus. 
Dans   ces  cas,  une    expédition  en  bonne    forme   qui   se 
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iroaverait  enlre  les  mains  de  la  partie  doit  faire  presve 
complète  des  conventions  qui  j  sont  exprimées  ,  sans  qu^il 
soit  besoin  de  prouver  autre  chose  que  la  perte  accidentelle 
des  minutes  et  du  répertoire  du  notaire. 

=  a®  M  y  aurait  de  Pinçon vénient  à  exiger  indéfiniment 
dans  tous  les  cas  le  concours  des  trois  conditions  ;  car,  si 
les  témoins  instrumentaires  de  Tactc  n^existaient  plus ,  la 
loi  exigerait  une  condition  impossible.  En  ce  cas ,  les  deux 
autres  conditions  suffiraient  pour  donner,  à  la  copie  prise 
sur  le  registre  des  donations,  la  force  d'un  commence- 
ment de  preuve  écrite.  Par  ces  dernières  considérations  , 
il  est  utile  d^ajouter  à  la  dernière  partie  de  Tarticle  :  «  Cette 
«  dernière  condition  ne  sera  requise  qu^autant  que  les  témoins 
«<  vivraient  encore.  »» 

Et  quant  à  la  première  partie ,  une  disposition  commune 
à  toutes  les  conventions  est  nécessaire.  L'article  217  , 
s'il  reste  tel  qu^ii  est,  sera  mieux  placé  au  titre  des 
donations ,  auxquelles  seules  il  est  relatif. 
133;  Art.  228.  Les  deuk  parties  de  cet  article  sont  vicieuses: 
il  n^arrive  presque  jamais  que  le  titre  primordial  soit 
transcrit  en  entier  dans  les  actes  récognitifs  ;  ce  qui  n^em- 
péche  pas  que  ceux-ci  ne  fassent  preuve  ,  sans  que  la 
partie  qui  s'en  .  sert  soit  obligée  de  représenter  le  titre 
primitif.  C'est  à  celui  qui  prétend  que  le  titre  récognitif 
est  contraire  au  premier  titre ,  ou  qu'il  en  est  différent , 
que  l'obligation  de  représenter  le  titre  primordial  doit 
être  imposée. 

La  commission  ajoute  que,  dans  le  cas  de  deux  ou 
plusieurs  actes  récognitifs  contraires  ou  différens  dans 
leurs  énoncialions ,  celui  qui  est  plus  rapproché  du  titre 
primordial  doit  obtenir  la  préférence. 

Voilà  les  principes  d'après  lesquels  le  tribunal  propose 
la  rédaction  suivante  : 

«  Les  actes  récognitifs  sont  présumés  conformes  au 
«  titre  primordial  et  en  tiennent  lieu  ,   jusqu'à  la    rcpré- 


DU  TRIBUNAL  D£  RENNES.  879 

«  senUtion  de  ce  premier  litre.  S^il  est  représenté,  et 
ce  que  les  actes  récognitifs  présentent  des  dispositions 
«  contraires  ou  différentes ,  le  titre  primordial  est  préféré, 
M  s'il  n'y  a  possession  constante  ou  contraire ,  étayée  d'une 
M  suite  de  titres  récognitifs  uniformes.  Si,  dans  Tabsence 
«  du  titre  primordial ,  il  y  a  concours  de  deux  ou  pln- 
(f  sieurs  actes  récognitifs  contraires  ou  dififérens  dans  leurs 
((  énonciations ,  la  préférence  est  due  à  celui  qui  se  rap- 
«  proche  le  plus  du  titre  primordial.   » 

Art.  a3a.  On  s'est  trop  religieusement  attaché  à  la  lettre  i34i 
des  anciennes  ordonnances.  Les  mots:  ni  sur  ce  qui  serait 
(dlégué  a^ir  été  dit  aoant  ou  depuis  les  actes ,  sont  inutiles 
et  trop  yagues.  Inutiles  :  leur  force  est  tout  entière  dans 
les  mots  qui  précèdent ,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 
Trop  vagues:  ils  feraient  croire  qu'en  aucun  cas  la  preuve 
par  témoins  n'est  admissible  des  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  l'acte,  quoique  le  voeu  du 
législateur  ne  soit  pas  de  l'exclure  dans  les  cas  d'erreur , 
de  dol ,  fraude  ou  violence  ,  ces  vices  de  la  convention  ne 
se  pouvant  prouver  que  par  les  circonstances  concomi- 
tantes. 

Observation  adoptée. 

Art.  236.  Cet  article  est  la  répétition  de  l'article  5  du  134s 
titre  XX  de  l'ordonnance  de  1667.  L'article  6  ajoutait: 
«  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  ne 
M  seront  entièrement  justifiées  par  écrit  seront  formées 
<c  par  un  même  exploit ,  après  lequel,  les  autres  demandes 
«  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuves  par  écrit  ne  seront  re- 
«f  çues.  »  Cet  article  avait  pour  objet  de  prévenir  les 
contraventions  frauduleuses  à  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale.  U  est  important,  ou  de  le  conserver  dans  le 
Code  civil ,  ou  d'effacer ,  dans  l'article  286 ,  les  mots  dans 
la  mime  instance ,  qui  ne  peuvent  que  faciliter  les  moyens 
d'éluder  la  loi. 

Le  tribunal,  sur   l'observation  de  la  commission,   est 
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d^avîs  que  les  mots  dans  la  même  instance;  soient  retranchés 
de  rariîcle  a36 ,  qui ,  h  ce  moyen ,-  peut  subsister  sans  autre 
addition, 
iisi  Art.  245.  Le  mot  imprégné  suppose  l'évidence  de  la  fraude 
ou  du  dol,  ce  qui  dispenserait  de  recourir  aux  présomptions. 
Le  mot  impugné  Ou  attaqué  on  argué,  serait  plus  convena- 
Me  à  la  disposition  que  renferme  cet  article. 
L'observation  de  la  commission  est  adoptée. 

^^  5.  SECTION  y  ou  CHAPITRE  V. 

scc-  5» 

La  commission  propose  et  le  tribunal  demande  que  la 
loi  contienne  une  disposition  qui  ordonne  que  râffirmation 
jadiciaire  soit  prononcée  en  personne  ,  sauf  les  cas  où  il  y 
aurait  un  empêchement  grave  ,  dûment  justifié  et  admis  par 
le  tribunal.  L'expérience  n'a  que  trop  justifié  Tinutililé  des 
fiiermens  :  aussi  les  rédacteurs  Tont-ils  réduit  k  une  affirma- 
tion judiciaire  9  qui  serait  également  inutile,  si  les  parties 
qui  la  doivent  ne  sont  pas  soumises  à  comparaître  en  per- 
sonne à  l'audience  publique  pour  l'outrer  en  présence  des 
juges  et  de  tous  les  auditeurs.  Tel  qui  ne  craindrait  pas  de 
donner  procuralioo  à  un  tiers  d'affirmer  pour  lui  pourrait 
n'avoir  pas  Taudace  d'étouffer  en  public  le  cri  de  sa  con- 
science, qui  lui  reproche  un  parjure. 

TITRE  ïiL  — Quasi- contrais  et  Quasi^délits. 

,3^5       Art.  g.  L'équité La  loi  ne  doit  pas  se  servir  du  nom 

de  l'équité.  Elle  ne  donne  pas  de  conseils  ;  mais  elle  ordonne , 
permet  ou  défend.  Toute  loi  est  ou  doit  être  fondée  sur  l'é- 
quité ;  mais  elle  ne  l'invoque  pas  pour  appui  de  ses  disposi- 
tions. 

Le  tribunal ,  sur  l'avis  de  la  commission  ,  demande  que 
l'article  9  soit  ainsi  rédigé  :  «  Le  maître  dont  l'affaire  a  été 
«  bien  administrée  est  tenu  de  etc.  » 

4S;9       Art.  i3.  Le  cas  purement  fortuit  non  occasioné  par  la 
détention  injuste  ne  peut  être  à  la  charge  du  iléteDieur.  U 
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conviendrait  donc  de  rédiger  ainsi  la  dernière  {Mirtie  de  l'ar- 
ticle ,  «  et,  s'il  Ta  reçue  de  mauvaise  foi ,  il  est  garant  de  sa 
»  perte ,  tnéme  par  cas  fortuit ,  dont  il  ne  pourrait  pas 
«  prouver  que  la  cause  est  indépendante  de  sa  détention 
«  injuste.  » 

Observation  approuvée  par  le  tribunal. 

Sur  l'observation  d'un  membre  ,  le  tribunal  a  été  d'avis 
d'ajouter  à  la  section  des  quasi-contrats ,  la  disposition  sui> 
vante  :  «  Si,  dans  un  incendie,  on  est  obligé,  pour  en  arrêter 
«  les  progrès ,  d'abattre  une  ou  plusieurs  maisons  voisines 
«  de  celle  qui  a  été  brûlée ,  les  propriétaires  des  maisons 
«  abbattues  doivent  être  proportionnellement  indemnisés  par 
«  les  propriétaires  des  autres  maisons  ;  dont  il  sera  constaté , 
«  par  une  visite  d'experts ,  que  la  conservation  est  due  à  la 
M  démolition  des  maisons  voisines,  m 

TITRE  IV.  —  De  la  contrainte  par  corps.  lii.iS. 

Renvoi  aux  observations  contenues  dans  la  première  par- 
tie de  ce  travail. 

Art.  8.  La  provision  est  pour  la  liberté.  L'article  12  du  ao68 
titre  XXXIV  de  l'ordonnance  de  1667  la  lui  accordait , 
mais  avec  une  étrange  modification  qui  souvent  rendait  le 
bienfait  illusoire.  Le  projet  de  Code  civil  la  lui  ravit ,  et 
viole  ouvertement  le  principe.  L^article  8  doit  être  réformé , 
et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  La  contrainte  par  corps  est  sursise  dans  le  cas  ou  le 
(«  jugement  qui  la  prononce  est  entrepris  par  opposition  ou 
M  par  appel.  » 

Le  tribunal  approuve  cette  observation  de  la  commis- 
sion. 

TITRE  V.  —  Du  cautionnement. 

Art.  g.  La  commission  a  observé  que  cet  article  aggrave ,  aoaS 
contre  le  principe ,  la  condition  de  la  caution  ;  qu'il  est 
juste ,  à  la  vérité  ,  que  la  caution  ,  pour  profiter  du  bénéfice 
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de  discussion  ,  soit  tenue  de  désigner  les  biens  qui  en  doivent 
être  Tobjel  ;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  les  avances  des  frais  de 
cette  discussion  ;  sauf  sa  responsabilité  ,  si  les  biens  désignés 
sont  insuffisans. 

Gstle  observation  ayant  été  combattue ,  par  la  considé- 
ration que  le  créancier  dont  la  dette  est  cautionnée  n^cst 
pas  obligé  de  discuter  à  ses  frais  les  biens  du  principal  débi- 
teur,  le  tribunal  est  d'avis  que  Tarticle  soit  maintenu  tel  qu'il 
est  rédigé. 
3o33  Art.  19.  Le  principe  établi  dans  l'article  197  du  titre  V^ 
exige  qu'il  en  soit  fait  application  à  l'article  19.  Entre  cohé- 
ritiers j  la  part  de  l'insolvable  dans  la  dette  commune  est  ré- 
partie sur  tous  les  autres  au  marc  le  franc  :  il  y  a  parité  de 
raison  entre  cofidéjusseurs  ;  et  cette  contribution  doit  élre 
exercée  entre  eux  comme  elle  Test  entre  cohéritiers. 

Le  tribunal ,  sur  cette  observation  de  la  commission  ,  est 
d'avis  d'ajouter  h  l'article  19,  après  les  mots  :  chacun  pour  sa 
part  et  portion,  ceux-ci  :  «  sauf  la  contribution  de  chacun  des 
<f  cofidéjusseurs  à  la  part  du  fidéjusseur  devenu  insol- 
«  vable.  » 

iii.,8-  TITRES  VI,  VU  ET  VIII. 

ei  19. 

Renvoi  aux  observations  principales ,  formant  la  première 
partie  de  ce  travail. 

TITRE  IX.  —  Donations  et  Testamens, 

901-  Art.  4- 1  dernière  partie.  La  commission  observe  qu'il  con- 
vient de  diviser  la  dernière  partie  de  cet  article  ,  de  rejeter 
la  preuve  de  haine  ou  colère ,  et  d'admettre  celle  de  la  sug- 
gestion ou  captation.  La  haine  ,  la  colère  ,  sont  des  passions, 
des  sentimens  intérieurs  qui  peuvent  déterminer  la  volonté 
de  l'homme.  Quelque  odieuses  que  soient  ces  passions  ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  de  volonté  dans  Tame  qui 
agit  par  elles.  De  plus ,  leur  action  se  passe  dans  les  replb 
cachés  du  cœur ,  et  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de 
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scruter  le  cœur  des  hommes.  La  suggestion  ,  au  contraire, 
et  la  captât  ion  ,  sont  des  espèces  de  fraude ,  des  manœu- 
vres pratiquées  par  une  ou  plusieurs  personnes  pour  arra- 
cher à  une  autre  des  dispositions  avantageuses.  Ces  manœu- 
vres se  manifestent  par  des  actes  extérieurs  dont  on  peut 
acquérir  la  preuve ,  même  écrite.  L'effet  de  la  suggestion 
et  de  la  captation  est  de  substituer  la  volonté  d'un  tiers  à 
celle  du  donateur  ou  testateur,  de  manière  qu'il  n'y  a 
point  de  la  part  de  celui-ci  de  véritable  consentement.  Il 
est  donc  nécessaire  d'admettre  la  preuve ,  soit  par  écrit,  soit 
par  témoins ,  de  la  suggestion  et  de  la  captation. 

Sur  cette  observation  de  la  commission ,  le  tribunal  est 
d'avis  que  la  dernière  partie  de  l'article  4  soit  ainsi  rédigée  : 

«  La  loi  n'admet  point  la  preuve  que  la  disposition  n'a 
»  été  faite  que  par  haine  ou  colère  ;  elle  admet  celle  de  la 
M  suggestion  ou  de  la  captation.  » 

Art.  6,  dernière  partie,  La  suggestion  est  plus  facilement  907 
présumée  ;  elle  est  plus  forte  de  la  part  des  tuteurs  naturels 
et  légitimes.  D'ailleurs  ,  la  loi  attribuant  déjà  aux  tuteurs 
naturels  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  pendant  leur 
minorité  ,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  rendre  aucun  compte , 
c'est  une  raison  de  pkis  pour  ne  point  accumuler  à  cet  avan- 
tage celui  de  la  capacité  de  recevoir  par  donation  de  ces 
mêmes  enfans. 

Par  ces  considérations  développées  par  la  commission  ,  le 
tribunal  est  d'avis  que  l'exception  contenue  dans  la  dernière 
partie  de  l'article  6  soit  supprimée. 

Art.  16.  Au  lieu  de  l'article  16,  le  vœu  de  la  commission,  913. 
approuvé  par  le  tribunal ,  est  de  substituer  les  articles  i**'  ^' 
et  2  de  la  loi  du  4-  germinal  an  8. 

L'article  i'^  limite  la  faculté  de  donner  en  proportion  du 
nombre  d'enfans  du  donateur ,  et  cette  proportion  est  fon- 
dée en  raison  ;  elle  est  équitable.  Le  maximum  de  la  disponi- 
bilité est  le  quart  ;  mais,  s'il  y  a  quatre  enfans  ou  plus ,  la 
portion  disponible  se  réduit  h  une  part  d'enfant ,  c'est-à-dire, 
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Le  IribonaJ ,  après  discussion  ,  est  d'avis  que  l'article  soif 
maintenu. 
^S5  Art.  Go.  Cel  article  u^ admet  que  deux  causes  de  révoca- 
tion ,  fondées  sur  Vingratitude  du  donataire.  Il  en  est  une 
troisième ,  dont  la  morale  sollicite  Tintroduction  dans  le 
Codv'  civil  :  c^est  le  refus  que  fait  le  donataire  d'assurer  des 
alimensau  donateur  devenu  pauvre. 

Le  tribunal ,  apprctavant  cette  observation  de  la  corn  - 
mission  ,  demande  une  addition  à  l'article  en  ces  termes  : 

u  =  3^  S'il  est  justifié  qu'il  a  refusé  des  alimeas  au  do- 
•(  nateur  devenu  pauvre.  » 
^51       Art.  84.  Il  a  été  déjà  observé  que  les  assesseurs  des  juges-  • 

de-paix  sont  supprimés.  Substituer:  ou  son  suppléant. 
io47       Art.  i35.  I^  commission  a  fait  deux  observations  sur.  cet 
article,  toutes  deux  adoptées  par  le  tribunal. 

=  1°  I^  fait  que  le  légataire  est  auteur  ou  complice  de  la 
mort  du  doitateur  peut  et  doit  donner  lieu  à  la  poursuite 
criminelle.  Si,  indépendamment  de  cette  poursuite,  le  vopu 
de  la  loi  est  d'autoriser  la  demande  en  décbéance  do  legs , 
fondée  sur  le  même  fait ,  il  est  très-possible  que  la  complicité 
du  légataire  ne  soit  connue  qu'après  l'année  ,  à  compter  du 
décès  du  donateur  ;  et  en  ce  cas,  le  délai  donné  à  l'héritier 
est  trop  court.  Un  préviendrait  cet  inconvénient ,  en  faisant 
courir  le  délai  du  jour  du  jugement  rendu  sur  la  poursuite 
criminelle  ;  ce  qui  obligerait  l'héritier;  aussitôt  qu'il  a  con- 
naissance du  crime ,  de  le  dénoncer ,  sans  l'obliger  k  se  ren- 
dre partie  civile  ;  et  il  attendrait  l'effet  de  sa  dénonciation. 

=  2"  Sur  la  2*  partie  de  Tanicle,  il  conviendrait  de  ca- 
ractériser Fespèce  d'injure  qui  peut  donner  lieu  h  la  demande 
en  déchéance  du  legs.  On  ne  trouve  pas  l'injure  au  mmibre 
des  causes  de  révocation  du  don  dans  les  articles  89  et  60  du 
môme  Utre,  auxquels  renvoie  l'article  i34.,  mais  seulement 
les  aMces  ou  àéliis  dont  le  donataire  se  rend  coupable  enrers 
le  donateur.  L'injure  Caite  à  sa  mémoire  peut  être,  à  la  vé" 
rilé ,  considérée  comme  un  délit  ;    mais  le  mot  imjurt  ts^ 
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trop  vague;  il  prête  trop  à  Tarbîtraire.  Lalssera-t-po  aux 
tribunaux  la  faculté  illimitée  de  Tapplication  P  C'est  leur 
doooer  une  grande  latitude. 

Le  tribunal  ettd^avis  que  le  moigrai^  soit  ajouté  au  mot 
imfure  dan»  la  dernière  partie  de  Tarlicle. 

CHAPITRE  VI.  ûu»-- 

eh.  7. 

.  Ce  ckapître  esl  déplacé  au  titre  des  donaUous  et  tesiamens. 
11  renfenne  d^ailleurs  plusieurs  dispositions  inutiles,  et  qui, 
au  lieu  de  prévenir  toute  division  entre  les  héritiers ,  se- 
raient des  germes  féconds  de  procès  et  de  discorde. 

Celles  qui  pourraient  être  adoptées  trouvent  leur  place 
naturelle  an  titre  de^  successions  (  chapitre  YII ,  des  paria" 
^  ei  rapporisy.  Il  convient  que  la  loi  autorise  les  pères, 
mères  et  antres  ascendans  ,  à  faire  entre  lenrs  enfans  oa  des- 
eendans  le  partage  de  leurs  biens;  mais  cette  faculté  doit 
être  limitée,  de  manière  qu^elle  ne  puisse  être  exercée  que 
par  Tade  même  qui  contient  leur  démission ,  laqpelle  doit 
être  irrévocable. 

La  rescision  contre  les  partage  des  pères  et  mères  doit 
être  admise  comme  contre  les  actes  de  partage  des  succea- 
sions  échues ,.  pour  lésion  du  cinquième.  Au  reste ,  il  paraît 
jnile,  WÊoiê  surabondant ,  d'ajouter  que,  le  demandeur  en 
retiSiaîoa  est  tenu  d'avancer  les  frais ,  et  qu'il  les  supporte 
en  défimtif'f  s'il  eat  débouté.  La  loi  sur  la  procédure  civii^e 
céniiendra  sans  doute  des  dispositions  générales  relatives 
«■Kdë|Mns^ 

Sor  ces  obeervations  de  la  commission,  le  tribunal  est 
d'aifla, 

s=  iP  Que  le.chapiire  VI  dii  titre  des  donations  ei  iestor- 
WÊâmâ  y  etf  soti  vetrancbé  en  entier  ; 

«X  n^  Qn'aa  chapitre  YII.  du  iiit^  àfs  successions  ^  il  soit 
inséfé.  des  dispositions  relatives  aux  partages  faits  par  les 
pères*,!  mèçea  et  antres  ascendans,  teUea,  qu'en  autorisant 
ees  partages,  la  loi  en  limite  la  faculté  âkj'acle  contenant 
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la  déinîssîoii  de  ces  asceadans,  laquelle  doit  être  irréto- 

cable. 

=  3^  Que  la  même  lésion  opère  la  rescision  de  ces  par- 
tages ,  que  celle  des  partages  des  successions  ouvertes* 
109S-      Art.  iSq  et  160.  Un  membre  a  observé  que  ces  deux  ar- 
ticles  sont  susceptibles  de  riéformalion. 

I^  premier  ,  en  ce  qu'il  établit  la  révocabilité  des  dona- 
tions entre  époux  faites  pendant  le  mariage.  Il  veut,  an 
contraire,  qu^elles  soient  irrévocables  comme  celles  faites 
par  le  contrat  de  mariage  même. 

Le  deuxième,  en  ce  que  le  don  mutuel  ne  pourrait  être 
fait  que  par  deux  acies  distincts  et  séparés^  Il  veut ,  an  con- 
traire ,  qu'il  puisié  être  fait  par  un  seul  acte  à  l'avenir  comme 
par  le  passé.  Ces  innovations ,  a-t-il  dit ,  n'ont  ancon  bot 
utile.  La  révocabilité  fomenterait  des  dissensions  entre  les 
époux  ;  la  division  du  don  mutuel  en  deux  actes  ne  icnd 
qu'à  en  augmenter  les  frais  et  les  droits  fiscaux. 

Ces  observations  ayant  été  appuyées,  od  a  répondu  que 
les  dissensions  entre  époux  sont  absolument  indépendantes 
de  la  révocabilité  ou  irrévocabilité  des  dons  ;  qu'en  les^n- 
dani  révocables ,  la  loi  présente  un  remède  â  un  mal  qu'elle 
ne  peut  prévenir  ;  quMl  répugne  à  la  justice  et  au  droit  na- 
Uirel  qu'un  époux  qui  a  de  justes  sujets  de  mécontentement, 
ne  puisse  révôquw  des  avantages  faits  dans  un  temps  d'har- 
mdnie  quiii'existe  plus  ;  qu'à  Tégard  de  la  division  des  dons 
mutuels  en  deux  actes ,  elle  a  son  principe  dans  la  faculté 
respective  de  les  révoquer  ;    que  le  don  mutuel  étant  fait 
par  un  seul  acte  indivisible  ,  Tun  des  époux  se  trouve  telle- 
ment lié ,  qu'il  ne  peut  révoquer  le  don  qu'il  a  fait  sans  per- 
dre celui  qu'il  a  reçu  ;  au*  lien  qu'en  divisant  les  actes  ,  l'é- 
poux qui  usera  de  la  révocation  dn  consentement  de  l'aalre 
époux  pourra  néïmmbins..  conserver  le  don  qui  lui  est  fait , 
st  l'autre  éf^oux  iTuse  k  son  tour  de  la  faculté  de  le  révoqocr.' 
'D'après  cetic  di^uteirhiv  te  tribunal  est  d'aris  que   les 
aîrlieks  sojilit  thalat^us. 
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Art.  i6x.  L^observalion  &ite  et  adoptée  sur  Tarticie  173  im^n 
ûa  titre  des  successions  ,  se  reproduit  ici.  Elle  est  relative  à 
l'expression  :  fHtrt  d'enfant  le'  moins  prenant.  Ces  mots  :  le 
moins  prenant ,  doivent  être  supprimés. 

TITRE  X. 

Art.  7.  Rien  de  plus  défavorable  9  en  géiM^ral ,  que  les  •p- 
contre-letircJls,  et  sur-tout  celles  qui  tendent  à  changer  ou 
altérer  les  conventions  matrimoniales  :  on  qe  saurait  donc  ,    * 
lorsqu'on  les  permet ,  prendre  trop  de  précautions  contre 
la  fraude. 

Par  ces  motifs,  la  commission  est  d'avis  et  le  tribunal  de- 
mande qu'aux  mots  :  hors  la  présence  ,  il  soit  ajouté  ceux-ci  : 
€i  sans  le  consentement ,  etc. 

Art.  ai.  La. disposition  de  cet  article  doit  être  bornée  aux  i4oi 
licitations  judiciaires  ou  forcées,  par  l'impossibilité  con- 
statée jl'un  partage  ;  en  l'étendant  à  toute  Ucitalion  conven- 
tionnelle ,  on  facilite  les  moyens  de  frustrer  la  communauté 
d'une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due  :  un  immeuble  échu  à  l'un  des  conjoints ,  valant 
réisllement  vingt  mille  francs ,  par  exemple ,  pourra  paraî- 
tre avoir  été  licite  à  une  somme  moitié  moindre  de  sa  valeur, 
par  une  connivence  facile  entre  le  conjoint  et  sçs  colicitans. 
Cette  connivence  est  surtout  praticable  pjir  le  mari,  sans 
que  sa  femme  en  puisse  avoir  la  nioindre  connaissance. 

Le  tribunal ,  adoptant  cette  observation  delà  commi»- 
âon ,  demande  que  la  première  partie  de  l'article  ai  soit 
rédigée  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsque,  dans  une  succession  échue  à  l'un  des  conjoints, 
N  et  commune  à  d'autres  cohéritiers,  il  y  a  eu  licitation  judi- 
«  ciaire  ou  forcée  par  l'impossibilité  c<)nstatée  d'un  partage, 
«  l!immçnble  acquis  par  cette  voie  n'entre  point  en  com- 
«  monauté,  sauf  à  l'indemniser  de  la  somme  qu'elle  a  four- 
«  nie  pour  cette  acquisition:  mais,  si.  la  licitation  ^  été 
«T  purement  volontaire ,  l'indemnité  duc  à  la  ci^mmunap^ç 
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«  sera  de  la  valeur  réelle  de  la  part  indivise  des  cohéritiers 
«  au  coDJoiot  dans  FimmeiAle  Hcilé  à  ce  dernier  ;  auquel 
*€  elTet  il  sera  fait  estimation  de  Timmeable ,  la  part  an 
M  conjoint  déduite.  Néanmoins ,  etc. 

>4S^  An.  46-  Ne  convient-il  pas  de  distinguer  centre  le  mari 
et  la  femme  ?  Que  le  remploi  qui  est  dû  au  mari  n'ait  lieu 
qu'à  la  concurrence  du  prix  versé  dans  la  communauté  ; 
rien  de  mieux ,  parce  qu'étant  mattre  absolu  de  l'adminis- 
tration ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  présomption  de  fraude 
à  son  propre  préjudice  :  mais  par  la  raison  m^me  qn'il  dis- 
pose à*  son  gré  de  la  communauté  ,  il  semble  juste  de  con- 
server h  la  femme  l'intégralité  du  remploi  de  son  immeuble 
aliéné ,  en  lui  en  assurant  la  oaleur  réelle  au  temps  de  l'alié- 
nation ,  conformément  à  Tancien  droit  commun  de  la 
France  ;  autrement  le  mari ,  par  l'effet  de  Fascendant  qu'il 
a  sur  sa  femme ,  pourrait  concerter  avec  l'acquéreur  de 
l'Immeuble  aliéné ,  les  moyens  d'énerver  les  reprises  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers. 

Cette  observation  de  la  commission  étant  adoptée ,  le  tri- 
bunal est  d'avis  de  substituer  à  l'article  Ifi  la  rédaction  sui- 
vante : 

«<  Le  remploi  qui  est  dû  au  mari  dont  l'immeuble  est 
ff  aliéné  n'a  lieu  que  jusqu'à  la  concurrence  du  ^tïx  con- 
M  staté  par  le  contrat  de  vente,  indépendamment  de  la  valeur 
«  réelle  de  l'immeuble  vendu.  Le  remploi  dû  à  la  femme 
«<  serar  de  la  valeur  réelle  de  son  immeuble  aliéné ,  en  égard 
•r  au  temps  de  la  vente  ,  si  cette  valeur  excède  le  prix 
M  porté  au  contrat.  Si  le  prix  de  la  vente  excède  la  râleur 
M  connue  par  l'estimation,  la  femme  ou  ses  héritiers  ob- 
«  tiendront  le  remploi  du  prix.  » 

«p-  Art.  73.  L'observation  faite  sur  l'art.  8a  du  titre  étt  suc- 
cessions,  reçoit  ici  son  application  relativement  à  la  commu- 
nauté ;  et  de  plus ,  la  commission  ajoute  que  l'inutilité  de 
l'article  7a  est  le  résulut  évident  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle gi  du  même  titre ,  oà  les  rédacteurs-supposent  qu'un  des 
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hériliers  de  la  fenime  peul  accepter  la  coiiiinunauic ,  el  que 
Taulre  peut  y  reooncer  divisémenl ,  chacun  pour  sa  part  tl- 
rile.  Enfin  ,  l'art.  8a  n'a  poinl  le  caractère  d'une  loi  ;  il  n^est 
ni  impératif  ni  prohibitif:  il  ne  dit  rien. 

Arl.  83  et  ^.  La  rigueur  du  principe  est  que  la  comuiu-  i^^7 
nautë  ne  peut  se  prolonger  au-delà  de  l'époque  précise  de  sa 
dissolution.  Cependant  l'art.  96  présente  une  exception  à  ce 
principe  ^  en  faveur  âes  frais  de  scellé  ,  inventaire  cl  vente. 
On  en  voit  une  autre  h  l'article  1 08 ,  en  faveur  de  la  femme 
renonçante  ^  pour  sa  nourriture  et  son  logement ,  pendant , 
le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  délibérer. 

Sur  quoi  un  membre  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  juste 
d'accorder  la  même  faveur  à  la  femme  qui  accepte  la  com- 
munauté. Un  délai  lui  est  accordé  par  la  loi  j  soit  pour  ac- 
cepter ,  soit  pour  renoncer  :  quelque  parti  qu'elle  prenne , 
elle  doit  être  nourrie  sur  les  provisions  existantes.  Cepen- 
dant, l'article  108  n'est  applicable  qu'à  la  femme  qui  re* 
nonce  :  il  convient  donc  qu'à  la  suite  de  l'art.  g6  ^  le  Code 
présente  une  semblable  disposition  en  faveur  de  la  femme 
qui  accepte. 

On  a  dit,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  que  le  droit  de  la 
femme  renonçante  est  susceptible  d'une  extension  qui  ne 
peul  avoir  lieu  pour  la  feninie  communière.  Le  droit  de  celle- 
ci  doit  élre  borné  aux  provisions  existantes  à  la  mort  de  son 
mari  :  l'étendre  au-delà  de  ces  bornes,  ce  serait  outrer  la  ac- 
tion d'une  communauté  survivant  à  sa  dissolution. 

Le  tribunal,  prenant  en  considération  les  observations 
qui  ont  été  faites  de  part  et  d'autre  ,  est  d'avis  qu'à  la  suite 
de  l'art.  96 ,  ^t  avant  la  distinction  2 ,  il  soit  inséré  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

<«  La  femme,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit 
M  qu'elle  y  renonce ,  preqd  sur  la  masse  des  provisions  exis- 
»  tantes  ce  qui  lui  est  modérément  nécessaire  pour  s^  nour- 
•(  riture  et  celle  de  ses  domestiques  pendant  le  délai  qui  lui 
n  est  accorde  parla  loi  pour  délibérer  ;  siius  préjudice  des  dis- 
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«  positions  qui  seront  ci-après  réglées  par  rapport  à  la 
«  femme  renonçante.  >» 
ap-  Art%  108.  La  commission  observe,  i®  que  les  mots:  nourrie 
i465  auxdrpenSf  semblent  annoncer  un  droit  plus  étendu  que  celui 
de  se  nourrir  sur  les  provisions  existantes  ;  ce  qui  est  d^au- 
tant  plus  juste ,  que ,  dans  les  villes ,  et  surtout  dans  les  mé- 
nages peu  fortunés ,  il  n^existe  pas  de  provisions  en  nature. 
Cependant ,  si  la  femme  est  obligée  de  contracter  des  dettes 
pour  se  nourrir  pendant  le  délaide  délibérer,  pour  qu'elle 
pût  les  faire  supporter  par  la  masse  de  la  conununauté  dis- 
soute ,  il  conviendrait  qu'il  y  en  eût ,  dans  la  loi ,  une  dispo- 
sition plus  expresse ,  et  aussi  qu'elle  fût  tellement  limitative , 
qu'il  ne  fût  pas  au  pouvoir  de  la  femme  de  grever  la  masse 
commune ,  de  dettes  exorbitantes ,  sous  prétexte  de  nour- 
riture. 

a®  A  regard  du  loyer,  si  les  époux  demeuraient,  k  Tépoqne 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  dans  une  maison  qui 
n'appartînt  ni  à  la  communauté  ni  au  mari,  mais  qui  fût  une 
location  à  prix  d'argent,  il  serait  néanmoins  juste  d'autoriser 
la  femme  à  y  continuer  sa  demeure  pendant  le  délai  de  dé- 
libérer ,  sans  être  tenue  d'en  supporter  le  loyer  pour  aucune 
partie  en  cas  de  renonciation.  C'est  vraisemblablement  Tin- 
tenlion  des  rédacteurs  ;  mais  elle  n'est  pas  sufBsamment  ex- 
pliquée par  la  deuxième  partie  de  l'article. 

Le  tribunal,  d'après  ces  observations,  est  d'avis  que  l'ar- 
ticle 108  soit  réformé  et  rédigé  de  la  manière  suivante: 

«  Elle  a  droit,  pendaat  les  délais  de  trois  mois  et  de  qua- 
«  rantc  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
tf  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  do- 
«(  mesliques,  soit  sur  les  provisions  existantes,  s'il  y  en  a, 
«  soit  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune ,  à  la 
«  charge  d'en  user  modérément.    • 

«  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle 
«  a  pu  faire^  pendant  ces  délais  dans  une  maison  dépen  - 
«  dante  de  la  coinmunnutc  ou  appartenant  aux  héritiers  du 
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«  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  Tépoque 
M  de  la  dissolution  de  la  communauté  était  par  eux  tenue  à 
«<  litnè  de  ferme  ou  loyer,  elle  ne  contribuera  point  person- 
u  nellcment ,  pendant  les  mêmes  délais ,  au  paiement  de  la~ 
»^  dite  ferme  ou  dudit  loyer ,  lequel  sera  pris  sur  la  masse 
<c  commune,  m 

Art.  III.  Ou  cet  article  est  déplacé  ici,  et  doit  être  ren^  •?- 
▼oyé  au  titre  des  hypothèques  ;  ou,  en  le  laissant  subsister,  il  est  aiai- 
nécessaire  de  déterminer  Tépoque  à  laquelle  remonte  Thy- 
pothèque  de  la  femme  renonçante.  On  voit ,  au  titre  des  hy- 
pothèques, article  ig,  que  la  femme  commune  et  la  femme 
séparée  par  contrat  de  mariage  ont  hypothèque  du  jour  de 
leur  contrat ,  ou  de  la  célébration  du  mariage  lorsqu^il  n'y  a 
point  de  contrat;  et  que  la  femme  séparée  par  jugement  n'a 
hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées, 
ou  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'obligation  et  de  la  vente.  11  n'y  a  qu'un  mot  à  ajouter 
à  la  première  partie  de  cet  article ,  en  disa  nt  :«  La  femme, 
«  soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce, 
M  a,  etc.  ;  »  et  à  l'article  dont  il  s'agit  ici ,  dans  le  cas  où  on 
le  laisserait  subsister,  quoique  inutile  ,  on  ajouterait:  «  ainsi 
«  qu'il  est  dit  à  l'article  19  du  titre  des  hypothèques,  m 

Le  tribunal ,  sur  celte  observation  de  la  commission ,  est 
d'avis  de  la  suppression  de  l'article,  par  le  motif  qu'ayant 
précédemment  volé  pour  la  maintenue  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  il  est  inutile  de  parler  ici  de  l'hypothèque  de  la 
femme  mariée ,  laquelle  se  trouve  réglée  par  cette  loi. 

Art.  i3o.  Cet  article  devrait  distinguer  entre  le  mari  et  la  i5o4 
femme.  Le  mari  qui  néglige  de  faire  inventorier  le  mobilier 
qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  est  inexcusable;  et  il 
paraît  juste  de  punir  celle  négligence,  en  le  privant  de  la 
faculté  de  prouver  autrement  que  par  litre  la  valeur  des 
successions  mobilières  qui  lui  sont  échues.  Au  contraire ,  la 
femme  est  dans  la  perpcluelle  dépendance  de  son  mari  ;  (;t 
lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  du  mobilier  échu  à  la 


femme,  c^esl  moins  la  faulc  de-  celJe-ci  que  celle  de  son 
ëpOQi ,  qui  a  dû  veiller  à  la  conservalion  de  ses  droits.  £lle 
peut,  À  la  vérité,  requérir  Tinventaire,  et,  sur  le  refosde 
son  mari ,  se  faire  autoriser  de  justice  pour  cet  acte  prescrit 
par  la  loi  ;  mais  elle  craindra  le  plus  souvent  de  déplaire  à 
son  mari  en  recourant  h  la  justice,  et  s'abstiendra,  plutôt  que 
de  troubler  Tharmonie  de  Punion  conjugale.  11  a  donc  paru 
il  la  commission ,  d'une  justice  rigoureuse  d'admettre  la 
femme  ou  ses  héritiers  â  la  preuve  testimoniale  ;  par  com- 
mune renommée  ,  de  la  valeur  du  mobiljler  qui  lui  est  échu 
pendant  le  mariage ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  circonstan- 
ces qui  puissent  faire  présumer  que  Tinventaire  n'a  été 
omis  qu'en  vue  d'avantager  indirectement  le  mari  ou  sa 
communauté. 

Sur  ces  observations,  le  tribunal  est  d'avis  que  l'arti- 
cle i3o  soit  rédigé  comme  il  suit  : 

M  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  deux  époux  pen- 
c"  dant  le  mariage  doit  être  constaté  par  un  inventaire.  Faute 
u  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ses  héritiers,  ou 
a  lui ,  s'il  survit ,  ne  peuvent  reprendre ,  lors  de  la  dissolu- 
.  «  tion  de  la  communauté ,  que  ce  qui  sera  jusliBé ,  par  écrit, 
«  lui 'être  échu  :  faute  d^nventaire  du  mobilier  échu  à  la 
«  femme,  elle  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve ,  par 
«  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  niobilier.  » 

TITRE  XL 

i647       Art.  68  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit U  faut  dire  : 

Si  la  chose  qui  avaii  des  vices  a  péri  y  etc;  autrement  l'arti- 
cle, pris  isolément,  pourrait  induire  en  erreur:  en  effet,  la 
chose  vendue  qui  périt  par  cas  fortuit  périt  pour  l'acheteur 
propriétaire  actuel,  non  pour  le  vendeur;  la  perte  n  est  pour 
celui  ci  que  lorsc^ue  la  chose  avait  des  vices  rédhibitoires. 
Cette  observation  est  adoptée  par  le  tribunal. 

i648  Art.  69.  Cet  articie  abaniloime  aux  usages  locaux  le  terme 
de  la  prescription  de  Taction  rédhibiloire  ;  ce  qui  tend  à 


V 


ou   TaiBUNAL   DE   AENNES.  89$ 

déiraire  l^nnifonnité  si  nécessaire  dans  les  lois ,  surtout  dans 
celles  relatives  h  la  prescription. 

Le  Iribonal ,  sur  cette  observation ,  est  d^avis  que  cet  àr~ 
ticle  soit  retranché  du  titre  Xi ,  et  qu^a^  titre  des  prescriptions, 
le  délai  nécessaire  pour  l'action  rédhibitoire  soit  déterminé, 
k  raison  des  divers  genres  de  vices  qui  j  donnent  ouverture , 
en  le  réduisant  â  la  plus  grande  brièveté  possible. 

Art.  g5.  Il  convient  d'ajouter  à  cet  article  que  Tacqué-  «p- 
reur  aura  ses  frais  de  labour  et  de  semence.  Rien  de  phis  fin  de 
juste.  Le  vendeur  à  terme  de  réméré  exerce  cette  faculté   '  ^ 
dans  le  délai  convenu.  La  loi  lui  attribue  les  fruits  pendans 
par  les  racines  :  mais  ces  fruits  n'ont  été  produits  que  par 
des  travaux  de  Tacquéreur ,  et  par  des  semences  antérieures 
à  Texercice  du  réméré.  Le  vendeur  n'en  doit  donc  profiler 
qu'en  indemnisant  l'acquéreur  de   sa  dépense  et  de   son 
travail. 

Le  tribunal ,  sur  cette  observation  de  la  commission ,  est 
d'avis  de  l'addition  proposée. 

TITRE  XUL 

Art.  ai.  L'observation  de  la  commission  porte  sur  la  der-  1774 
nière  jpartie  de  cet  article.  Lorsqu'on  afferme  verbalement 
un  bois  taillis ,  on  est  présumé  en  vouloir  céder  au  preneur 
la  jouissance  intégrale.  Si  donc  le  bois  taillis  se  divise  en  plu- 
sieurs coupes,  le  preneur  doit  les  avoir  toutes:  autrement , 
et  si  on  ne  lui  en  donne  qu'une ,  ce  n'est  plus  le  bois  taillis, 
qui  lui  est  affermé ,  mais  une  partie  ;  ce  qui  est  contraire  à 
l'hypothèse  d'une  ferme  du  bois  taillis  dans  son  intégralité. 

Sur  celte  observation ,  le  tribunal  est  d'avis  que  la  der- 
nière partie  de  l'article  soit  réformée  et  convertie  dans  la 
disposition  suivante: 

<«  Le  bail  d'an  bois  taillis,  lorsqu'il  se  partage  en  plu- 
«  sieurs  coupes^  est  censé  fait  pour  l'exploitation  successive 
«  de  toutes  les  coupes.  >» 

Art.  sS.  Il  est  nécessaire  que  la  loi  détermine  un  délai   '7is« 
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fixe ,  tel  qu^une  décade ,  au-delà  du  lerme  usité  dans  le  liea 
pour  la  sortie  :  autrement  un  fermier  pourrait  se  prévaloir 
de  la  tacite  reconduction ,  en  restant  on  seul  jour  au-delà  du 
terme  usité  ;  et  il  profilerait  de  Timpuissance  oà  a  été  le  bail- 
leur ,  ou  le  nouveau  fermier ,  de  faire  ses  diligences  pour  le 
contraindre  à  vider  ;  ce  qui  est^ d^aiileurs  contraire  à  la  règle, 
dies  interpellât  pro  homine. 

Le  tribunal,  sur  celte  observation  de  la  commission ,  est 
d*avis  que  Tarticle  soit  rédigé  ainsi  :  «  Si ,  après  Texpiration 
«  du  bail  d^un  bien  rural,  le  fermier  continue  la  jouissance 
«  pendant  une  décade  au-delà  du  délai  usité  dans  le  lieu  pour 
c<  sa  sortie  ,  le  fermier ,  etc.  '> 
1731-       Art.  26.  A  la  dernière  ligne ,  il  y  a  erreur  dans  la  citation 

'^  '  de  Vartule  21  ;  c'est  V article  19  qu'on  a  voulu  citer:  faute 
typographique. 

1754       Art.  43.  Antre  faute  d'impression:  Les  réparations ^  etc. ^ 
lisez,  ces  réparations. 

Sur  le  même  article  la  commission  propose  deux  correc- 
tions. 

La  première  est  relative  aux  vîlres,  qui  sont  réparations 
locaiives,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle. 
La  grêle  n'est  pas  le  seul  accident  dont  l'effet  sur  \t%  vitres 
soit  il  la  charge  du  bailleur  ou  autre  propriétaire.  Il  convient 
d'ajouter,  «  ou  a^ulres  accidens  extraordinaires  et  de  force 
M  majeure  dont  le  preneur  ne  peut  être  tenu.  •* 

La  seconde  observation  est  relative  aux  portes,  croisées , 
cloisons  en  planches,  etc.;  on  doit  ajouter  encore  la  force 
majeure  comme  exception  qui  fait  cesser^Ja  charge  du 
locataire. 

Ces  deux  observations  sont  adoptées. 
1745.       Art.  59  et  60.  Ces  articles  règlent  les  dommages-intérêts 
'^       dus  au  locataire  ou  fermier  qui,  par  le  bail ,  se  serait  sou- 
mis à  Téviction  en  cas  de  vente  sans  stipulation  d'indemnité. 
Le  projet  distingue  h  cet  égard  les  biens  de  ville  des  biens 
ruraux.  Dans  le  premier  cas,  l'article  $9  règle   les  dom- 
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mages-intéréls  à  une  somme  égale  au  prorata  du  prix  du 
loyer:  dans  le  second ,  Tardcle  60  autorise  une  estimation 
par  experts.  Mais,  s'il  s*agit  de  manufactures,  d'usines, 
d'hôtelleries  ou  autres  établissemens  coasidërables,  quel  sera 
le  mode  de  règlement  de  Tindemnité  due  au  locataire  éTineé  ? 
I^  projet  n'en  parle  pas  ;  et  de  son  silence  on  pourrait  in- 
férer que  l'indemnité  est  bornée ,  comme  pour  les  biens  de 
ville  ,  h  une  so\nme  égale  au  prix  du  loyer  ;  ce  qui  serait  le 
plus  souvent  injuste.  Il  convient  donc  d'ajouter  à  l'article  60  : 
••  S'il  s'agit  de  biens  rurau^t,  ou  de  manufactures,  usines, 
«(  hôtelleries  ou  autres  établissemeps  qui  exigent  de  grandes 
«  avances,  l'indemnité  sera  réglée  par  experts,  n 

Cette  observation  est  adaptée  par  le  tribunal ,  qui  voie 
pour  l'addition  proposée. 

Art.  85.  Cet  article  impose  au  bailleur  l'obligation  de  1808- 
prouver  que  la  béte  a  péri  par  la  faute  du  preneur.  N'y  a-t-îl  '  "* 
pas  beaucoup  plus  d'incoiivéniens  à  laisser  cette  preuve  à  la 
cbarge  du  bailleur,  qu'à  obliger  le  preneur  de  justifier  qu'il 
n'y  a  poidt.de  sa  faute?  Si  l'obligation  de  représenter  les 
peaux  des  bétes  mortes  suffisait  pour  sa  décharge,  ne  pourrait-^ 
il  pas  vendre  on  bœuf,  par  exemple,  ou  le  consommer,  en 
gardant  la  peau  pour  la' représenter  à  son  f>ailleur,  qui, 
dans  l'éloignement ,  serait  hors  d'état  de  prouver  ou  la  vente 
ou  la  consommation?  Le  preneur  étant  possesseur  des  hear^ 
lîaux,  il  paraît  juste  de  l'assujétir  à  justifier  que  la  bAte  m 
péri  sans  sa  faute  :  c^est  une  conséquence  naturelle  du  prin- 
cipe énoncé  dans  l'article  83. 

Le  tribunal ,  sur  cette  observation  de  la  commission ,  est 
d'avis  que  l'article  soit  réformé  et  converti  dans  la  disposi- 
tion suivante: 

«  En  cas-  de  contestation  sur  la  cause  de  la  perte  dn 
x  cheptel ,  c'est  au  preneur  à  prouver  qu'il  a  péri  sans  sa 
«  Cainte.  Cette  preuve  opère  sa  décharge.  » 
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TITRE  XIV. 

i85o       Art.  27.  Sans  poiundr  compenser  wftc  ces  dommages  les  pro 

fits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés lisez  :  que  son 

industrie  aurait  procurés  à  la  société  dans  d'autres  affaires. 
Autrement  il  y  aurait  amphibologie,  le  pronom  lui  pouvant 
se  rapporter  à  Tassocié  qui  est  rantécédeut  immédiat. — 
Adopté.  •         • 

iS5«  Art.  29.  La  construction  est  vicieuse  et  embarrass^te  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  qu^ùn  associé  soii  créancier  des  risques 
de  sa  gestion.  Cela  ne  s'entend  pas.  M^s  il  est  facile  de  ré- 
parer cette  incorrection ,  en  ajoutant  aux  mots  :  mais  en- 
eore,  ceux  -  ci  :  à  raison  des  obligations ,  ete, ,  et  des  risques, 
—  Adopté. 

%Hi  Art.  3i.  Cet  article  est  à  retrancher  comme  vagoe  et  inu- 
iile.  L'associé  qui  voudra  attaquer  le  règlement  des  parts,, 
ne  manquera  jamais,  de  prétextes  plus  ou  moins  spécieux 
pour  le  supposer  contraire  à  Téquité.  Ou  le  vœu  du  législa- 
teur est  de  rendre  ce  règlement  irrévocable,  ou  son  inlcntion 
esl  d'autoriser  Tassocié  qui  s^'en  croit  lésé  à  Tattaquer  :  d4DS 
Vnn  et  t'outre  cas,  Tarticle  3i  doit  être  réformé.  Au  surplus, 
la.  commission  pense  qu'on  ne  peut  priver  l'associé  du  droit 
de  se  plaindre,  du  règlement  fait  soit  par  un  antre  associé  , 
aoit  par  un  tiers  qui  n'a  point  le  caractère  de  juge ,  encore 
moins  celui  de  )age  en  dernier  ressort. 

Le  tribunal  est  d'avis  que  l'article  soit  retranché. 

TITRE  XV. 

« 

1913  Art.  4>*  Le  tribunal  ajant  été-précèdcmnkeiit  iVarw'de 
substituer  les  lois  du  y  i  brumaire  an  7  au  système  des  hypo- 
thèques-et  saisies  réelles  suivi  dans  ce  projet,  la  première 
partie  de  cet  article  devra,  dans,  cette  hypothèse,  être 
supprimée. 

Quant  aux  deux  autres  parties,  le  tribunal  observe  que  , 
dans  les  cas  où  le  capital  de  Ja  rente  constituée  est  exigible , 
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îl  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  division  de  ce  capital  imaginée 
dans  la  disposition  finale.  Il  ne  reste  plus  en  effet  de  sûreté 
au  créancier  de  la  renie  constituée,  lorsque  son  débiteur  a 
fait  faillite  on  lombe  en  déconfiture ,  ou  lorsque  la  saisie 
réelle  est  apposée  sur  ses  biens. 

L^article  ^i  est  donc  susceptible  d'une  rédaction  toute 
différente;  on  pourrait  même  le  supprimer  eu  entier,  et 
sVn  tenir  aux  deux  causes  qui,  dans  Particle  4-o,  ont  été  ex- 
primées comme  devant  donner  lieu  à  la  conversion  du  con- 
irat  en  obligation  pore  et  simple. 

TITRE  XVI.  —  Du  drpSi. 

Art.  1 3.  Lorsque  ie  dêp6t  n'est  point  prouoé  par  écrit  ajoutez  :    1  ^%i 
H  dans  les  cas  où  la  preuve  par  témoins  n*en  est  point  admise , 
celui  tfuif  etc. 

I^a  nécessité  4e  cette  addition  sera  sentie ,  lorsqu^on  fera 
attention  qu^il  y  a  des  cas  où  la  preuve  par  témoins  est  ad- 
mise en  matière  de  dépât  ,  et  qu^alors  ,  si  le  dépAt  est 
provYé,  le  dépositaire  ne  peut  être  cru  sur  sa  déclaration, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  preuve  par  écrit. 

Le  tribunal  approuve  l'addition  proposée  par  sa  com-^ 
mission. 

Art.  i6.  Cette  disposition  ,  faute  de  peine,  est  purement  1951 
de  précepte ,  et ,  par  conséquent ,  inutile  :  car,  en  cas  de 
violation  du  secret ,  quelle  sera  l'action  du  déposant  ?  quelle 
sera  la  peine  contre  le  dépositaire  infidèle?  Toute  loi  qui. 
n'est  pas  coactive  est  illusoire  :  il  est  donc  nécessaire ,  pour 
l'exécution  de  l'article  t6,  d'y  ajouter  la  peine  de  la  contra- 
vention :  celte  peine  doit  être  naturellement  la  responsabi- 
lité des  dommages-intérêts  du  déposant,  sans  préjudice  des 
poursuites  contre  le  dépositaire  infidèle,  soit  par  roie  de 
police  correctionnelle,  soit  au  criminel,  suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

Le  tribunal  approuve  cette  observation. 

Art.  29.  On  pourrait  ajouter  à  la  fin  de  cet  article  la   19^7 
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disposUioD  suivante  :  »  De  ml^me ,  le  dëposhaire  peut  oblî-- 
«<  ger  le  déposant  h  rétirer^.son  dépôt ,  et ,  s  il  y  avait  des 
(c  oppositions,  à  les  faire  vider.  » 

Cette  disposition ,  puisée  dans  le  projet  *de  Cambacérès 
(art  1060),  est  fondée  en  principe.  Il  ne  serait  pas  juste  , 
en  effet ,  que  le  dépositaire  fût  obligé  de  garder  le  dépôt 
malgré  lui  et  pendant  un  temps  indéfini. 

Observation  adoptée. 
ap>  Art.  Ss  et  33.  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  contre 
'1953  l'bôtelier  sont  tro\)  rigoureuses.  Les  rédacteurs  paraissent 
avoir  préféré  le  sentiment  de  Dauty,  étayé  de  quelques  ar- 
rêts dont  les  circonstances  ne  sont  pas  bien  connues ,  à*  celui 
de  Polbier,  qui  est  .appuyé  sur*  des  principes  puisés  dans  la 
raison  écrite.  Ces  principes  sont  :  =  i*>  que  Thôlelier  n'est 
responsable  que  des  effets  qui  ont  été  remis  soit  à  lui-même  , 
soit  à  ses  domestiques  ou  autres  personnes  préposées  pour 
recevoir  les  effets  des  voyageurs; 

=  a<>  Qu'il  est  responsable  en  ce  cas ,  que  le  vol  ait  été 
commis  ou  le  ^dommage  causé  soit  par  ses  domestiques, 
soit  par  les  allans  ou  venans ,  soit  même  par  d'autres  voya- 
geurs ; 

=  3®  Que  lorsqu'on  ignore  par  qui  le  vol  a  été  fait  ou  le 
dommage  causé,  fbôtelier  à  qui  les  effets  n'ont  pas  été 
donnés  en  garde  soit  à  sa  personne  même ,  soit  à  ses  do- 
mestiques, n'est  pas  responsable  des  effets  entrés  dans  son 
auberge  ; 

=  4-^  Enfin ,  que ,  dans  les  cas  de  responsabilité ,  elle  ne 
porte  que  sur  des  corps  apparens ,  non  sur  ce  que  le  voya- 
geur alléguerait  y  avoir  renfermé  ,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  ef- 
fraction; auquel  cas  le  voyageur  en  est  cru  sur  son  af- 
firmation. .  • 

Le  tribunal  est  d'avis  que  les  articles  3a  et  33  soient  ré- 
forniés  et  réduits  aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
par  sa  commission. 
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TITRE  XVII.  —  Du  mandat. 

.  Art.  lo.  Le  mandatairey  ajoutez:  quoique  h  mandat  soit  indé-  1988 
Jim,  n'a  pas  y  etc. 

Sur  le  même  article  ,  en  parlant  de  la  restitutîoo ,  on  s^est 
servi  da  mot  envers  un  acte ,  au  lieu  de  contre  un  acte.  Cette 
dernière  expression  serait  plus  correcte. 

Art.  II.  «  Le  mandat  pour  transiger  ne  renferme  pas  1989 
«  celui  de  compromettre.  »  Il  convient  d'ajouter  :  <<  et  réci- 
proquement le  mandat  de  compromettre  n'emporte  pas  celui  de 
transiger,  n  II  aurait  fallu  dire  aussi  que  le  mandat  pour 
vendre  n'autorise  pas  de  plein  droit  à  recevoir  le  prix  de 
la  vente.  Le  Code  civil  doit  ou  ne  présenter  que  des  prin  • 
cipes  générahx ,  ou ,  lorsqu'il  entre  dans  le  détail  des  espè- 
ces particulières,  il  doit  les  prévoir  toutes  autant  qu'il  est 
possible  ;  parce  que,  quand  la  loi  est  muette  ,  il  ne  peut  se 
faire  d'extension  d'un  cas  particulier  à  un  autre  cas  par- 
ticulier ;  et  Ton  pourrait  conclure  de  l'expression  de  l'un , 
que  rintention  de  la  loi  a  été  d'exclure  les  autres ,  quelque 
corrélation  qu'il  y  ait  entre  eux  et  celui  qui  est  exprimé. 
Ici,  il  était  nn  principe  général  quHpouvait  rendre  inu- 
tiles et  l'article  11 ,  et  même  toutes  Ic^  spécialités  établies 
dans  l'article  10  ;  c'est  celui  que  le  mandataire  est  étroite- 
ment tenu  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  mandat  : 
mus  pnisqoe ,  outre  ce  principe ,  on  a  jugé  utile  d'en  ex- 
primer quelques  corollaires,  il  a  paru  à  la  commission 
non  moins  nécessaire  d'y  ajouter  ceux  qu'elle  propose.  — 
Adopté* 

Art.  ig.  U  convient  de  déterminer  l'espèce  de  faute  dont  199a 
le  mandataire  est  responsable.  La  commission  pense  qu'il 
ne  peut  l'être  de  la  faute  légère ,  par  la  raison  que  le  man- 
dat est  essentiellement  gratuit ,  et  qu'il  est  dur  de  rendre 
garant  de  fautes  légères ,  un  homme  qui  a  donné  gratuite- 
ment ses  soins  à  la  conduite  des  affaires  du  mandat.  Elle 
propose  d'ajouter  le  mot  gra^  à  l'art.  19.  —  Adopté. 
V.  a6 
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TITRE  XVIII. 

«079-      ^''''  '^'  ^^  citaiion  à  la  fin  de  cet  arllcle,  du  titre  II  da 
'    **  présent  livre ,  est  fautive:  c'est  la  section  II  du  titre  XVI 
qu'on  a  Voulu  citer.  C'est  là  en  effet  que  sont  (établies  les 
obligations  du  dépositaire ,  auquel  est  comparé  le  déten- 
teur du  gage.  —  Adopté. 

TITRE  XIX. 

196S-       Art.  2.  Le  jeu  de  paume  est  un  jeu  d'adresse  qui  n'a 

'^      aucun  rapport  aux  exercices  militaires.  Il  convient  donc, 

en  le  comprenant  dans  l'exception  ,  de  le  séparer  des  jeux 

propres  à  exercer  au  fait  des  armes.  L'article  pourrait  être 

ainsi  rédigé: 

»  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement  de  ce 
«  qui  a  été  gagné  au  jeu ,  ou  pour  un  pari ,  à  l'exception  des 
t  jeux  propres  aux  exercices  des  armes  et  du  corps ,  tels  que, 
«  etc.  »  — Adopté, 
^p.       Art.  i3 ,  14.  et  i5.  La  commission  propose  de  supprimer 
'97^  ces  trois  articles.  Le  contrat  à  rente  viagère  étant  rangé 
dans  la  classe  des  contrats  aléatoires  ^  la  loi  ne  doit  point  gê- 
ner la  liberté  des  conventions  sur  le  taux  de  ces  rentes.  On  ne 
s'est  jamais  avisé  de  limiter  la  prime  dans  le  contrat  d'assu- 
rance ,  ni  le  cbange  ou  prix  du  risque  dans  les  contrats  à  la 
grosse.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  limiter  le  taux  des  rentes 
viagères  créées  soit  à  prix  d'argent ,  soit  par  acte  translatif  de 
la  propriété  d'un  immeuble.  Le  caractère  aléatoire  que  lui 
donne  la  loi  est  un  obstacle  à  toute  limitation  légale   con- 
traire aux  conventions  des  parties. 

Le  tribunal ,  d'après  ces  observations ,  est  d'avis  que  les 
articles  i3 ,  i^  et  i5  soient  supprimés ,  et  le  !&  conservé. 
19;;  Art  19.  La  seconde  partie  de  cet  article  a  paru  à  la  com- 
mission contraire  aux  principes  d'équité.  Le  débiteur  d'une 
rente  viagère  qui  n'en  paie  pas  les  arrérages ,  manquant  le 
premier  à  sts  engagemeos ,  cette  inexécution  de  sa  part  doit 
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ualoreUement  ouvrir ,  au  profit  du  créancier,  Faction  en  ré- 
siliement  du  contrat  inexécuté  i  fidem  frangenti  fidem  servare 
necesse  non  est.  Si  la  rente  viagère  a  été  créée  à  prix  d^argent , 
il  est  juste  que ,  faute  de  paiement  des  arrérages  le  créancier 
poisse  reprendre  son  argent  :  si  elle  est  le  prix  d^nn  immeu- 
ble vendu,  il  est  également  juste  quUl  puisse  reprendre  son 
bien.  Les  condamnations  quMl  obtiendra  en  Tun  et  Taulre 
cas  ne  seront  que  comminatoires.  Le  débiteur  ne  pourra 
s'en  plaindre ,  puisqnUl  les  aura  occasionées ,  et  qiPil  pourra 
les  £adre  cesser  en  payant.  La  commission ,  enfin ,  ne  voit 
rien  de  contraire  à  ces  principes  d'équité  dans  les  auteurs 
qui  ont  traité  des  rentes  viagères.  Ainsi ,  Part,  ig  paratt  de- 
voir être  rédigé  comme  il  suit  : 

«(  Celui  au  profit  de  qui  la  rente  viagère  a  été  constituée , 
«  soit  à  prix  d'argent ,  soit  en  représentation  d^un  immeu- 
«  ble  aliéné,  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  le 
<c  constituant  manque  à  lui  fournir  les  sAretés  qu'il  aurait  . 
«  pnNBÎses  pour  son  exécution  ,  ou  s*il  est  en  retard  de 
«  pajer  trob  années  d'arrérages.  Dans  l'im  et  Tautre  cas, 
«  le  jugement  de  résiliation  n'est  que  comminatoire.  » 

Le  tribunal,  adoptant  les  observations  de  sa  commission , 
demaade  que  la  rédaction  proposée  soit  mise  à  la  place 
de  l'article  ig. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription, 

\rt*  ig«  Mime  ceux  de  ^usufruitier, La  commission   39)7 

observe  que  ces  mots  doivent  être  rayés  de  l'article.  Les  hé- 
ritiers de  l'usufruitier  ne  peuvent  pas,  à  la  vérité,  se  serrir 
de  la  possession  de  leur  auteur  pour  prescrire  la  propriété 
de  l'immeuble  dont  il  avait  Tusufruit;  mais,  l'usufruit 
étant  éteint ,  il  y  a  interversion ,  et  fls  commencent  à  possé- 
der pro  suo:  leur  possession  est  donc  valable,  à  compter 
de  l'extinction  de  Tusufruit ,  à  reffet  d'acquérir  la  pres- 
cription. 

26. 
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Le  IribiiiKiL  adoplan!  i:.'M<'  ()}>>('i  vatlon  ,  est  d'avis  (U* 
la  radiation  proposer. 
21,6  An.  ?.8.  La  coinmission  propose  d^ajouler  :  pouvu  t/ue  rin- 
romprietur  ne  soit  pus  radicale;  par  la  raison  que,  si  rincoin- 
pélerice  rsl  radicale ,  la  citation  nulle  ne  peut  avoir  Tcffct 
d'interrompre.  Tons  les  jurisconsultes  ont  fait  celle  distinc 
tion,  <|ni  paraît  devoir  être  conservée. 

On  a  ol>j(?cié  cpie,  la  prescription  étant  odieuse,  Tinler- 
ruplion  doit  être  admise,  quoicpie  la  citation  soit  nulle.  La 
connnission  a  répondu  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  avoir 
d'effet. 

Un  autre  membre  a  proposé  d'appliquer  celle  maxime  h 
la  prescription,  en  décidant,  en  termes  généraux ,  que  la 
citation  nulle  ne  peut  avoir  relïet  d  interrompre. 

On  a  répondu  que,  les  nullités  pou\ant  titre  couvertes, 
du  moins  celles  de  forme,  celte  proposition  ne  peut  être 
admise. 

Celle  de  la  commission ,  mise  aux   voix  ,  a  été  adoptée , 
et  le  tribunal  est  d'avis  de  Faddition. 
aa^îo       Art.  32.  La  commission  observe  que  la  question  résolue 
affirmativement  par  cet  article   est  très -controversée  :  un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  sont  pour  la  négative.  D'A r- 
gentré,  qui  a  traité  ex  professa  des  prescriptions,  établit  quVn 
fait  d'interruption ,  il  ne  se  fait  [tas  d'extension  d'une   per 
sonne  h  une  autre.  L'équité  veut,  de  plus,  que  le  principal 
débiteur  ne  puisse  pas  rendre,  par  son  fait,  la  condition  de 
sa  caution  plus  dure.  Kn  un  mot,  les  obligations  de  la  cau- 
tion peuvent  être  quelquefois  resserrées  ;  jamais  on  ne  doit 
les  étendre:  il  est  surtout  essentiel  d'observer  qu'ici  W  nes\ 
question  que  de  la  caution  simple  ,  dont  le  ntre  d'oUiga 
lion  est  différent  de  celui  qui  lie  le  principal  débiteur. 

La  proposition  de  la  commission  a  donc  pour  objet  d^é- 
tablir,  au  lieu  de  l'article  82,  une  maxime  diamétrale- 
ment  opposée,  en  ces  termes: 

«  L'interpellation  faite  au  principal  débiteur ,  00  sa  re- 
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(c   connaissance,  ne  peuvent  avoir  l^eifct  d'iiilerromprc  la 
«  prescription  contre  la  caution  simple.  >» 

Un  membre  a  observé  que  la  construction  de  Farticle  est 
vicieuse ,  par  la  raison  que  ce  n^est  pas  V interpellation  du 
débiteur ,  mais  plutôt  celle  qui  lui  est  faite ,  qui  interrompt 
la  prescription. 

La  commission  répond  que  ce  vice  grammatical  est  réparé 
par  la  rédaction  qu^elle  propose. 

Le  tribunal,  après  discussion,  adopte  cette  rédaction. 

La  commission  a  ensuite  proposé  la  question  inverse: 
L'interpellation  faîte  à  la  caution ,  ou  sa  reconnaissance , 
interrompent  -elles  contre  le  principal  débiteur:*  Elle  s^esl 
prononcée  eu  majorité  pour  la  négative ,  par  le  principe 
déjà  cité ,  qn^en  matière  de  prescription ,  il  ne  se  fait  pas 
d^extension  d'une  personne  à  une  autre. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  la  castion  ne  vaut  que 
pour  le  temps  que  dure  l'obligation  principale,  sans  en 
pouvoir  prolonger  la  durée.  Ou  la  caution  s'est  renfermée 
dans  les  bornes  de  son  cautionnement;  et  alors,  la  recon- 
naissance de  la  dette  ne  la  lie  que  pour  le  temps  que  la 
dette  subsistera  :  ou  bien ,  dépassant  les  limites  de  son  pre- 
mier engagement ,  elle  s'est  personnellement  obligée  ;  et 
en  ce  cas  elle  n'a  pu  évidemment  que  se  lier  elle-même , 
sans  nuire  au  débiteur  primitif,  qui,  par  l'effet  de  la  pres- 
cription, est  libéré  y  indépendamment  du  nouveau  contrat 
de  la  caution. 

Le  membre  de  la  commission  qui  s'est  trouvé  d'avis  con- 
traire a  soutenu  son  opinion  par  le  principe  constant  que 
le  créancier  peut  s'adresser  à  la  caution ,  môme  simple ,  e( 
la  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'elle  requière  la  discussion  préa- 
lable des  biens  du  principal  obligé.  De  ce  principe  il  résulte 
nécessairement ,  dit-il ,  que  le  principal  obligé  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  prescription  de  la  dette  quand  le  créancier  s'est 
pourvu  à  temps  contre  la  caution;  car  il  répugne  que  la 
caution  demeure  obligée  sans  que  le  débiteur  principal  le^ 
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soit  :  il  ïe»tf  puisque  ia  caution  a  son  recours  assuré  contre  lui^ 
en  un  mot  la  caution  n^est  qu'accessoirement  obligée,  et  Fou 
ne  peut  concevoir  que  l'accessoire  subsiste  sans  le  principal. 
Un  autre  membre  a  poussé  plus  loin  la  faveur  de  la  libé- 
ration :  il  a  dit  que  Tinterpellation  faile  bi  la  caution  n'in- 
terrompt pas  contre  la  caution  même ,  et  ne  vaut  que  pour 
la  durée  de  l'action  principale  ;  et  cela  par  la  raison  qui 
vient  d'être  déduite,  que  l'accessoire  ne  peut  exister  lorsque 
le  principal  n'existe  plus.  Qu'on  suppose ,  par  exemple,  a- 
t-il  ajouté,  une  citation  donnée  à  la  caution  deux  jours 
avant  le  complément  de  la  prescription.  Le  créancier  vient 
ensuite,  mais  après  la  prescription  accomplie  contre  le  dé- 
biteur principal.  Celui-ci  allègue  la  prescription,  qui  le  li- 
bère :  eh  bien  !  sa  libéraUon  doit  nécessairement  entratùer 
celle  de  la  caution. 

Le  tribunal ,  aqprès  une  discussion  prolongée ,  a  d'abord 
mis  aux  voix  la  question  si  l'Interpellation  faite  à  la  caution 
interrompt  contre  la  caution  même ,  de  manière  k  en  pro- 
longer l'effet  au-delà  de  la  durée  de  l'action  principale.  La 
majorité  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Le  président^ 
divisant  ensuite  ainsi  l'interpellation  et  la  reconnaissance ,  a 
posé  deux  questions ,  en  ces  termes  : 

L'interpellation  faite  k  la  caution  interrompt-elle  contre 
le  principal  débiteur? 

La  reconnaissance  volontaire  de  la  caution  a-t-elle  le 
même  effet  P 

La  discussion  s'étant  prolongée,  un  membre  a  proposé 
de  se  borner  à  exposer  la  nécessité  de  résoudre  ces  ques* 
tioQs;  et,  cette  observation  ayant  prévalu,  le  tribunal  de- 
mande qu'à  la  suite  de  l'article  3a  il  soit  décidé,  £=3i«  gi  l'in* 
terpellation  faîte  à  la  caution  interrompt  contre  le  princi- 
pal débiteur  ;  =  2^  si  la  reconnaissance  volontaire  de  la  cau- 
tion a  le  même  effet. 
ap-  Art.  38 ,  dernière  partie.  Un  membre  a  observé  que  le 
"*  ^  dernier  mot  de  cet  article  présente  une  faute  d'împremon  ; 
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au  Heu  è^insolçabUitê  il  faut  lire  sohabilUé,  Celle  observation 
est  accueillie  ,  et  le  tribunal  est  d'avis  de  la  correction . 
proposée. 

Art.  43.  Le  terme  de  la  prescription  pour  les  actions  ^'^* 
personnelles  a  paru  trop  long.  Cambacérès,  dans  son  projet 
de  Code  civil ,  n'admettait  pas  de  plus  longue  prescription 
que  celle  de  quinze  ans ,  et  ce  terme  était  aussi  trop  court. 
Un  jusle  milieu  entre  ces  deux  extrêmes  serait  préférable. 
Graduer  les  prei\criptions  en  proportion  de  l'importance 
des  actions  qu'elles  éteignent;  soumettre  les  actions  réelles 
à  la  prescription  de  trente  ans ,  et  les  actions  personnelles 
i  celle  de  vingt  ans  :  voilà  le  médium  que  propose  la  com- 
mission, en  observant  f  au  surplus^  que  la  législation  sur  la 
durée  des  prescriptions  ne  repose  sur  aucun  principe  cer- 
tain puisé  dans  la  raison. 

Sur  ce  rapport  de  la  conunission,  le  tribunal  est  d'avis 
que  rintitulé  de  la  section  II ,  qui  précède  rarticlc  43 1  soit 
changé  ;  que  les  sections  II ,  III  et  lY  soient  réumes ,  et 
n^en  forment  qu'une  seule,  sous  le  titre  des  diverses pres^ 
cripiions;  et  que  l'article  4^  soit  divisé  en  trois,  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  actions  réelles  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans 
«  titre. 

«  Les  actions  personnelles  se  prescrivent  par  vingt  ans. 

»  On  ne  peut  opposer  la  mauvaise  foi  à  celui  qui  allègue 
«<  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  prescriptions;  et  il  n'y 
«  a  lieu  à  déférer  l'affirmation  judiciaire  pour  en  détruire 
"  l'effet.  »» 

Art.  5^.  La  commission  observe  qu'il  n'est  pas  convenable  a»;^ 
de  donner  une  action  aux  parties  contre  les  juges,  après  le  ju- 
gement du  procès  :  les  juges  n'ont  aucun  rapport  direct  avec 
elles.  Autrefois,  intéressés  à  retenir  les  pièces  pour  la  sûreté 
de  leurs  épiccs,  il  pouvait  être  juste  de  les  rendre  responsa- 
Mes  ;  aujourd'hui ,  les  juges  étant  sans  intérêt ,  cette  respon- 
sabilité ,  après  jugement ,  n'a  plus  de  principe. 
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Au  surplus,  quant  k  l'avoué,  ractîon  de  la  partie  contre 
lui  ne  doit  pas  être  de  plus  longue  durée  que  Faction  de  Tayoué 
contre  elle  ;  et  il  en  est  de  même  de  Thuissier. 

Un  membre  propose  de  rayer  le  mot  sergeni;  ce  mot,  qui 
désignait  jadb  les  huissiers  des  juridictions  seigneuriales  , 
n'étant  plus  d'itsagc 

Un  autre  membre  propose  de  déterminer  la  durée  de  la 
responsabilité  des  greffiers  pour  les  pièces  déposées  dans  leurs 
greffes ,  sauf  leur  recours  en  vertu  des  récépissés  dont  ils 
peuvent  élre  saisis.  • 

Sur  toutes  ces  propositions ,  le  tribunal  est  d'avis , 

=  1°  Qne,  dans  l'article  53,  le  mot  sergent  soit  rayé  ; 

=  a®  Que  l'article  67  soit  réformé ,  et  qu'il  y  soit  sub- 
stitué les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  avoués  sont  déchargés  des  pièces ,  deux  ans  après 
«  leur  révocation  ou  le  jugement  des  procès. 

«  Les  greffiers ,  pendant  cinq  ans  à  compter  du  jugement , 
«  sont  responsables  des  pièces  des  procès  déposées  dans  leurs 
«  greffes ,  sauf  leur  recours  en  vertu  des  récépissés  dont  ik 
«  peuvent  être  saisis.  Après  cinq  ans  ils  sont  déchargés  de 
«  toute  responsabilité. 

«<  Les  huissiers  le  sont  après  un  an ,  à  compter  du  jour  du 
«  complément  d'exécution  des  commissions  dont  ils  étaient 
<«  chargés.  » 

Arrêté  le  16  prairial,  an  9   de  la  République  française. 

Signé  DeSBOIS,    LEMOINE-DESFOaGES,  CoSTAED ,  JoiJR- 
DAIN ,  LeTOURNEUX. 


N*"  26.  Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à  RIOM  ; 
délibérées  en  séances  générales,  et  rédigées  par  la 
Commission  nommée,  conformément  à  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice  du  1 3  germinal  dernier^  pour 
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examiner  le  projet  de  Code  civil  composé  par  ordre 
du  Gouvernement 9  et  faire,  sur  les  articles  qui  le 
composent^  les  observations  qui  seront  jugées  con- 
venables. 

SUR  CE   <}U£  LE   PROJET   EST  INTITULE   PROJET  DE   CODE 

CIVIL. 

L'arrêté  des  consuls,  tel  qu'il  est  énoncé  au  commence-  com. 
ment  du  discours  préliminaire ,  semble  n'avoir  demandé  que 
l'ordre  et  le  plan  d'un  Code  ,  et  les  bases ,  ou  même  simple* 
ment  la  discussion  des  principales  bases  ,'de  la  législation  en 
matière  civile  :  d'où  l'on  peut  inférer  que  le  vœu  du  Gou* 
vernement  était  moins  d'avoir  un  Code  acbevé  dans  un  délai 
si  court,  que  les  fondemens  et  la  métbode  d'un  Code  à  faire, 
et  qui  demanderait  peut-être  le  travail  et  les  méditations  de 
plusieurs  années.  C'est  au  Gouvernement  à  juger  si  son  but 
est  rempli,  et  s'il  convient  d'intituler  Code  cwUy  ou  simple- 
ment Décrets  préparatoires  en  matière  de  législation  civile ,  une 
collection  de  quelques  principes  généraux  et  de  certaines  dé- 
cisions particulières ,  qui  ne  dispensera  peut-être ,  en  aucun 
cas ,  de  recourir  aux  anciens  Codes,  soit  romains,  soit  fran- 
çais. ' 

SUR   LE  DISCOURS  PRÉLIMmAIRE. 

La  commission  à  douté  si  le  discours  préliminaire  faisait 
ou  non  partie  du  Code  (posé  que  )e  Code  fût  adopté). 

Dans  ce  doute  ,  elle  s'est  livrée  à  quelques  réflexions  sur 
ce  discours ,  mais  moins  pour  en  discuter  toutes  les  parties  , 
que  pour  montrer  que  ce  discours  devait  être  réformé,  com- 
posé même  dans  un  autre  plan  ,  s'il  devait  en  être  placé  un 
ï  la  tête  du  Code ,  ou  si  celui-ci  devait  lui  servir  de  préface. 

Page  VI,  dernier  alinéa  de  Véd,  in-^?.  Ainsi,  sur  ce  qui  est  dit 
que  les  lois  sontjaites  pour  les  hommes ,  et  non  les  hommes.pour 
les  lois ,  cette  idée  ,  qui  peut  éblouir  d'abord  ,  ne  lui  a  point 
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paru  exacte  eC  pOniraît  être  dangereuse  :  car  rhoinme  esl  né 
%OJU  la  loi  j  poisqae  la  loi  est  antérieure  à  l'hoinme ,  en  tant 
qo'elle  est  Tordre  y  la  sagesse  et  la  justice  de  Dieu  ,  qui  a 
créé  l'homme  à  son  image  ;  il  est  mime  fait  pour  rivre  sous 
les  lois  politiques  et  civiles  du  Gouvernement  où  il  plaft  à 
Dieu  de  le  placer ,  piûsque  ,  d'une  part ,  il  est  destiné  par 
sa  nature  à  vivre  en  société ,  et  que  y  de  l'autre  y  les  lois  de 
son  Gouvernement  et  de  sa  société  doivent  être  formées  sur 
les  lois  immuables  de  la  nature  y  c'est-à-dire ,  sur  ces  lois 
d'ordre  y  de  justice  et  de  sagesse  dont  les  commissaires  eux- 
mêmes  conviennent  que  les  législateurs  humains  ne  doivent 
être  que  les  religieux  interprètes.  D'où  il  résulte  que  dire 
que  l'homme  n'est  passait  pour  les  lois,  c'est  presque  dire 
que  l'homme  n'est  pas  ùiit  pour  Dieu  ;  ou ,  ce  qui  esl  la 
même  chose ,  qu'il  n'est  pas  fait  pour  sa  nature. 

Page  VIII ,  ligne  ao  de  Véd.  în-l^^.  Ailleurs  y  il  a  para  à  la 
commission  qu'en  parlant  de  Rome,  destinée^  pour  ainsi  dire, 
à  être  la  qUU  éiemelie,  c'étiût  probablement  l'expression  uni- 
verselle que  les  commissaires  avaient  voulu  employer  «  car 
ridée  d'éternité  est  indépendante  de  l'idée  d'étendue  de  do- 
mination ;  et  c'est  sous  ce  dernier  rapport  que  les  commis- 
saires paraissent  avoit  donné  à  entendre  que  les  premières 
lois  de  Rome  ,  d'abord  suffisantes  si  elle  fût  éternellement 
restée  ce  qu^elle  était  alors,  devinrent  insuffisantes^  parce  que 
sa  domination  s'étendit. 

Page  X ,  ligne  21  de  Ved.  in-^y.  C'est  une  belle  idée ,  et 
qui  donne  presque  toute  celle  de  la  bonne  composition  d'un 
Code  ,  que  de  dire  que  c*esi  au  magistrat  et  au' jurisconsulte, 
pénétrés  de  l'esprit  général  des  lois,  à  en  diriger  Papplication, 
Qui  ne  voit  en  effet  que  les  lois  sont  aux  conventions  des 
hommes  ce  que  les  élémens  sont  à  la  composition  des  corps  ; 
qu'elles  doivent  être  simples  comme  eux ,  et  que  c'est  aux  ju- 
ges à  discerner,  dans  les  diverses  conventions  y  les  principes 
élémenuires  auxquels  elles  se  rapportent ,  et  par  lesquels 
elles  doivent  être  jugées. 
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Page  XI ,  3"  alinéa  de  Péd.  in-i^^.  Mais  alors  pourquoi  dfane 
»rès ,  quV/  serait  sans  doute  désirabie  que  toutes  ks  matières 
pussent  être  réglées  par  Us  hiè  F  D^one  part  y  ce  àésir  ii*esl  pas 
raisonnable ,  parce  que  la  chose  est  impossible  ^  à  cause  de 
l'infinie  direreitë  des  conventions  ou  des  obligations  qui  peu- 
vent nattre  des  actions  dts  hommes;  de  Fautre ,  cette  variété 
infinie  n^est  pourtant  que  la  combinaison  de  peu  de  princi- 
pes simples  et  immuables  ^  qui  suffisent  à  tout  régler,  comme 
ils  ont  suffi  il  tout  composer.  Voyez  comment  les  hommes 
sont  gouvernés  par  un  très-petit  nombre  de  lolsdivines,  d'oè 
dérivent  la  régie  de  toutes  leurs  actions  morales  et  tiviles ,  el 
le  système  entier  de  leur  conduite  envers  Dieu  et  envers 
les  hommes  ! 

Heureux  le  peuple  à  qm  Ton  pourrit  faire  le  présent  d^m 
Code  aussi  nmple  ^  et  malheur  à  celui  pour  qui  on  auriii 
tenté  de  tout  dédier  par  les  lois  !  il  serait  vrai  de  dire  alors 
qu^il  n'aurait  plus  ni  lois  ni  juges. 

IM.  Ugne  1**  de  Véd.  in^i^  On  peut  rapporter  au  m£me  su- 
jet ce  qm  èsl  jbt ,  il  la  même  page ,  sur  le  défaut  ou  la  tropi 
grande  multiplicité  de  livres.  Encore  une  anthîithèse  briU 
lante ,  mais  dangereuse ,  par  cela  même  que  c^est  une  anthi- 
thèse ,  parceque  raremeat  les  deux  idées  sont  exactement 
vraies  ;  et  tout  doit  être  exactement  vrai  d^is  tout  ce  qui  ap- 
partient à  un  Code. 

Jamais  Tabondance  de  Tinstruction  ne  Fa  rendue  plus  dif- 
ficile. 11  est  trop  vrai  quVn  général  les  hommes  en  abusent  ^ 
et  que  le  plus  grand  nombre  n'y  puise  qu'une  instruction 
vaine  :  d'abord  parce  qu'ils  ne  craignent  rieA  tant  que  de  ré- 
fléchir ,  et  qu^ils  trouvent  plus  commode  de  chercher  dansc 
les  opinions  des  antres  ee  qu'ils  trouveraient  plus  sûrement  ^ 
mab  plus  péniblement ,  en  eux-mêmes  ;  qu'ils  n'y  cherchent 
même  le  plus  souvent  qu'une  autorité  pour  justifier  ou  (aire 
réussir  ce  qu'ils  sentent  qu'ik  ne  devraient  pas  désirer  |  c'est 
encore  parce  que  hors  de  l'habiUiAe  des  bonnes  mœurfe ,  on 
ne  saurait  avoir  celle  dW  sens  droit  ;  o^est  enfin  parce  i^ae  ,, 
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iaxÈÈ  la  fausse  persuasion  que  tout  est  écrit ,  on  aime  à  se 
croire  dispensé  de  toute  étude  et  de  toute  méditation  :  et  c'est 
là  le  déplorable  état  où  nous  sommes  réduits  ,  et  leTuneste 
e£fet  des  dictionnaires  ou  des  misérables  compilations. 

Le  remède  à  ces  maux  est  dans  les  mains  du  Gouver- 
nement  : 

=  i^  Des  écoles  publiques  ; 

=  2^  Un  ordre  d'études  bien  réglé,  et  une  grande  sévérité 
à  faire  suivre  ces  études  et  cet  ordre  ; 

=  3®  Âttacbemcnt  ,  honneur ,  privilège  aux  bonnes 
mœurs  ;  haine  implacable  aux  mauvaises  ; 

=  4^  Surtout  scrupuleuse  attention  dans  le  choix  des 
juges  ;  car  jamais  il  ne  cessera  d'être  vrai  que  les  juges  doi- 
vent être  les  sages  par  excellence,  chobis  entre  les  plus  capa- 
bles et  les  plus  vertueux  ,  et  que  les  meilleures  lois  entre 
les  mains  de  mauvab  juges  sont  Tarme  la  plus  redoutable 
contre  les  citoyens  et  contre  le  Gouvernement  lui-même. 

Avec  ces  précautions  nécessaires  en  toutes  circonstances 
et  en  tout  temps,  on  aura  toujours  à  se  féliciter  de  l'a- 
bondance des  lumières ,  pour  la  facilité  même  de  Tin- 
struction. 

Page  XVII ,  ligne  6  de  l'éd,  in-i^^.  «  Or,  c'est  à  la  juris- 
«  prudence  que  nous  abandonnons  les  cas  rares  et  extraor- 
«  dinaires ,  etc.  » 

C'est  sûrement  par  inadvertance  qu'on  n'attribue  ici  à  la 
jurisprudence  que  des  cas  rares  et  extraordinaires,  après 
avoir  dit ,  quelques  lignes  plus  haut ,  que  la  jurisprudence 
était  nécessaire  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas. 

Pages  XVII  et  xviii  de  Véd.  in-^<*,  «  Le  droit  naturel  et  le 
«  droit  des  gens  ne  diffèrent  point  dans  leur  substance  , 
«  mais  seulement  dans  leur  application.  I^a  raison  ,  en  tant 
^  qu'elle  gouverne  indéfiniment  tous  les  hommes  ,  s'appelle 
«  droit  naturel,  et  elle  est  appelée  droit  des  gens  dans  les  rela- 
H  tions  de  peuple  à  peuple.  » 
11  a  paru  à  la  commission  que  le  droit  des  gens  n  était  le 
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droil  des  peuples  enire  eux  ,  que  parce  qu^il  était  d^ abord  in- 
variablement le  droit  de  chaque  peuple  chez  lui. 

A  la  bonne  heure,  qu'on  confonde  le  droit  naturel  (consi- 
déré exclusivement  comme  droit  humain)  avec  le  droit  des 
gens  ;  mais  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  sont  uns  dans  leur  sub- 
stance j  et  divers  dans  leurs  raports.  Cette  distinction  ,  diffi- 
cile à  entendre  ,  et  qui  ne  le  serait  peut-c^tre  pas  moins  à  ex- 
pliquer, pourrait  ôtre  tirée  à  de  très-fousses  conséquences. 

Pages  XVIII ,  ligne  lo  de  Véd.  in-l^'*.  «  En  jetant  les  yeux 
n  sur  les  définitions  que  la  plupart  des  jurisconsultes  ont 
«  données  de  la  loi,  nous  nous  sommes  aperçus  combien 
«  ces  définitions  sont  défectueuses  :  elles  ne  nous  mettent 
M  point  à  portée  d'apprécier  la  différence  qui  existe  entre  un 
<v  principe  de  morale  et  une  loi  de  l'État.  » 

La  commission  a  lu  avec  peine  ce  reproche  fait  aux  juris- 
consultes ,  qui  ne  le  méritent  pas  :  la  loi  n'étant  autre  chose 
que  règle  commune  ^  ordre  ou  défense  de  la  pari  du  pouvoir, 
tout  le  monde  sait  ce  que  c'est ,  comme  tout  le  monde  sait 
ce  que  sont  powwir  ti  force. 

Ce  qu'il  importait  donc  de  définir  et  d'expliquer ,  c'était 
l'objet  de  la  loi ,  et  la  raison  de  l'obéissance  que  tous  lui 
doivent,  non-seulement  à  cause  de  la  force  qui  l'exige,  mais 
surtout  à  cause  du  respect  qu'elle  mérite. 

Aussi  tous  les  jurisconsultes,  et  après  eux  les  auteurs 
même  du  projet ,  confondent  avec  raison  le  droit  et  la  loi; 
puisque  le  droit  est  la  raison  suprême  ,  et  que  la  loi  ne  sau- 
rait être  contraire  au  droit. 

Or,  les  livres  des  jurisconsultes  sont  pleins  des  plus  magni- 
fiques et  des  plus  vraies  définitions  du  droit  ;  et  par  consé- 
quent de  fa  seule  définition  qui  convienne  à  la  loi.  Jus  est  ars 
cequi  et  boni.  (Ulpian.  liv.  i  ,  de  justit.  et  jure.) 

Si  donc  le  droit  est  réduit  en  art ,  il  consiste  nécessaire- 
ment en  préceptes:  voilà  donc  aussi  la  définition  de  la  loi, 
dès  l'entrée  même  du  Digeste. 

Mais  ailleurs  on  trouve  tout  à  la  fois  la  définition  générale 
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du  droit  et  Ja  définition  spéciale  de  la  loi,  en  termes  aoxqneb 
on  ne  saurait  rien  ajouter  ni  retrancher:  c'est  au  siège  même 
de  la  matière ,  liv,  II ,  tit.  111  de  Ug.  1.  i^.  Lex  est  comnmne 
fraceptum^  oirorum  prudentium  consultum,  delicÉorum  qua 
sponie  çel  ignorantiâ  canirahuntur  coercido ,  commwUs  reipu-- 
bdca  sponsio. 

Tout  est  renfermé  dans  cette  définition  :  la  cause  efficiente, 
la  matière ,  la  fin ,  la  puissance  et  Tautorité.  Papirden  n*a  fait 
que  copier  les  sages  de  Pantiquité.  La  loi  suivante  de  Manient 
qui  en  a  emprunté  les  termes  de  Démosthineei  du  philosophe 
Chrysippe,  donne  encore  une  explication  plus  étendue,  non- 
seulement  de  la  loi,  mais  de  ce  qu^elle  doit  être  pour  mériter 
ce  caractère  auguste.  On  ne  saurait  rien  lire  de  plus  juste  ni 
de  plus  beau  ;  il  suffit  d^y  renvoyer  :  mais  on  en  copiera  au 
moins  cette  idée  si  philosophique  et  si  vraie  ^  kx  est  donum 
Dei;  et  on  ierminera  cet  article  en  observant  que  ce  serait 
6ter  à  la  loi  sa  véritable  force ,  que  de  séparer,  dans  la  son- 
mission  qu^on  lui  doit ,  Tobligation  morale  de  Tobligation 
civile. 

Page  XIX ,  ligne  3  de  Véd.  m-i.\  «  Le  Code  civil  est  sous 
«  la  tutelle  des  lois  politiques;  il  doit  leur  être  assortL  » 

La  seconde  partie  de  cette  phrase  ne  saurait  être  conçue  ; 
et,  présentée  généralement,  comme  elle  Test,  sans  autre 
explication ,  elle  paraît  être  le  renversement  des  idées  na- 
turelles de  ces  deux  choses ,  lois  civiles ,  lois  politiques. 

Ibid.  ligne  i3  de  Véd.  in-^?.  «  Les  affaires  militaires,  le 
«  commerce ,  le  fisc ,  etc. ,  supposent  des  rapports  particn- 
«  liers  qui  n^appartiennent  exclusivement  à  aucune  des  di- 
«•  visions  précédentes.  » 

Tout  cela  est  matière  d'administration,  d'eiécution ,  de 
protection ,  par  conséquent  de  réglemens  variables  et  tran- 
sitoires ,  par  conséquent  du  Gouvernement  ;  il  valait  mieux 
le  dire. 
I.  i*r.       Page  XXIII ,  dernier  alinéa  de  Véd,  in-L^  n  Ce  n'est  que  dans 
'   '  «  ces  derniers  temps  qu'on  a  eu  des  idées  précises  sur  le  nu- 
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«  riage Les  idées  confuses  qu'on  avait  sur  i'es- 

«(  seoce  et  sur  le  caractère  de  Tunion  conjugale  produi- 
«  saient  des  embarras  journaliers  dans  la  législation  et  dans 

K  la  jurisprudence Nous  nous  som- 

«  mes  convaincus  que  le  mariage»  qui  existait  avant  le 

<«  christianisme n^est  ni  un  acte  civil,  m 

«  un  acte  religieux ,  mais  un  acte  naturel ,  qui  a  fixé  Tatten- 
(f  tion  des  législateurs ,  -et  que  la  religion  a  sanctifié  ^  etc.  » 

Puisque  le  monde  s'est  formé  et  se  perpétue  par  le  ma- 
riage ,  il  est  difficile  de  croire  que  personne  n'avait  encore 
su  précisément  ce  que  c'est. 

Mais  en  quoi  donc  les  idées  qu'on  a  eues,  jusqu'à  nos 
jours ,  de  l'essence  et  du  caractère  du  mariage ,  sont-elles 
confuses?  Qu'on  parcoure  tous  les  livres  connus  ,  les  doc- 
teurs sacrés  et  profanes,  les  lois  de  tous  les  peuples,  les 
nôtres  ;  partout  on  verra  qu'il  est  parlé  du  mariage  avec  la 
clarté ,  la  dignité ,  la  majesté  qui  conviennent  à  ce  contrat , 
le  plus  saint  comme  le  premier  de  tous. 

Ne  parahra-t-il  pas  aussi  bien  étrange  que  ce  contrat , 
dicté  par  Dieu  lui-même ,  lorsqu'après  avoir  créé  l'homme 
il  le  sépara  pour  ainsi  dire  en  deux  sexes ,  comme  pour  le 
réunir  ensuite  à  lui-même  en  l'unissant  à  la  femme ,  ne  soit 
pas  un  acte  religieux?  La  société  des  hommes,  même  sous  le 
rapport  politique ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  so- 
ciété de  brutes,  à  qui  il  soit  interdit  de  remonter  à  son 
origine  ;  et  puisqu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que ,  par  la  loi  de  sa  nature ,  l'homme  est  destiné  à  vivre  en 
société,  il  semble  raisonnable  d'en  conclure  que  toute  so- 
ciété est  nécessairement,  et  par  son  essence ,  autant  morale 
que  politique;  qu'ainsi  l'acte  par  lequel  seul  il  existe  des 
peuples  et  des  Etats ,  ne  saurait  être  considéré  abstractive- 
ment  de  toute  idée  de  religion. 

Sans  doute,  cet  acte  est  aussi  un  acte  naturel,  sous  le 
rapport  physique  seulement,  et  c'est  ce  que  les  jurisconsultes 
romains  n'ont  pas  négligé  d'expliquer:  mais  hors  de   ce 
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rapport,  qui  D'est  pas  fait  pour  occuper  le  législateur,  c^est 
un  acte  certainement  moral ,  et  nécessairement  encore  un 
acte  ciWl  ;  car  qui  oserait  dire  qu'il  est  parvenu  à  concevoir 
l'état  naturel  de  Thomme  moral,  hors  de  Tétat  de  société ^ 
et ,  par  conséquent ,  hors  de  Tétat  civil  ? 

li».  5.  Pages  XXV  et  suw,  de  Pèd,  in-^f*.  Suite  d'idées  sur  le  ma- 
riage. 

Il  est  agréahle  de  lire  tout  ce  que  les  auteurs  du  projet 
nous  disent  à  cet  égard  ;  on  ne  saurait  mieux  peindre  ,  on  ne 
saurait  mieux  écrire:  mais  le  sujet  est  si  grave,  l'ouvrage 
d*un  Code  exige  une  composition  si  majestueuse  et  si  sévère^ 
il  y  a  si  peu  de  personnes,  aujourd'hui  surtout,  qui  sachent 
prendre  le  vrai  sens  de  ce  qu'elles  lisent ,  il  en  est  tant  d'au- 
tres toujours  prêles  à  ahuser  de  ce  qu'elles  ont  lu,  qu'il  vau- 
drait mieux  peut-être  réserver  ces  magnifiques  peintures  à 
un  ouvrage  d'esprit  et  de  pur  agrément  que  de  les  placer  à 
la  tête  d'un  corps  de  lois. 

lit.  6.  Page  xxtx ,  ligne  3  de  Féd,  in-l^f*.  «  11  résulte  de  ce  que  nous 
« .  avons  dit  que  le  mariage  est  un  contrat  perpétuel  par  sa 
ff  destination.  Des  lois  récentes  autorisent  le  divorce  ;  faut-il 
«  maintenir  ces  lois!'  » 

La  perpétuité  étant  de  l'essence  du  mariage,  et  le  mariage 
étant  le  fondement  de  la  société ,  c'est  évidemment  attaquer 
la  société  par  s(i&  fondemens ,  que  de  permettre  que  le  ma- 
riage soit  détruit  dans  son  essence.  On  aura  heau  discourir 
avec  élégance  sur  celte  matière  ,  tous  les  raisonnemens  vien- 
dront échouer  contre  la  conséquence  immédiate  de  ces  véri- 
tés reconnues.  11  ne  s'agit  point  ici  des  intérêts  de  Dieu ,  mais 
de  ceux  de  la  société;  ce  n'est  pas  une  politique  de  théolo- 
giens qu'il  s'agit  d'étahlir ,  mais  une  politique  de  sages  ;  et 
un  législateur  qui ,  posant  les  règles  de  la  société ,  en  admet 
de  subversives  de  la  société ,  renonce  manifestement  à  sa 
sagesse ,  et  va  contre  son  but. 

En  vain  dit-on  que  «  les  lois  ne  doivent  pas  être  plus 
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N  parfaites  que  les  hommes  à  qui  elles  sont  destinées  ne  peu- 
«  vent  le  comporter.  » 

D'abord,  il  faudrait  commencer  par  prouver,  ce  qui  est 
impossible  ,  que  les  hommes  ne  peuvent  plus  supporter  les 
principes  du  mariage  sans  divorce. 

=z:a^  Cestla  corruption  des  mœurs  sociales  qui  a  conduit 
au  désir  du  divorce  :  or,  la  loi  qui  se  prête  à  cette  corruption, 
invite ,  par  cela  même,  à  une  corruption  plus  grande,  dont 
Taccroissemenl  devant  être  rapide  en  raison  de  Tespace  déjà 
franchi  et  de  l'impuissance  de  la  loi  à  en  arrêter  le  cours , 
menace  la  société  d'une  destruction  infaillible  et  prochaine  ; 
eo  sorte  que ,  si  le  divorce  eût  été  anciennement  établi 
parmi  nous ,  ce  serait  précisément  aujourd'hui  qu'il  faudrait 
le  supprimer  ; 

=3®  Si  la  loi  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les  hommes 
parfaits,  au  moins  doit-elle  tendre  à  les  maintenir  ou  à  les 
ramener  dans  la  voie  des  mœurs.  11  ne  faut  àes  lois  aux  hom- 
mes que  parce  que  les  hommes  ont  des  passions;  et  lorsqu'un 
peuple  vieilli  dans  sa  civilisation  ,  perdu  par  le  goût  désor- 
donné des  jouissances ,  et  las  du  frein  qui  l'a  contenu ,  n'a 
plus  les  mœurs  qui  ont  fait  ses  lois ,  tout  est  perdu ,  si  des 
lois  plus  fortes  ne  rétablissent  pas  ses  mœurs  ; 

=  4.®  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  cette 
matière,  c'est  qu'elle  concerne  moins  telle  ou  telle  partie 
des  mœurs,  que  la  société  en  général;  et  que  la  loi,  faite 
surtout  pour  la  conservation  de  la  société ,  ne  doit  pas  être 
en  opposition  avec  les  moyens  essentiels  de  celle  conserva- 
tion. Qu'il  y  ait  une  religion  dominante  ou  non ,  que  divers 
coites  soient  également  tolérés  (sans  être  auljorisés)  ;  ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  le  point  capital  est  de  kie  permettre 
dans  aucune  ce  qu'aucune  n'ordonne;  ou  plutôt,  c'est  de 
défendre  absolument ,  et  sans  autre  considération  que  celle 
de  l'intérêt  de  la  société,  ce  qui  est  contraire  à  la  nature 
des  choses,  à  U  raison  universelle,  qui  constitue  la  loi,  et  au 
principe  fondamental  des  sociétés,  comme  on  défend  les 
V.  27 
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eiiipoisoniieiiiens,  les  meurtres  et  les  iucendies  ,  non  parce 
que  la  loi  de  Dieu  les  défend,  mais  parce  que  la  loi  nalurelle, 
ronstiluiive  de  la  socîélé,  les  condamne. 

Eh  quoi  !  s'il  se  formait  un  nouveau  culte  selon  lequel 
il  fùl  perîpis ,  d'après  la  doclrine  des  vingi-qualre  vieillards 
dont  parie  Pascal ,  lettre  vi  ,  de  tuer  quelqu'un  en  trahison  , 
poun^u  qu'on  ne  h  fil  que  pour  obliger  son  ami,  et  sai^s  en  recetHfir 
de  salaire  ,  faudrail-il  donc  aussi  autoriser  civilement  cette 
abominable  licence  ,  pour  s*accommoder  à  la  liberté  de  ce 
cuhe  ?  Cet  exemple  hypothétique,  auquel  on  pourrait  en  ajou- 
ter mille  autres ,  suffit  pour  détruire  ce  faux  principe  de  lé- 
gislation ,  qui  fait  admettre  aujourd'hui  le  divorce  ,  parce 
qu*ilse  trou%*e  lie .  dit- on  ,  parmi  nous ,  à  la  liberté  de  conscience. 
On  peut  se  croire  quitte  du  côté  de  sa  conscience  ,  sans  être 
pour  cela  absout  du  côté  de  la  loi  civile;  et  cela  est  vrai  sur- 
tout par  rapport  au  divorce  ,  qui  n*altaque  pas  seulement  la 
Diorale ,  mais  encore  la  société  ,  et  qui  attaquerait  encore  la 
société  par  cela  seul  qu'il  attaque  la  morale, 
li,.  |.      =^  5*  Mais  n'y  a-t-il  pa^  une  sorte  de  contradiction  à  pa- 
*^  *•  rattre  s'accommoder  à  la  diversité  des  cultes ,  et  à  ne  rien 
faire  absolument  en  faveur  du  plus  important  et  du  plus 
commun  de  tous  :'  Puisqu'on  dit  qu  il  faut  des  lois  pour  tous 
les  citoyens  qui  peuvent  professer  diverses  religions ,   pourquoi 
donc  n'avoir  pas  fait  une  loi  pour  les  catholiques  qui  ont  le 
malheur  d'avoir  contracté  des  mariages  mal  assortis,  pour 
qui  il  est  indispensable  d'interrompre  cette  société  ,  ou  de 
demeurer  exposés,  soit  à  un  supplice  perpétuel,  soit  ao  dan- 
ger même  d'y  perdre  la  vie  i*  Au  moins  pour  ceux-là ,  qu'en 
coûtait-  il  de  rétablir  les  séparations  de  corps  ?  pourquoi  la 
loi  ne  leur  offre-t-elle  pas  le  seul  remède  salutaire  qu'ils  ambi- 
tionnent ?  pourquoi  les  force -t-elle  à  la  cruelle  alternative 
de  souffrir  des  maux  insupportables  ,  ou  de  trahir  leur  reli- 
gion, en  embrassant  un  parti  qui  répugne  à  leur  conscience, 
et  qui  peut  devenir  inévitable  dans  leur  faiblesse  l 
(ii^e.       =  6®  On  se  fonde  sur  ce  que  la  liberté  des  cultes  est  uoc 
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loi  fondamentale  ,  et  que  la  pluparl  des  doctrines  religieuses 
autorisent  le  divorce.  Il  est  donc  vrai  que  le  culte  catholique 
est  libre  aussi:  or,  ce  culte  autorise  les  vœux  religieux  et  per- 
pétuels ;  «t  cependant  le  Code  ne  les  permet  pas.  Dira-t-on 
que  c^est  parce  que  les  vœux  sont  contraires  à  la  population , 
et  par  conséquent  à  Tintérét  de  la  société  ?  D^une  part,  il  est 
évident  par  soi-même  et  il  est  avoué  que  le  divorce  nuit  à  la 
société  ;  de  Taulre ,  Topinion  la  plus  commune  de  ces  der- 
niers temps  était  que  les  malheurs  de  la  société  venaient  de 
Tcxcés  même  de  sa  population  ,  et  de  ce  qu^on  n'avait  plus , 
comme  autrefois ,  la  ressource  d'en  détacher  de  nombreuses 
colonies.  Mais,  sans  entrer  dans  cette  inutile  dissertation ,  il 
suffit  de  rappeler  ce  que  les  auteurs  du  projet' disent  eux- 
mêmes  en.  faveur  du  divorce ,  que  «  lorsqu'une  nation  est 
«  formée  ,  on  a  assez  de  peuple.  » 

Dira-t-on  encore  que  les  vœux  contrarient  la  nature  ? 
Mais  rien  ne  la  contrarie  plus  que  le  divorce,  de  l'aveu  aussi 
des  auteurs  du  Code,  qui  ne  peuvent  s'empêcher  de  recon- 
naître que  «  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage  est  le 
«  vœu  même  de  la  nature.  »  Quoi  !  pour  ne  pas  contrarier  la 
nature ,  on  ne  permet  pas  les  vœui  religieux  ,  quoique  re- 
commandés par  la  religion  ,  dont  le  culte  est  libre  ;  et  on  ne 
craint  pas  de  la  contrarier  dans  le  premier  de  tous  ses  vœux , 
et  qui  importe  le  plus  à  la  société  ! 

=  7®  Les  auteurs  du  projet  sont  trop  sages  pour  avoir 
oublié  de  dire  qu'il  faut  que  les  lois  opposent  un  frein  salu- 
taire aux  passions:  mais  comment  concilier  ce  principe  avec 
un  projet  de  loi  qui  autorise  la  plus  dangereuse  révolte  des 
passions  coaire  le  vœu  de  la  nature  pour  la  perpétuité  du  ma- 
riage /' 

Il  leur  est  échappé  de  dire  que  «  le  célibat  forcé  dans  le- 
«  quel  on  contraindrait  deux  époux  malheureux  de  vivre 
«  serait  aussi  funeste  aux  mœurs  qu'à  la  société.  »  Du  côté 
de  la  société,  ils  ont  déjà  dit  qu'elle  prenait  peu  d'intérêt  à  ce 
célibat  forcé  ;  da  c6té  des  mœurs,  il  serait  difficile  de  nion- 
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trer  ce  qu'elles  auront  à  gagner  à  un  libertinage  destructeur, 
dont  le  divorce  sera  tout  à  la  fois  TefTet  et  la  cause.  Ce  n'est 
sûrement  pas  en  favorisant  les  passions ,  qu'on  peut  leur  ap- 
poser un  frein  salutaire. 

On  pourrait  écrire  des  volumes  sur  le  danger  certain  du 
divorce  pour  les  mœurs  et  la  société;  d'autres  l'ont  déjà  fait , 
rt  leurs  preuves  sont  demeurées  sans  réponse.  Ce  n'est  pas  , 
d'ailleurs ,  la  tâche  qu'on  a  à  remplir  :  il  suffit  d'avoir  énoncé 
son  opinion  ,  puisqu'on  a  dû  le  faire  ;  et  on  croit  pouvoir 
dire  que  c'est  le  vœu  le  plus  général  des  citoyens  de  l'ar- 
rondissement du  tribunal.  On  ne  s'est  môme  si  iong-fenips 
arrêté  sur  cette  partie  du  discours  ,  que  parce  que  ce  sera 
toute  la  réponse  qu'on  fera  au  chapitre  du  projet  qui  con~ 
cerne  le  divorce  ;  et  parce  que  les  autres  parties  du  discours 
sur  lesquelles  on  aurait  des  observations  h  faire  doivent  se 
retrouver  dans  le  projet  de  Code  ,  et  que  le  temps  presse,  on 
se  bâte ,  pour  abréger ,  d'en  venir  à  l'examen  de  ce  projet. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Du  droit  et  des  lois, 
TITRE  I".  —  Définitions  générales. 

Art.  i^.  Pourquoi  en  tant  qu^elle  govoerne  P  est-ce  qu'elle 
ne  les  gouverne  pas  en  tout  et  sur  tout  ? 

Même  dans  les  connaissances  acquises  par  Texpériencc  , 
même  dans  ses  lois  arbitraires  ,  l'homme  se  sert  ou  doit  se 
servir  de  sa  raison ,  et  ne  peut  rien  faire  de  bon  s'il  le  fait 
contre  ses  lumières  naturelles. 

La  raison  est  inséparable  de  la  nature  de  l'homme ,  puis- 
que c'est  elle  qui  le  constitue  essentiellement  ce  qu'il  est.  Il 
peut  obscurcir  cette  lumière ,  en  abuser  parce  qu'îJ  est  libre; 
mais  il  ne  cesse  pas  plus  pour  cela  d'être  animal  raisonnable, 
qu'il  ne  peut  cesser  d'être  homme. 

Ainsi  j  dire  que  la  raison  naturelle  est  la  source  de  toutes 
les  lois  positives ,  en  Umt  ^ue  etc.  (Jn  iantum  ipiWitum ,  ùt  to 
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qiiod) ,  c'est  limiter  la  puissance  de  la  raison  ,  c'est  supposer 
qu'on  peut  faire  des  lois  sans  le  secours  de  la  raison ,  ou  con- 
tre les  lumières  de  la  raison. 

Si  l'on  avait  pu  croire  que  ,  par  les  mots  en  tant  que  ^  la 
commission  eût  entendu  exprimer  l'idée  parce  que,  on  n'au- 
rait vu  qu'une  erreur  dans  l'expression  ,  facile  à  rectifier  ^ 
ou  même  de  peu  de  conséquence  :  mais  la  suite  prouve  que 
l'erreur  est  dans  la  définition  ;  car  l'article  4  distingue  le 
droit  universel ,  ou  la  raison  ,  des  lois  propres  à  chaque 
peuple  ,  et  de  ses  coutumes  ou  usages. 

Art.  4>*  Cependant,  les  lois  propres  à  chaque  peuple,  soit 
qu'on  les  lui  ait  données  ou  qu'il  les  ait  adoptées  ,  soit  qu'il 
se  les  soit  données  lui-mâme  par  l'usage  ,  ne  sont  qu  ne  doi- 
vent être  que  des  lois  déduites  de  la  raison  ;  et  sans  doute  la 
définition  des  lois  ,  dans  un  Code  ,  doit  être  la  définition  des 
lots  telles  qu'il  convient  qu'elles  soient. 

Or ,  dire  que  le  droit  intérieur  ou  particulier  de  chaque  peu- 
ple se  compose  en  partie  de  la  raison  naturelle  ,  c'est  dire  né- 
cessairement que  ,  dans  les  autres  parties ,  il  est  ou  peut 
être  composé  ou  contre  cette  raison ,  ou  au  moins  hors  de 
cette  raison  :  ce  qui  est  évidemment  faux  ,  contraire  même 
à  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  la  raison  naturelle  est  la  source 
de  tout  droit  positif ,  et  prouve  combien  on  doit  s'attacher  à 
cette  maxime  de  droit,  Omnis  definitio  injure  ciifili  periculosa. 

Au  surplus  ,  on  ne  répétera  point  ici  ce  qu'on  a  dit  sur  le 
discours  préliminaire,  au  sujet  du  droit  extérieur  ou  des  gens  ^ 
défini  par  les  articles  2  et  3.  Il  y  a  un  droit  des  gens  ,  un  droit 
commun,  qui  est  le  même  chez  tous  les  peuples,  et  qui  ne 
compose  pas  moins  leur  droit  intérieur  que  l'extérieur.  I! 
convient  donc  de  réformer  la  définition  ;  et  on  ne  saurait 
mieux  faire  que  de  s'en  tenir  à  celle  des  Inslilutes  de  Jus- 
tinien. 

Art.  7  «  La  loi  annonce  des  récompenses  et  des  peines . . . 

«r  elle  se  rapporte aux  biens  ,  pour  l'utilité  coni- 

«  mune  des  personnes.  » 
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La  loi  faîl  plus  qu'annoncer  ;  eJie  établit  elle  ordonne  ; 
c'est  elle-même  qui  récompense  ou  qui  punit  "  Legù  Qirtus 
m  punire:  le  magistrat,  qui  ne  fait  que  l'appliquer,  Texécute, 
sans  rien  ordonner  de  son  chef. 

Ses  rapports  aux  biens  regardent  l'utilité  respectioe,  et  non 
commune  des  personnes. 

TITRE  11.  —  Dîçision  des  lois. 

Art.  x*S  4*  û^«  L'essence  de  la  loi  est  d'ordonner,  permettre, 
détendre  ,  de  récompenser  et  de  punir  :  ainsi  celle  qui  éta- 
blit des  peines  est  une  loi  comme  toutes  les  autres  ;  et  toutes 
les  lois  sont  saintes  :  Leges  sunt  sacratissimœ ;  aucune  n'est  la 
sanction  des  autres  ;  mais  elles  sout  toutes  sanctionnées  par 
la  puissance  législative  qui  les  établit. 

Si  par  le  mot  sanctionner  on  entend  décréter ,  constituer  , 
établir,  chaque  loi  est  la  sanction  d'elle-même,  en  ce  qu'elle 
ne  souffre  pas  qu'on  l'enfreigne.  Ainsi ,  la  loi  qui  défend  de 
donner  par  testament  au-delà  de  ce  qu'elle  a  réglé  n'a  be- 
soin ,  pour  sa  propre  sanction ,  ni  des  règles  d'ordre  )udi- 
ciaire ,  ni  des  lois  criminelles  ,  ni  de  celles  de  police ,  ni 
d'aucune  de  celles  qui  ont  directement  les  mœurs  ou  la  paix 
publique  pour  objet. 

TITRE  ni.  —  De  la  publication  des  lois. 

Art.  l«^  Cet  article  suppose  que  l'envoi  en  sera  fait  aux 
tribunaux  de  première  instance  comme  à  ceux  d'appel ,  puis- 
qu'il est  indispensable  qu'ils  les  connaissent  pour  les  faire 
exécuter. 

Art.  2.  Mais  alors  pourquoi  en  ordonner  l'exécution  du 
jour  de  leur  publication  dans  les  tribunaux  d'appel ,  oà  elles 
seront  certainement  publiées  avant  de  pouvoir  l'être  dans 
plusieurs  tribunaux  d'arrondissement  j" 

Il  n'est  pas  juste  que  la  loi  oblige  avant  d'être  connue,  ou 
avant  qu'elle  ait  pu  moralement  Têlre  ,  et  puisqu'on  fixe 
répoquc  d<^  son  empire  h  la  date  de  la  publication  dans  les 
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tribunaux,  il  est  raisonnable  que  ce  soit  de  la  publication 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  :==i^  parce  que  les 
tribunaux  de  première  instance  connaissent  les  premiers  de 
Texëcntion  de  la  loi  ;=^2®  parce  qu'il  est  bien  plus  sûr  qut  le 
forum  de  chaque  tribunal  de  première  instance  sera  fréquenté 
par  les  citoyens  de  son  arrondissement ,  quMl  n'est  sûr  que 
celui  des  tribunaux  d'appel  le  sera  le  même  jour  par  les  plai- 
deurs de  tout  son  territoire. 

-  D'ailleurs,  le  ministre,  puisqu'il  paraît  que  Ten  vol  sera 
fait  dans  tous  les  tribunaux  par  lui-même  ,  sera  sans  doule 
assertioré  de  la  publication  par  tout ,  ou  de  la  négligence 
d'j  satisfaire. 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  ,  pour  la  plus  prompte  exé  ^ 
cution  ,  et  pour  simplifier  la  correspondance  du  ministre  , 
charger  ,  comme  autrefois ,  le  commissaire  des  tribunaux 
d'appel,  de  l'envoi  des  lois  à  ceux  des  tribunaux  d'arrondis- 
sement ,  qui  seraient  tenus  de  lui  certifier  la  publication  , 
qu'à  son  tour  il  certifierait  pour  tous  au  ministre  :  ce  serait 
d'ailleurs  le  seul  moyen  d'instruire  les  tribunaux  d'appel  , 
aussitôt  qu'ils  doivent  l'être  ,  du  jour  où  a  dû  commencer 
l'exécution  des  lois  dans  leurs  arrondissemens. 

Art.  3.  L'envol  sera  fait ,  sans  doute  ,  au  commissaire  :  il 
fallait  donc  dire  que  la  publication  serait  requise  et  ordonnée  à 
peine  de  forfaiture  respective, 

11  serait  plus  convenable  de  supposer  la  fidélité  du  magis- 
trat que  de  prévoir  sa  forfaiture  ;  ce  qui  n'empêcherait  pas 
de  l'en  punir  ,  s'il  s'y  exposait. 

Art.  4-  Cet  article  suppose,  ce  qui  n'est  pas  démontré  , 
qu'il  peut  y  avoir  des  lois  qu'il  soit  inutile  aux  juges  de  con- 
naître, en  ce  qu'elles  ne  feront  jamais  la  matière  ou  les  mo- 
tifs directs  ou  indirects  de  leurs  jugemens. 

TITRE  IV.  —  Des  effets  de  la  loi. 
Art.  9.  Tout  ce  qui  est  coulraire  à  la  loi  ,  soit  qu'elle  or- 
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donne  ou  qu'elle  défende  ,  devrail  être  nul  ;  sans  cela  c'est 
une  loi  désarmée ,  qui  dégnère  en  simple  conseil. 

TITRE  V.  —  De  rapplicaiUm  et  de  V interprétation  des  lois. 

Art.  lo.  11  n'y  a  point  de  lois  odieuses,  ou  considérées 
commes  telles  ;  on  doit  les  regarder  toutes  comme  justes , 
tant  qu'elles  sont  en  vigueur. 

Mais  des  lois  s^appliquent  à  des  cas  odieux  on  favorables  ; 
et  cependant  elles  ne  les  déterminent  pas  tous.  C'est  donc  à 
l'équité  du  juge  à  discerner  ce  qui  est  plus  ou  moins  suscep- 
tible de  Tapplication  de  ces  sortes  de  lois.  Or  ,  ce  n'est  que 
dans  les  cas  douteux  ou  dans  les  cas  semblables  qu'on  étend 
ce  qui  est  favorable ,  ou  qu'on  restreint  ce  qui  est  odieux. 
Rien  ne  paraît  plus  raisonnable ,  et  on  ne  comprend  pas 
comment  il  sera  possible  au  juge  de  renoncer  à  cette  antique 
règle  de  droit  si  judicieuse  et  si  belle ,  Faoorahilia  amplianda, 
odiosa  restringenda.  Il  serait  bon  de  dire  en  quoi  elle  est 
abusive,  et  d'en  donner  quelque  exemple.  Il  vaut  mkux 
supprimer  l'article. 

LIVRE  V]\£Ml¥JdL.  — Des  personnes. 

TITRE  PREMIER. 

11-13        Art.  5.  Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  droit  des  gens,  qm  f^^it 
le  droit  commun  de  chaque  peuple:  cette  vérité  est  si  natu- 
relle, qu'elle  s'est  placée  là  comme  d'elle-même,  nonob- 
stant ce  que  les  auteurs  du  projet  en  ont  dit  dans  leur  dis- 
cours préliminaire. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  droit  civil  proprement  dit ,  qu'on  n'a 
encore  distingué  d'aucun  autre  î"  Il  semble  que  ces  dernières 
expressions  devraient  être  retranchées. 
1. 1"-  Art.  9  et  lo.  Ces  articles  appartiennent  exclusivement  au 
r"i*'"  droit  politique  du  (irouvernement,  et  ne  paraissent  pas  devoir 
trouver  place  dans  le  (]nde  civil,  à  moins  qu'on  ne  croie 
devoir  les    publier    pour  que    les   citoyens   évitent  d^étre 
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induits  en  erreur.  Mais  alors  nV  a-l-ii  pas  des  distîncllons 
et  des  change  mens  à  faire  ? 

=:  i^  Le  privilège  est  personnel  et  non  réel  ; 

=  2'^  Pourquoi  la  famille  et  la  suite?  le  caractère  ne  passe 
pas  la  personne  de  Tambassadeur  et  du  ministre  ; 

==3<^  Comment  ne  pas  excepter  les  choses  foarnies  pour 
le  logement ,  la  nourriture  et  l'entretien  ? 

==4^  Qui  peut  avoir  le  privilège  de  violer  le  droit  public 
d'un  pays  et  d^en  troubler  Tordre,  sans  ^tre  assujéti  à 
ses  lois? 

=  5<'  Au  moins,  s'il  en  résultait  dommage  à  un  citoyen  , 
le  Gouvernement  devrait  déclarer  publiquement  qu'il  se 
charge  de  l'indemnité  :  car  le  particulier  ne  doit  pas  souffrir 
du  silence  que  lui  impose  en  cette  occurrence  l'intérêt  poli- 
tique du  Gouvernement;  et  le  Gouvernement,  chargé  seul 
de  poursuivre  la  réparation  -de  l'ode  nse  qu'a  reçue  la 
société,  peut  seul  aussi  faire  réparer  le  dommage  dû  au 
particulier. 

Art.  3o  et  3i.  Sur  ces  articles  on  se  bornera  à  deux  ré-  ^5 
flexions  principales:  l'une,  que  le  mariage  et  la  puissance 
paternelle  sont,  au  moins  autant  qu'aucun  autre  acte,  des 
actes  du  droit  des  gens  primitifs:  ce  sont  même  plutôt  des 
actes  de  ce  que  nous  avons  appelé  plus  haut  lois  naturelles; 
tandis  que  presque  tous  les  contrats  commerciaux ,  les  baux 
à  rente  et  ceux  à  ferme  semblent  plus  appartenir  a^u  droit 
civil  qu'à  tout  autre  :  d'où  il  résuite  qu*en  paraissant  con- 
server à  ceux  qui  sont  morts  civilement  les  droits  naturel 
et  des  gens,  on  les  en  prive  réellement  ;  et  qu'en  voulant  les 
priver  des  avantages  du  droit  civil,  on  les  leur  conserve 
cependant  en  plus  grande  partie. 

D'autre  part,  si  ces  hommes  ainsi  morts  civilement  ne 
transmettent  pas  à  titre  de  succession  les  biens  qu'ils  laissent 
à  leur  décès,  que  deviennent  donc  ces  biens?  à  quel  titre 
leurs  héritiers  les  prennent-ils?  quels  sont  ces  biens?  sont-ce 
tous  les  biens  dont  ils  sont  saisis  au  temps  de  leur  mort 
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civile!'  Jeur  succession  n^est  donc  pas  ouverte  au  inoinent 
de  cette  mort?  ne  seront-ce  que  les  biens  qu'ils  auront  pu 
acquérir  depuis  jusqu'à  leur  mort  naturelle?  comment 
pourra  les  recueillir  Tenfant  qui  ne  sera  pas  héritier ,  puis- 
qu'il n'y  aura  pas  de  succession? 

Il  est  facile  de  voir  d'où  procède ,  à  cet  égard ,  l'erreur 
des  auteurs  du  projet,  si  on  se  rappelle  ce  qu'ils  ont  dit  dans 
leur  discours  préliminaire  (pages  60  et  suioantes  de  Véd.  in'4?)j 
sur  le  droit  de  succéder  ;  et  c'est  ici  le  lieu  de  réfuter  celte 
erreur  importante  ,  l'une  des  plus  dangereuses  qu'on  puisse 
insérer  dans  un  Code. 

Ils  ne  doutent  point  que  le  droit  de  propriété  en  soi  ne  soit 
une  institution  directe  de  la  nature  :  puis ,  venant  au  droit  de 
succéder,  ce  n'est  presque  qu'à  titre  de  convenance  et  â^ équité 
qu'ils  laissent  les  biens  du  défunt  à  sa  famille;  ils  vont  même 
jusqu'à  dire  «  qu'à  parler  exactement  ,  aucun  membre  de 
u  cette  famille  ne  peut  réclamer  ces  biens  à  titre  rigoureux 
•<  de  propriété  ;  d^où.  ils  concluent  qu'on  ne  voit  d'abord,  sur 
<«  ces  biens  rendus  vacans  par  la  mort  du  propriétaire,  d'au* 
»  tre  droit  proprement  dit  que  le  droit  même  de  l'Etat.  » 
yV  la  vérité,  ils  conviennent  que  ce  droit  n'est  ni  ne  peut  être 
un  droit  d*hérédité;  ils  en  font  un  simple  droit  d'administra^ 
tion  et  de  gouoernement ;  et  ils  terminent  par  dire  que  PEtat 
ne  succède  pas^  et  qu'il  n^est  établi  que  pour  régler  l'ordre  des 
successions. 

Si  les  auteurs  du  projet  eussent  eu  le  temps  de  méditer  ces 
propositions,  ils  en  auraient  aisément  aperçu  la  fatale  con- 
séquence*, et  môme  toutes  les  contradictions  qu'elles  offrent 
entre  elles.  Car  il  n'y  a  pas  de  milieu:  ou  ce  droit  de  succé- 
der est  une  émanation  directe  du  droit  de  propriété,  aussi 
naturel  par  conséquent  que  cet  autre  droit  l'est  lui-mt*nie  ; 
ou  il  ne  dérive  qtic  de  la  loi  civile,  qui  pourra,  sans  injustice, 
le  faire  cesser  quand  elle  voudi*a  :  cl  alors  ils  auraient  eu  tort 
de  dire  que  l'Etal  n'a  ni  ne  peut  avoir  un  droit  d'hérédité  , 
qu'il  ne  succède  pas,  qu'il  n'est  établi  que  pour  régler  l'or- 
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(Ire  des  successions.  Si ,  au  contraire  *,  le  droit  de  succéder 
est ,  comme  celui  de  propriété ,  une  institution  directe  de  la 
nature ,  il  ne  saurait  être  vrai  ni  que  TEtal  donne  le  droit  de' 
succéder,  ni  qu^il  a  un  droit  d^administration  sur  les  biens 
des  successions.  Eh  !  qui  ne  voit  qu^en  effet  le  droit'  de  succé- 
der vient  de  cette  association  naturelle  des  pères  et  des 
enCans ,  ou ,  à  défaut  de  ceux-ci ,  de  l'association  qui  exis- 
tait entre  le  défunt  ou  ses  auteurs,  et  les  auteurs  des  colla- 
téraux qui  lui  succèdent  ;  que  la  perpétuité  des  familles  y 
entretiept  la  perpétuité  de  la  propriété  ;  et  que ,  jusqu'au 
dernier  qui  la  recueille,  elle  conserve  sa  première  origine  , 
et  semble,  pour  ainsi  dire,  s'être  toujours  continuée  sur  la 
même  tête ,  comme  le  dernier  descendant  de  la  famille  tient 
il  son  premier  auteur  et  s'identifie  avec  lui. 

D'après  ces  idées  aussi  simples  que  certaines,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  donne  le  droit  de  succéder  ; 
car  on  ne  donne  que  ce  qu'on  a,  et ,  de  l'aveu  même  des  au- 
teurs du  projet ,  dans  leur  propre  système ,  jamais  le  droit  de 
succéder  aux  fortunes  privées  n'a  fait  partie  des  prérogatives 
attachées  à  la  puissance  publique. 

TITRE  II. 

Art.  4-  Exceptez  an  moins  les  mariages ,  que ,  sans  doute,  36 
vous  ne  voulez  pas  qu'on  puisse  contracter  par  procureur. 

Art.  6.  «  Témoins  choisis  par  les  déclarans.  »  Si  l'officiier  37 
ne  les  connaît  pas ,  ne  sera-t-il  pas  même  nécessaire  de  les 
lui  faire  attester?  et  si  on  lui  suppose  de  faux  témoins,  si  le 
déclarant  lui-même  est  une  personne  supposée,  où  sera  la  ga- 
rantie de  l'officier  contre  les  faussaires,  et  celle  de  la  société 
contre  l'officier? 

Art.  II.  cr  Amende  de  cent  francs.  »  5o 

C'est  une  peine  bien  légère  pour  àes  fautes  plus  grajres 
peut-être  que  le  faux ,  puisqu'elles  peuvent  rendre  impossi- 
ble de  le  constater. 

Art.  i4>  <<  Transmission  par  les  héritiers.  »  4^ 
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L'officier  saisi  des  trois  registres  meurt  dans  le  courant  de 
l^année  ;  voilà  ses  héritiers  maîtres  de  ces  trois  registres  jus- 
qu^à  la  nomination  de  son  successeur:  qu'est-ce  qui  garantit 
ce  dépôt  livré  ainsi  à  Timprudence ,  peut-être  à  Tinfidëlité 
des  héritiers  ,  ou  même  de  quelques  valets  ou  autres  per- 
sonnages faciles  à  corrompre  pendant  Tabsence  des  hérUlersi' 
Ce  dépôt ,  sur  lequel  repose  la.  sûreté  des  familles  ,  n'est-il 
dore  pas  assez  précieux  pour  mériter  qu'à  la  mort  de  l'offi- 
cier il  soit  mis  sous  le&^cellés,  à  la  diligence  du  juge-de-paîx, 
ou  même  retiré  incessamment  par  lui  en  en  dressant  pro^ 
cès-verbal  ? 

Mais  pourquoi  supposer  que  l'officier  public  peut  tenir 
dans  sa  maison  privée,  des  registres  publics  et  aussi  intéres- 
sans  ?  il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  registres  d'administra- 
lion.  Est-il  donc  dû  moins  d'intérêt  h  la  société  dans  une 
partie  que  dans  l'autre  ? 
j^s       Art.  i8.  «r  Foi  des  extraits  conformes  aux  registres.  » 

Il  faut  supprimer  :  conformes  aux  registres,  ou  dire  :  à  moins 
tfWon  ne  prouve  qu'ils  ne  sont  point  conformes  aux  registres;  sans 
cela  la  phrase  n'aurait  plus  de  sens.  En  effet ,  si  les  extraits 
ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux  registres ,  ce 
lie  sont  plus  ces  extraits  qui  font  foi ,  mais  les  seuls  registres , 
puisque,  dans  le  sens  de  la  phrase,  il  faudra  toujours  les  con- 
sulter; car  pour  obliger  à  les  consulter,  il  suffira  de  cet  ar- 
gument simple  :  «  Il  n'y  a  que  l'exlrail  conforme  au  registre 
•f  qui  fasse  foi  suivant  la  loi  ;  or  le  juge  ne  peut  savoir  le 
»r  fait  que  cet  extrait  est  conforme  au  registre,  sans  connaî- 
*  Ire  le  registre;  donc  il  faut  qu'il  voie  d'abord  le  registre 
»  pour  accorder  ensuite  foi  k  l'extrait.   » 
46       Art.  19.  Comment  supposer  qti'il  y  a  eu  un  mariage  sans 
qu'il  y  ait  eu  des  registres  ?  et  comment  admettre  la  preuve 
du  mariage  par  témoins  ou  par  des  papiers  domestiques?  Les 
mœurs ,  le  droit  public  s'y  opposent  ;  jamais  de  telles  preuves 
n'ont  été  admises  que  pour  les  naissances  et  les  décès,  parce 
que  ni  les  cnfans  ni  les  morts  ne  se  font  inscrire  :  mais  ceux 
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qui  se  inarleot  veillent  eux-mêmes  â  ce  qu^il  en  soit  fait  un 
acte  porté  sur  des  registres ,  puisque  eux  et  leurs  témoins 
doivent  j  signer  ^  et  ne  peuvent  pas  ignorer  s^lls  Tout  fait 
ou  non. 

Art.  25  ,  2«  alinéa.  «  Et  par  le  père  ,  s'il  est  présent.  »       S9 
11  faut  dL\ofii^r^€t  s'Usait  signer  ;  car  on  n'entend  pas,  sans 
doute,  que  le  défaut  de  signature  du  père  fasse  obstacle  à  la 
confection  des  doubles. 

Il  faut  dire  encore  que,  s'il  n'est  pas  marié,  sa  déclaration 
doit  être  signée  de  lai,  ou  répétée  dans  une  procuration  faite 
au  lieu  ou  le  navire  aborde  ,  et  remise  en  même  temps  que  le 
double  à  l'officier  de  ce  lieu.  (Argument  de  l'article  26  ci- 
après.) 

Art.  26.  »   Déclaration  du  père  ,  signée  de  lui.  »  av- 

On  aime  à  croire  que  ce  n'est  pas  sans  dessein  qu'ici  les 
auteurs  du  projet  veulent  que  la  déclaration  du  père  soit  5/- 
gn^  de  lui;  sans  quoi  il  serait  trop  facile  ,  et  trop  funeste  au 
repos  des  familles  et  au  bien  de  l'Etal ,  de  supposer  à  un  bâ- 
tard le  père  qu'on  voudrait  :  mais  qu'on  le  fasse  donc  mieux 
sentir ,  et  qu'on  dise,  dans  la  dernière  phrase  de  l'article  , 
que  la  procuration  qu'on  ne  fait  que  permettre  est  un  acte  néces- 
saire dans  le  cas  oii  le  père  ne  sait  signer,  qu'on  exige  du  moins 
que  ce  père,  ignorant  dans  l'art  d'écrire,  se  fasse  assister  dans 
sa  déclaration  devant  l'officier  public ,  par  deux  témoins  qui 
garantissent  et  l'identité  de  sa  personne  et  le  fait  de  sa  dé- 
claration ;  ce  que  ne  feraient  pas  les  témoins  de  Tacte  de 
naissance  ^  qui  sont  appelés  pour  certiGer  un  autre  fait ,  et 
qui  ne  voudraient  peut-être  pas  certifier  le  fait  de  la  déclara- 
tion  du  soi-disant  père,  ou  qui  même,  venant  là  de  la  part  de 
la  mère,  ne  seraient  peut-être  pas  assez  hors  de  soupçon  pour 
mériter  la  même  confiance  que  des  témoins  spécialement  ap- 
pelés par  le  père  pour  le  fait  particulier  de  sa  déclaration  de 
paternité. 
An.  3i  et  35.  «  Publication  dans  le  lieu  ,  etc.  »  63-G4 

Erreur.  Suivant  le  modèle,  c'est  deiHtnt  la  porte  extérieure 
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Ci  principale  de  la  maison  commune  :  or ,  la  porte  du  lieu 
n^esl  pais  le  lieu  ;  et  ce  qu'on  doit  faire  deiHint  la  porte  du  lieu 
ne  peut  pas  être  fait  dans  le  Heu  :  ce  n'est  pas  non  plus  k  la 
porte  de  la  municipalité  -  que  se  tiennent  les  séances  muni- 
cipales. 

Même  réflexion  pour  rafficUc  qui  doit  être  posée  ,  non  à 
la  porte  du  lieu  des  séances  ,  mais  à  la  porte  extérieure  de  la 
maison  municipale. 
Si  Art.  68.  Il  est  donc  convenable  qu'il  y  ait  procès-verbal 
de  l'état  dans  lequel  ils  sont  remis  au  successeur  ;  car  com- 
ment prouver  sans  cela  que  les  altérations  ont  été  commises 
pendant  qu'il  en  était  en  possession  ?  à  moins  qu'on  n'ajoute 
qu^elles  sont  présumées  de  ce  temps  ,  s'il  ne  prouve  le  con- 
traire. 

lii.  2-       Page  22  de  Véd.  in-l^^.  Modèle  d'acte  de  mariage. 

rh.  ".  Ajoutez  qu  on  fera  mention  de  l'état  de  veuvage ,  si  les 
époux  ou  l'un  d'eux  s'y  rencontrent ,  et  des  noms ,  prénoms , 
etc.  des  personnes  dont  ils  sont  veufs. 

TITRE  III.  —  Du  domicUe. 

lua-       Art.  4  et  5.  «  Domicile  (des  autres  individus)  fixé  au  lieu 
et  ap-  «   de  leur  établissement  principal. 

«  L'intention  suffit  pour  le  conserver,:  il  faut  l'intention 
((  et  le  fait  pour  l'acquérir  ou  le  perdre.  » 

A  quoi  reconnaîtra-l-on  le  domicile  ?  Cette  veuve  a  quitté 
le  domicile  de  son  mari ,  et  s'est  fixée  ,  pendant  six  mois  , 
dans  un  autre  lieu  ;  au  bout  de  six  mois  encore  dans  un  autre; 
et  là  comme  là  est  son  établbsement  principal  :  on  voit  bien 
le  fait  de  l'habitation  réelle ,  mais  rien  qui  marque  l'ioten- 
lion  ;  cependant,  pour  constituer  le  domicile,  il  faut,  comme 
le  disent  très- bien  les  auteurs  du  projet ,  le  fait  et  l'intention  ; 
et  l'intention  sans  le  fait  suffit  pour  le  conserver  jusqu'à 
intention  contraire. 
J09  Art.  8.  Quidàea  mineurs  émancipés  ,  ou  des  majeurs  qui 
étudient  en  école  publique  ?  Leur  résidence  (ait-elle  leur  do- 
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tnicîle?  non,  suîvanl  Tari,  i*"^:  pourquoi  n'en  pas  parler, 
pour  dire  qu^ils  ont  le  domicile  de  naissance  ? 

Ar'.  lo.  (xît  article,  comme  beaucoup  d'autres,  appar-  fiiniu 
tient  exclusivement  au  Code  judiciaire. 

Mais ,  puisqu'il  est  là  à  quoi  encore  reconnaîtra-t-on  que 
cet  individu  n'a  aucun  domicile  actuel  ?  et  pourquoi  ne  pas 
l'expliquer  en  cet  endroit ,  où  le  ciloven  doit  trouver  sa  le- 
çon et  sa  règle  ? 

Quîd  aussi  de  celui  dont  le  nouveau  domicile  est  absolu- 
ment ignoré,  ou  que  feindra  d'ignorer  celui  qui  veut  le  citer  ? 
11  n'en  sera  pas  moins  vrai  qu'il  a  un  domicile  actuel ,  et  que 
ce  n'est  que  celui  qui  n'en  a  pas  qu'il  est  permis  d'assigner 
au  lieu  de  son  dernier  domicile  où  a  celui  de  sa  résidence  ;  il 
faut  donc  ,  au  moins  ,  ajouter  le  mot  de  l'ordonnance  de 
1667,  connu  y  et  dire  :  «  Celui  qui  n'a  aucun  domicile  actuel 
M   ou  connu.  » 

TITRE  IV.  =  Des  aùsens. 

Art.  3.  «  Témoins  parens.  »  hg 

Il  semble,  au  contraire,  que  ce  sont  les  parens  spéciale- 
ment qu'on  devrait  exclure,  en  mtîmc  temps  qu'il  faudrait  les 
avertir  tous,  autant  que  faire  se  peut,  par  l'affiche  de  l'acte  de 
notoriété,  à  la  porte  du  juge  ,  durant  quinzaine  avant  l'en- 
voi en  possession  :  car  il  est  à  remarquer  que  ce  ^ont  les  pa- 
rens cux-mâmes  qui  seront  intéressés  à  cacher  l'existence  de  ce 
malheureux  absent  ;  et  que  ,  suivant  l'antique  proverbe  ,  que 
les  absens  ont  toujours  tari,  il  y  aura  ,  le  plus  souvent ,  une 
ligue  de  famille  contre  lui. 

Art.  9.  Quels  parens  ?  sont-ce  les  successibles  à  l'époque  lao 
de  l'absence,  ou  les  successibles  à  celle  de  l'envoi  en  posses- 
sion i'  On  dit  qu'ils  seront  envoyés  en  possession  des  biens  qui 
appartiennent  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  :  on  considère 
donc  le  temps  du  départ,  et  par  conséquent  les  héritiers  suc- 
cessibles à  cette  époque  ;  mais  alors  il  fallait  le  dire.  Alors, 
il  faut  dire  aussi ,  comme  Tancienne  jurisprudence,  qu'après 
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cinq  ans  du  jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles ,  Tabseut 
est  réputé  mort ,  respectivement  à  ses  héritiers ,  do  jour  des 
dernières  nouvelles  ou  du  jour  de  sa  disparition.  Alors  ,  en- 
core ,  il  faut  réformer  ^article  6  du  chapitre  II  ,  par  lequel 
00  int  présume  Tépoque  de  sa  mort  qu'après  cent  ans  ,  sans 
quoi  on  n'entendra  plus  rien  ni  à  cet  article  ,  ni  aux  articles 
snbséquens. 

137  Art.  i3.  (Contradiction  avec  Tarlicle  ii.  Puisque  les  pa- 
rens  ne  sont  que  dépositaires,  comment  peuvent-ils  garder i' 
pourquoi  ce  dépAt ,  si  ce  n'est  pour  Tintérôt  de  l'absent  et  par 
respect  pour  la  propriété ,  comme  on  donne  un  tuteur  au 
mineur,  un  curateur  à  l'interdit ,  et  pour  être  fidèle  à  la  pro- 
tection que  la  loi  doit  à  tous?  On  tourne  donc  contre  l'absent 
ce  qui  n'est  introduit  qu'en  sa  faveur,  car,  encore  une  fois  , 
le  dépôt  est  un  acte  essentiellement  conservatoire.  Si  l'absent 
était  présent ,  il  serait  maître  de  faire  de  son  bien  ce  qu'il 
voudrait ,  or ,  ce  qu'on  fait  durant  son  absence ,  on  ne  le  fait 
que  par  la  présomption  de  ce  qu'il  ferait  le  mieux  pour  son 
intérêt ,  ot ,  au  contraire  ,  l'article  dispose  contre  lui. 

Au  moins ,  qu'on  ne  fasse  gagner  les  fruits  aux  parens  qu'à 
l'époque  où  on  leur  fait  gagner  le  fonds  ;  sans  que  cependant 
il  soit  dans  l'intention  de  la  commission  d'approuver  cette 
dernière  disposition ,  qu'elle  se  réserve  d'examiner  ci- 
après. 

,a5.  An.  j^.  Cet  article  paraît  intolérable  ;  car,  par  la  même 
raison  que  le  parent  n'est  que  séquestre,  et  ne  peut  gagner  les 
fruits  ,  il  ne  peut  non  plus  gagner  le  fonds  :  mais  ce  qui  est 
plus  intolérable,  c'est  que  cela  s'opère  par  le  fait  de  la  loi. 
Ou'un  homme  se  mette  en  possession  du  bien  d'un  autre ,  et 
en  acquière  la  propriété  par  trente  ans  de  jouissance  utile , 
cela  est  dans  l'ordre,  parce  qu'une  si  longue  jouissance,  sâr.s 
plainte  ni  interruption ,  fait  présumer  un  litre  ou  une  conven- 
lion  ,  et  parce  que ,  d'ailleurs ,  il  n'a  dépendu  que  de  l'ancien 
propriétaire  d'y  pourvoir,  Figiianiibusjura  suboeniunt  ;  mais 
lorsque  la  loi  vient  se  mettre  à  la  place  de  l'abient  pour 
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veiller  elle-même  à  ses  inléréls  ,  il  est  sans  exemple,  et 
contre  tous  les  principes ,  qu^elle  ne  s^en  entremette  que  pour 
le  dépouiller. 

11  y  a ,  de  plus ,  contradiction  évidente  entre  cet  article  et 
l'art.  II,  qai  dit  que  l'envoi  en  possession  provisoire /1V5/ 
ipi*un  séquestre  et  un  dépôt  de  pure  administration  ,  qui  rend 
comptable  enoers  V absent,  s* il  reparait. 

Art.  aS.  Cet  article  est  obscur  ;  on  aurait  dû  au  moins ,    ,3; 
ajouter  k  cette  réserve  ^  à  la  charge  y  par  les  représentons  ou 
ayons-cause  y  de  prouver  V existence. 

Mais  comment  concilier  tout  cela  avec  Tarticle  6?  Que  ne 
nous  a-t~on  dit ,  dans  cet  article  6 ,  que  la  vie  de  l'homme 
n'était  présumée  de  cent  ans  que  par  rapport  au  mariage  P 
U  parait  inexplicable  qu'on  nous  donne  cette  présomption 
comme  générale  et  pour  tous  effets ,  et  que,  dans  les  consé- 
quences ,  on  ne  lui  laisse  aucun  effet. 

Art.  ii8.  Contradiction  avec  l'art.  27  ,  qui  ne  permet  d'ad-  139 
mettre  on  nouveau  mariage  que  sur  la  preuve  positive  du 
décès  ,  à  moins  que  Tabsent  ne  soit  parvenu  a  sa*  centième 
année  accomplie.  Toujours  aussi  des  conséquences  contraires 
aux  principes  :  il  n'j  aura  pas  une  femme  qui  ne  se  remarie 
après  cinq  ans  d'absence,  en  changeant  de  domicile;  et  alors 
que  deviennent  l'intérêt  social ,  celui  des  mœurs  et  celui  des 
enfans  ? 

ArL  3o.  L'article  ne  fixe  point  d'époque.  Est-ce  après  141 
cinq  ans  ?  on  doit  l'induire  du  mot  absent,  et  de  la  définition 
qu'en  donne  le  projet.  Mais  quand  on  lit  L'article  suivan)^,  on 
voit  que  par  absent  en  entend  aussi  celui  qui  a  disparu  ,  et 
que  ,  six  mois  après  cette  disparition  ,  on  ordonne  l'assem- 
blée de  famille. 

Sera-ce  donc  six  mois  après  la  disparition  du  mari ,  quand 
la  mère  existe  ? 

La  femme  fait^elle  les  fruits  siens  ? 

Si  les  enfans  sont  majeurs  au  temps  de  l'absence,  j'oui- 
roiit-ili  auatitAl,  exclusivement  à  la  mère. 

▼.  a8 
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TITRE  V.  —  Du  mariage. 

com        Art.  3.  SI  sa  durée  n^est  que  dans  riotenlion,  pourquoi  a- 
tii.'s.  ^"^^  ^*^  4°^  ^^  perpéloité  était  dans  la  yolonlé  de  la  nature? 
Uinlenlion  est  un  penchant  de  Tame  qui  la  fait  tendre  vers  on 
objet  éloigné:  ici,' il  s^agit  d^un  obfet  présent ,  d^une  volonté 
qui  doit  être  ferme  et  constante  comme  celle  de  la  nature , 
et  que  la  loi  ne  doit  jamais  permettre  de  révoquer,  pas  plus 
qu^elle  ue  peut  révoquer  les  lois  naturelles  et  fondamentales 
de  la  société.  £h!  qui  a  dit  aux  auteurs  du  projet  qu'il  était 
toujours  dans  Tintention  des  époux  que  leur  contrat  durât 
jusqu'à  la  mort  de  Tun  d'eux  ?  Ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  faut 
apprendre  qu'il  y  a  le  plus  souvent  une  grande  différence 
entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être  ;  qu'il  j  a  plus  d'intentions 
désordonnées  que  d^ntentions  droites  ;  et  puisque  la  raison 
naturelle  est  la  source  de  toutes  les  lois  positives,  puisque 
celte  raison  gouverne  tous  les  hommes ,  et  que  cependant  il 
faut  des  iois  pour  les  contraindre  à  se  soumettre  à  ce  goa~ 
vemement,  il  s'ensuit  donc  que  les  lois  positives  ne  sont 
nécessaires  que  parce  que  les  intentions  tendent  sans  cesse  à 
contrarier  les  lois  naturelles. 

Ne  semble-t-il  pas  que ,  dans  ce  Code ,  oà  les  règles  d'or- 
dre et  de  justice  qui  tendemt  à  maintenir  la  société  en  paix  , 
doivent  toujours  être  en  religieuse  harmonie  avec  les  prin-^ 
cipes  des  mœurs ,  on  raisonne  dii  plus  saint  de  tous  les  en- 
gagemens  naturels  et  sociaux ,  comme  on  en  traite  dans  un 
roman?  qu'on  le  fasse  toujours  commencer  par  Tamour? 
Principe  bien  dangereux  pour  les  mœurs  ^  et  bien  faux  en 
lui-même  :  car  si  rien  n'est  plus  commun  que  la  passion  , 
rien  n'est  plus  rare  que  l'amour  ;  Il  l'est  peut-^tre  plus  que 
l'amitié. 

Mais  qu'a  de  commun  le  sentiment  des  époux  avec  celui 
des  amans  ?  Comment  la  nature ,  qui  veut  la  perpétuité  des 
mariages,  se  serait-elle  méprise  sur  leur  principe,  en  ks 
fondant  sur  une  passion  que  le  temps  a  bientj^  «tée ,  et  qoi 
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ne  ferait  autre  chose  du  mariage  que  ce  qu^est  l'union  des 
deux  sexes  dans  les  animaux  P 

Comment  les  auteurs  du  projet,  d'ailleurs  si  éclairés  et  si 
judicieux ,  n'ont-ils  pas  aperçu  la  contradiction  choquante 
dans  laquelle  ils  tombaient ,  en  déplaçant  le  vœu  de  perpé-r 
tnité,  qu'ils  ont  d'abord  sagement  mis  dans  la  nature,  et 
qu'ils  ne  supposent  plus  ici  que  dans  Vintention  des  époux  P 

On  ne  peut  rapporter  cette  erreur  qu'à  la  persuasion  où 
ils  ont  été  qu'ils  n'étaient  pas  libres  de  proscrire  le  divorce , 
et  à  la  TÎolence  qu'Us  ont  faite  à  leur  propre  sentiment  :  car, 
pour  lier  le  divorce  à  leurs  principes ,  il  a  fallu  oublier  que 
la  volonté  constante  de  la  nature  y  résistait,  et  faire  dépendre 
le  contrat ,  de  la  volonté  ambulatoire  des  hommes ,  ou  d'un 
penchant  mal  éclairé-,  soumis  lui-même  à  un  penchant  con- 
traire, qui,  faisant  cesser  le  premier  contrat,  devait  en 
légitimer  un  aulre. 

Dans  cette  fatale  illusion ,  ils  n'ont  pas  vu  qu'au  temps  où 
nous  vivons ,  et  plus  encore ,  peut-être ,  pour  lès  temps  qui 
se  préparent ,  si  le  Gouvernement  n'y  pourvoyait  avec  fer- 
meté ,  le  mariage  ne  serait  plus  désormais  qu'un  commerce 
de  prostitution ,  où  il  serait  d'autant  plus  sûr  que  l'idée  de 
perpétuité,  dans  le  long  éloignement  qu'elle  présente  ,  n'en- 
trerait jamais  dans  l'intention  des  époux,  qu'au  contraire 
l'idée  du  divorce  y  viendrait  d'une  manière  plus  prochaine  ; 
en  sorte  que  l'effet  naturel  du  divorce  serait  tout  à  la  fois  de 
rendre  les  mariages  communément  plus  faciles,  dans  la  pers- 
pective commode  de  pouvoir  les  rompre ,  et  de  les  rompre 
ensuite  avec  la  même  facilité  qu'on  les  aurait  contractés. 

Eh  !  qu'on  ne  croie  pas  que  c'esi  avoir  remédié  â  ce  dan- 
ger ,  que  d'avoir  embarrassé  les  voies  du  divorce  :  i®  la  diffi- 
culté qu  on  a  cru  y  mettre  n'est  qu'apparente  ;  2^  cette  diffi- 
culté même ,  ne  servant  qu'à  irriter  le  désir  d'user  de  la  per- 
mission ,  fera  aisément  vaincre  tous  les  obstacles ,  et  finira 
par  faire  une  nécessité  indispensable  de  ce  qui ,  sans  cela , 
n'eAt  été  qu'une  fantaisie  passagère. 

28. 
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■49  Art.  II.  Jamais  le  consentement  de  la  mère  ne  devrait 
suffire,  bien  moins  encore  de  la  mère  remariée  ,  pas  même 
celui  du  père  qui  a  convolé:  car,  dans  ce  cas  de  convoi,  ce 
sera  presque  toujours  le  beau-père  ou  la  belle-mère  qui  dis- 
posera de  ces  malbeureux  enfans.  On  paraît  ne  s^être  attaché 
qa^à  Tiniportance  du  consentement;  mais  il  aurait  fallu  voir 
aussi  Tabus  d^aulorilé  ou  le  danger  de  la  séduction,  et  or- 
donner un  conseil  de  famille  pour  ce  cas ,  comme  pour  celui 
de  Tart.  12. 

160  Art.  i5.  N'est'il  pas  étonnant  qu'on  n'assemble  cette  fa- 
mille que  pour  lui  faic^  injure  l'  On  Tappclle,  on  la  consulte, 
comme  formant  une  assemblée  de  protecteurs  et  de  sages  t 
et  c'est  à  l'étourdi  qu'on  donne  la  préférence  d'opinion. 

191.        Ar(.  4o.  Il  faut  donc  effacer  l'arlicle  21  ,  puisque  cet  ar- 

'^     ticle  déclare  nul ,  et  qu'ici  on  ne  prescrit  que  la  réhabilita- 
tion. 
av.       Art.  4-7 •  C  est  aller  bien  loin  que  d'autoriser  la  plainte 

If  si  contre  les  époux  :  on  doit  s'attendre  que  jamais  ,  en  pareil 
cas,  il  n'y  aura  de  plainte  contre  l'officier  sans  qu'elle  soit 
aussi  dirigée  contre  eux  ;  ce  qui  présente  beaucoup  d'incon- 
véniens  et  nul  motif  d'utilité  ;  car  il  sera  toujours  certain , 
par  le  fait  même  ,  que  le  délit  est  personnel  à  l'officier,  et 
presque  jamais  que  les  époux  en  soient  intentionnellement 
coupables  ,  à  moins  qu'ils  n'en  abusent  pour  désavouer  leur 
mariage  et  tromper  la  foi  publique ,  ou  faire  perdre  l'état 
civil  â  leurs  enfans. 

Il  y  a  lieu ,  au  moins ,  à  supprimer  l'action  d'un  des  deux 
époux  contre  l'autre  ,  parce  que  c'est  trop  oublier  l'honneur 
du  mariage  ,  et  le$  conduire  à  la  nécessité  du  divorce ,  si  le 
divorce  est  adopté. 

ao3  Art.  5i.  Il  faut  ajouter:  chez  eux  seulement;  sans  quoi  un 
enfant  pourrait  oser  agir  contre  ses  p^rens,  pour  les  con- 
traindre, sous  prétexte  d'éducation  ,  à  lui  fournir  lesalimens 
et  frais  nécessaires  hors  de  leur  maison  ;  ce  qui  serait  un  su- 
jet de  révolte  et  de  scandale  public. 
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Art.  53  et  54*  H  est  bon  de  repéter  que  ces  articles  ne  zos- 
concernent  que  les  alimens  dus  aux  père  et  mère  par  les  en- 
fans  et  que  les  enfans  les  doivent  hors  de  chez  eux. 

Art.  56.  Article  déplace ,  étranger  à  Fessence  du  mariage,   ^>n  ^» 
et  absolument  inutile  en  lui-même.  Ce  n'est  pas  le  sujet 
d'une  loi,  puisque  c^est  la  conséquence  et  le  résultat  d'autres 
lois  qu'on  trouve  en  leur  lieu. 

Art.  Sy.  Autre  article  inutile,  parce  qu'on  ne  traite  pas,  ^^'''• 
en  cet  endroit,  de  la  puissance  paternelle.  Ce  qu'on  en  dit 
là  est  une  simple  réflexion ,  et  non  une  loi  ;  encore  est-ce 
une  réflexion  tronquée ,  car  le  père  a  aussi  cette  puissance 
sur  son  bâtard ,  et  il  est  d'ailleurs  convenu  qu'elle  vient  de 
la  nature. 

TITRE  Vil.  —  De  la  paUrniU  et  de  la  filiation. 

Art.  g.  Dans  quel  délai  les  intéressés  pourront-ils  con-  ^'7 
tester  la  légitimité i*  auront-ils  six  mois,  comme  les  avait  le 
père  présent?  n'auronl-ils  que  ce  qui  manquera  à  l'accom- 
plissement des  six  mois,  déduction  faîte  de  ce  qui  s'en  est 
écoulé  du  vivant  du  pèreP  par  exemple,  n'auront-ils  que 
vingt-quatre  heures ,  s'il  ne  manque  que  cela  aux  six  mois  P 
Il  fallait  l'expliquer. 

Art.  33,  Article  inutile  et  de  sens  équivoque.  Il  est  parlé  338 
plus  haut  de  la  reconnaissance  du  père  et  de  la  mère,  comme 
nécessaire  pour  produire  effet  ;  il  est  môme  dit  que  celle  du 
père  seul ,  non  avouée  par  la  mère  ,  n'en  produit  aucun ,  ni 
4  l'égard  de  l'un  ni  h  l'égard  de  l'autre  :  et  ici ,  le  sens  littéral 
de  l'article  ne  suppose  que  la  reconnaissance  de  l'un  des 
deux ,  et  qui  cependant  produit  effet  contre  le  déclarant. 

TITRE  VIII.  —  De  la  puissance  paternelle, 

DISPOSITION   GÉNÉRALE. 

Art.  1".  Déflnition  fausse,  contradictoire,  dangereuse.        37a 
La  loi  ne  confirme  point  les  droits  de  la  nature  ;  elle  les 
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exprime ,  eJle  les  recoonafi ,  elle  les  protège.  »  I^  lëgUIa- 
«  leur  exerce  moÎDS  une  aatorlté  qu'un  sacerdoce»  »  (  Dis- 
cours préliminaire^  pag,  6  y  dernier  alinéa  de  Véd.  in-^P,^ 

Le  droit  de  confirmer  suppose  puissance  ;  c'est  le^roit  de 
donner  de  la  stabllUé  à  ce  qui  en  manque ,  de  la  force  à  ce 
qui  n'en  a  point  par  soi. 

Or ,  c'est  renverser  les  idées  que  de  dire  que  la  loi  posi- 
tire  a  puissance  sur  la  loi  naturelle ,  et  que  la  loi  natureife 
n'a  ni  stabilité  ni  force.  La  loi  positive  n'est  que  le  produit 
de  la  loi  naturelle:  celle-ci  soumet  ou  doit  soumettre  k  son 
autorité  les  gouvernemens  des  peuples,  les  actions  et  les 
volontés  des  hommes. 

C'est  ce  qu'on  trouve  avoué  dès  l'entrée  du  Code  (^iwre 
préliminaire)^  où  on  est  forcé  de  dire  que  la  raison  ruitureUe 
est  un  droit  existant  par  soi ,  et  que  le  droit  est  la  source  de 
toutes  les  lois  positives ,  en  tant  qu'il  est  universel.  Or ,  il  y  a 
erreur  à  dire  que  le  principe  est  confirmé  par  sa  consé- 
quence ,  et  la  cause  par  son  effeL 

£t  il  y  a  contradiction  à  mettre,  à  c6té  du  principe  qui 
commande ,  une  puissance  supérieure  qui  confirme  :  l'effet 
montre  la  cause ,  comme  les  cieux  publient  l'existence  de 
Dieu.  Le  peintre  ne  confirme  pas  la  fleur  qu'il  a  repré- 
sentée* Et  puisqu'on  convient  que  les  lois  positives  ne  sont 
que  la  copie  exprimée  du  droit  ou  de  la  raison  universelle,  il 
y  a  manifestement  contre-sens  à  dire  que  la  loi  confirme  la 
raison ,  tandis  qu'au  contraire  c'est  la  raison  qui ,  de  son 
autorité  universelle  et  irrésistible,  peut  et  doit  confirmer 
la  loi. 

Sans  doute,  ici,  il  n'y  a  qu'abus  de  mots  ;  mais,  â  les  mois 
doivent  peindre  exactement  les  idées,  c'est  surtout  dans  un 
ouvrage  public ,  et  en  quelque  sorte  élémentaire ,  qui  instruit 
et  qui  commande,  qui  est  destiné  à  ôtre  la  lumière  et  la  rè- 
gle de  tous ,  ot  dont  l'autorité  irréfragable  impose  un  res- 
pect religieux. 

Et  déjà  le  danger  de  cette  fausse  expression  se  fait  bicntAl 
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sentir,  dans  Texplication  qu'on  donne  tonl  de  suite  de  la 
paissance  patemelle ,  qu'on  borne  au  droit  de  surveillance  et 
d'administration ,  et  qu'on  sMppose  donnée  aux  pères  par  la 
loi;  c'est  là  surtout  qu'on  voit  la  funeste  conséquence  d'un 
abus  de  mots ,  par  un  abus  plus  intolérable  des  choses. 

Quoi  !  le  père  n'a  qu'un  droit  de  surveillance  sur  la  per- 
sonne de  ses  enfans ,  et  il  ne  Ta  que  par  la  loi  !  la  loi  peut 
donc  le  lui  ôter?  Cette  autorité  ^  la  première  et  le  tjpede 
toutes  les  aqtres,  ne  serait  pas  une  autorité  existante  par 
elle-même ,  une  autorité  de  commandement  et  de  correc- 
tion y  comme  celle  des  gouvemaus  sur  les  sujets  à  gou- 
verner ! 

Qui  ne  sait  que  la  société  n'est  autre  chose  qu'un  assujé- 
tissement  continu  des  personnes  à  d'autres ,  et  de  celles-ci  à 
la  règle  qu'elles  doivent  faire  observer?  £t  puisque  cette 
règle  est  l'expression  des  lois  immuables  de  la  nature,  quelle 
loi  plus  universelle ,  plus  impérieuse  ,  plus  indépendante  de 
la  volonté  àes  hommes,  que  celle  qui  assujélit  les  en&ns  à 
leurs  pères ,  Filiit  obedite  parentibus  per  omnia  ;  que  cette  loi 
sacrée  qui  transmet  aux  pères  Tautorilé  de  Dieu  lui-même , 
et  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  autorités  qui  gouvernent 
sur  la  terre  P 

£hl  comment  a-t-on  pu  allier  ces  deux  mots  :  puissance  et 
surveillance?  La  puissance  est-elle  sans  action P  la  surveillance 
est-elle  autre  chose  qu'attention  P  Le  gardien  surveille  les 
fruits ,  et  n'en  dispose  pas  ;  le  concierge  surveille  les  pri- 
sonniers ;  la  garde ,  les  malades  ;  et  ils  ne  leur  commandent 
pas.  Est-ce  là  toute  la  puissance  du  père  P  ce  ne  serait  pas 
j^lement  celle  du  mari  sur  sa  femme ,  pas  même  celle  du 
maître  sur  ses  domestiques. 

Cette  surveillance  n'est  pas  celle  seulement  du  physique 
des  enfans  ;  c'est  aussi  et  c'est  principalement  celle  des 
mœnrs ,  qui  commencent  à  se  former  dès  les  premières  ha- 
bitudes de  la  vie.  Mais  le  père  aura  beau  surveiller  ;  si  la  rè- 
gle n'est  pas  dans  ses  mains  pour  ordonner,  corriger  et  pu- 
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nir ,  si ,  à  chaque  ÎDsIant ,  iJ  doit  compte  de  sa  sarveillancf 
h  un  autre ,  si  sa  puissance  n^est  que  de  nom ,  que  poarres- 
vous  attendre  âes  cnfans  qu'il  n'aara  pu  élever  ?  et  qu'aurez- 
vous  fait?  que  déplacer  un  droit  naturel  et  légitime,  pour 
créer  un  droit  factice ,  funeste  à  la  société,  et  désavoué  uni- 
versellement par  la  raison. 

Mais  alors  que  devient  ce  que  Ton  a  dit ,  que  tout€S  les  lois 
positives  prennent  leur  source  dans  le  droit  naturel  ? 

Que  devient  la  magistrature  domestique ,  la  plus  essen- 
tielle comme  la  première  de  toutes ,  «I  dont  toutes  les  autres 
ne  sont  que  Firnage  ? 

K'a-t-on  pas  reconnu  cette  magistrature  dans  le  discours  ? 
{page  XLVi  de  féd.  in-^^  ). 

N'a-t-on  pas  rendu  hommage  à  son  gouvernement ,  qu'on 
appelle  le  gouQernement  de  la  famille ,  et  dont  on  a  dit  qu'il 
est  le  chef  (iSid)  ?  Familiœ  appellatione  et  ipse  princeps  familiœ 
continetur. 

Ainsi,  pour  u  avoir  pas  voulu  dire  ce  qui  est ,  en  parlant 
de  sa  puissance  ,  on  a  été  forcé  de  conclure  en  sens  contraire 
de  ce  qu'on  avait  déjà  dit. 

On  a  soumis  l'autorité  du  droit  naturel  à  celle  des  lois  po- 
sitives, qui  ne  font  qu'en  dériver,  contre  cette  maxime  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  peuples,  et  de  tous  les  codes, 
que  le  droit  civil  ne  doit  point  déroger  au  droit  naturel , 
Jus  civile  naturali  non  derogat. 

On  a ,  par  un  renversement  inoui ,  mb  la  surveillance  de 
la  loi  h  la  place  de  l'autorité  naturelle  du  père,  et  cette  auto- 
rité â  la  place  de  la  surveillance  de  la  loi. 

Otons  donc  aux  pères ,  Atons-lcur  tous  leurs  enfans  dèsk 
berceau  pour  les  confier  à  une  éducation  publique  ;  ou  gar- 
dons-nous de  leur  rien  6ter  de  la  puissance  qu'ils  ont  naturel- 
lement sur  leurs  enfans.  * 

Ou  donnons  des  règles  à  tous  les  pères  pour  vêtir,  loger 
et  alimenter  leurs  enfans ,  tant  en  santé  qu'en  maladie , 
comme  nous  le  faisons  dans  les  hospices  de  charité,  ou  lais- 
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SODS-Ieur,  à  plus  forte  raison ,  toute  la  puissance  qnlls  tien- 
nent de  la  nature ,  pour  éduquer  aussi  leurs  âmes ,  et  former 
leurs  mœurs  selon  leur  jugement ,  qui  vaut  mieux  que  le  nô- 
tre ,  et  leur  tendresse ,  qu  une  puissance  plus  forte  que  nous 
leur  a  inspirée. 

Faisons  des  lois  pour  régler  la  puissance  des  tuteurs ,  des 
curateurs ,  qui  n'en  ont  aucune  par  eux-mêmes ,  et  ne  peu- 
vent avoir  que  celle  que  la  loi  civile  leur  donne  ;  n'en  faisons 
pas  pour  les  pères,  à  qui  les  enfans  sont  assujétis  par  un 
droit  indélébile,  par  un  droit  qui  nous  assujétjt  nous-mê- 
mes ;  et  que  notre  Code  enfin  ne  soit  pas  le  premier  livre  où 
les  enfans  prendront  leur  première  leçon  de  désobéissance  et 
d'indocilité. 

En  vain  dirait-on  que  de  fait  on  n'a  rien  retranché  de  la 
puissance  légitime  des  pères  ;  c'est  ce  que  nous  examinerons 
après. 

Mais  cela  fût-il  vrai ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  la  règle  ci- 
dessus  ,  également  fausse  et  dangereuse ,  reste  ^rite  ,  et  que 
cette  règle  empoisonnée  empoisonnera  les  esprits  et  les 
cœurs. 

Et  prenez  garde  que  le  texte  est  qualifié  Disposition  géné- 
rale; qu'ainsi  c'est  une  véritable  règle  de  droit  qu'on  a  en- 
tendu faire  ;  rappelons-nous  qu'une  règle  de  droit  n'est  autre 
chose  que  la  proclamation  de  ce  qui  est,  Régula  est  quœ  rem 
quœ  est  bre^iter  enarrat;  rappelons-nous  que  la  chose  qui  est 
renferme  essentiellement  en  elle  et  la  cause  qui  la  fait  être 
ce  qu'elle  est ,  et  les  droits  qui  y  sont  attachés,  Rei  appeUa- 
tîone  et  causœ  et  Jura  continentur;  et  jugeons ,  d'après  cela ,  du 
danger  de  laisser  subsister  une  déclaration  qui  dit  la  chose 
qui  est  autre  qu'elle  n'est  en  effet. 

Eh  !  qu'était-îl  besoin  de  toutes  ces  nouveautés  ?  Ne  sait- 
on  pas  qu'en  droit  toute  règle  est  pernicieuse  ,  omnis  défini- 
tio  in  jure  ciçili  periculosa  F  ne  suffit-il  pas  de  dire  ce  qu'ont 
dit  ces  hommes  si  puissans  en  sagesse  et  en  raison  ,  ces  hom- 
mes si  justement  vantés  par  les  auteurs  du  projet  :  La  puis- 
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sanc€  patemeiie  est  le  drok  iuUurgl  qui  appartieiU  aux  pins 
9ur  leurs  en/ans?  pais  de  celle  régie  générale  on  fera  dé~ 
couler  its  lois  qui  en  sont  la  conséquence. 
•V-  An.  4*  Exprimer  la  durée  de  la  détention ,  c'est  trop  en 
montrer  le  terme  à  Tenfant  révollé  ;  il  sera  moins  occupé 
de  la  punition  que  du  temps  auquel  elle  doit  finir,  et  plus 
résigné  à  la  souffrir  qu^à  se  corriger  :  c'est  Teffet  de  T or- 
gueil y  qui  endurcit  jusque  dans  les  peines  dont  on  connaît 
la  durée.  Il  vaudrait  mieux  ne  rien  exprimer  à  cet  égard  dans 
Tordre ,  et  laisser  à  l'officier  de  police  d'abréger  ou  de  pro- 
longer  la  détention  suivant  la  nature  des  faits ,  et  après  avoir 
consulté  le  préposé  à  la  maison  de  correction,  le  père  et 
même  la  famille,  si  besoin  est  ;  car  si ,  par  exemple,  le  fils  a 
attenté  aux  jours  de  son  père,  exposera-t-on  ce  père  à  re- 
cevoir nécessairement  au  bout  d'un  an  son  fib  devenu  plus 
furieux  par  sa  détention ,  plus  avisé  par  le  dessein  de  ven- 
geance qu'il  aura  sans  cesse  médité  et  nourri  ? 
389-  Art.  13.  Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  l'usage  des  pays 
^jgj  nombreux ,  soit  de  droit  écrit ,  soit  coulumiers ,  qui  donne 
au  père,  pendant  la  vie  de  l'enfant,  l'usufruit  de  ses  biens 
maternels  et  adventifs  P  Le  droit  de  Paris  doit-il  faire  le  droit 
de  toute  U  France  p  II  n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  se  soit  mal 
trouvé  jusqu'ici  de  ce  droit  des  pères  dans  les  pays  où  il  a 
lîeu  ;  et ,  au  contraire ,  il  est  prouvé  que  partout  ce  sont  les 
iamilles  de  l'Etat  les  mieux  gouvernées,  et  dont  il  a  le  plus  à 
'.M  louer.  On  ne  saurait  trop  faire  pour  les  pères,  qui  sont 
les  vrais  eolons  d^  la  société. 

Au  moins  qu'on  conserve  au  père  Tusufruit  qui  lui  est  ac- 
quis durant  la  minorité  de  son  enfant,  dans  le  cas  où  cet  en- 
fant viendrait  à  décéder  pendant  cet  usufruit. 
Su  du       Art.  16.  C'est  trop  de  retrancher  l'exbérédation  ;  c'est 
'J'  l'arme  la  plus  naturelle  et  la  seule  puissante  qu'on  puisse 
'^^'  laisser  aux  pères:  elle  n'est  pas  da<igereusc  ;  à  peine,  dans 
une i grande  société,  en  voit-on  quelques  exemples  dans  le 
cours  de  plusieurs  siècles.  Ce  n'est  pas  lorsque  tous  les  liens 
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ont  été  relâchés  qo^il  fiatut  les  relâcher  encore  :  peut-élre  ne 
viendra-t-on  jamais  à  bout  de  les  resserrer  comme  il  con- 
viendrait de  le  faire. 

Au  moins  serait-ce  assez  d^avoir  dit  que  la  disposition  of- 
Ccieuse  ne  peut  être  faite  que  par'  acte  testamentaire ,  sans 
ajouter  ^tttf  la  cause  doit  être  exprimée,  qu'elle  doit  être  juste, 
et  surtout  qu'elle  doit  être  encore  subsistante  au  décès.  C'est 
tout  ôter  au  père  que  de  ne  pas  lui  laisser  le  droit  de  juger 
sooYerainement  des  mceurs  de  son  fils,  que  personne  ne  peut 
connaître  mieux  que  lui. 

C'est  9  de  plus ,  offenser  le  public  et  les  mœurs ,  que  de 
mettre  le  fils  aux  prises  avec  la  mémoire  de  son  père ,  et  en- 
core ce  fils  en  procès  avec  sts  propres  enfans  y  pour  faire 
décider,  ou  au  gré  des  juges  ou  à  la  disposition  de  témoins 
soovent  suspects,  de  la  justice  du  jugement  porté  par  Taïeul  ; 
car  si  ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'être  soumis  aux 
tribunaux ,  pourquoi  dire  qu'il  doit  être  juste ,  puisqu'il  sera 
présumé  l'être  de  droit  ?  et  pourquoi  exiger  que  la  cause 
soit  exprimée ,  si ,  l'étant ,  elle  est  toujours  présumée  juste  ? 
Eli  1  qui  mieux  que  ce  père  sait  ce  qui  convient  à  sa  fa- 
mille? 

Mais  n'est-ce  pas  détruire  le  peu  de  bien  qu'on  lui  réserve 
de  faire ,  que  de  vouloir  que  la  cause  de  la  dbposition  offi- 
cieuse soit  encore  subsistante  à  l'époque  du  décès  ?  Qu'a-t-on 
voulu  dire  par  là  ? 

Faut-il  que  la  dissipation  se  soit  perpétuée  jusqu'au  décès 
par  des  actes  répétés  P  ou  ne  faut-il  pas  que  le  fils  ait  déjà 
réparé  par  une  bonne  conduite  le  mal  de  sa  mauvaise  admi- 
nistration ?  ou  suffit-il  qu'il  ait  donné ,  depuis  un  certain 
temps ,  des  preuves  d'ordre  et  de  sagesse  ?  Depuis  quel 
temps  ?  quelles  preuves  ?  S'il  a  teUement  dissipé  qu'il  n'ait 
plus  rien  ,  s'il  ne  trouve  plus  à  emprunter,  s'il  n'a  plus  de 
4ooi  jouer  ou  entretenir  ses  débauches ,  sera-ce  merveille 
qu'il  ne  répète  plus  les  actes  de  sa  dissipation  ,  et  qu'il  pa- 
raisse sage  par  nécessité  ? 
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S*î\  a  été  assez  hypocrîle  pour  se  retenir  dans  son  pea- 
chaiil  ou  mieux  cacher  ses  désordres  aux  approches  de  la 
mon  de  soD'père,  sera-l-il  absous  pour  cela  ?  le  père  aura- 
t-  il  été  injuste  pour  avoir  été  plus  clairvoyant  el  plus  sage  ? 
La  dissipation  est  un  vice  du  naturel  ;  on  ne  s^en  corrige 
que  par  un  retour  efficace  vers  la  morale  (ce  qui  n^entre 
point  dans  les  considérations  de  la  loi  civile) ,  ou  par  Tim- 
puissance.  absolue  de  jouir  :  el  alors,  ou  il  n^estplus  temps 
de  se  disposer  h  Tordre,  ou  tombant  dans  Texcès  contraire  , 
plus  dangereux  peut-ôlre  que  la  dissipation,  le  dissipateur  de- 
vient avare  jusqu^à  rabrutissemcnl. 

Mais  enfin,  il  sera  donc  toujours  sûr  qu'une  disposition 
officieuse  engendrera  toujours  un  procès,  ne  fût -ce  que 
pour  savoir  si  la  cause  subsistait  au  temps  de  la  mort  ;  et  on 
donnera  d^autant  moins  de  confiance  à  la  disposition  offi- 
cieuse du  père  ,  que  son  testament  sera  d'une  date  plus  éloi- 
gnée de  Tépoquc  de  son  décès,  quoiqu'il  fût  bien  naturel  de 
présumer  qu'il  n'aurait  pas  manqué  lui  même  de  le  révoquer 
aussitôt  qu'il  aurait  reconnu  l'amendement  de  son  fils. 

Ne  doit-on  pas  plus  de  confiance  a  ce  jugement  du  père 
qu'à  celui  du  fils,  qu'à  celui  même  des  juges,  étrangers  aux 
mœurs  domestiques  de  cette  famille  ?  Et  cependant ,  si  le 
fils  a  approuve  la  disposition  du  père  en  s'j  soumettant ,  ou 
si  elle  a  été  confirmée  par  les  tribunaux  sur  l'attaque  que  le 
fils  lui  aura  livrée ,  tout  est  consommé  et  pour  toujours  :  en 
vain  le  fils  deviendra  plus  sage  (et  peut-être  la  possession 
d'une  ample  fortune  aurait  produit  ce  miracle  )  ;  n'importe, 
il  n'y  aura  plus  de  retour  pour  lui  à  la  propriété  ;  il  n^aura 
pas  l'avantage  de  l'interdit  pour  prodigalité.  D'où  vient  celte 
différence  ? 

Dira-t-on  que  c'est  par  respect  pour  le  jugement  d'un 
tribunal  qui  aura  consacré  cette  interdiction  testamentaire  ^ 
mais  le  jugement  qui  interdit  le  prodigue  n'en  mérite  pas 
moins.  Veut- on  que  ce  soit  respect  pour  le  testament  du 
père  qui  a  donné  lieu  à  cç  jugement  i*  mais  alors  pourquoi 
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le  soumettre  à  des  discussions  judiciaires ,  et  incertaines  au- 
tant qu'inévitables?  Pour  un  père  qui  pourrait  avoir  ainsi 
disposé  par  méchanceté  ou  par  prévention ,  cent  autres  Pau- 
ront  fait  avec  sagesse ,  discernement  et  regret  ;  et  néanmoins 
on  assujétit  le  jugement  de  tous  à  la  même  épreuve ,  aux 
mêmes  hasards,  aux  mêmes  dangers  ;  et  pour  éviter  le  trop 
léger  inconvénient  d'un  fils  qui  aura  été  injustement  réd^ 
par  son  père  à  Tusufruit  de  ce  qu'il  aurait  dû  avoir  en  pro- 
priété ,  on  ouvre  la  porte  à  mille  inconvéniens  majeurs  en 
police  sociale  et  en  bonne  administration  de  Gouverne- 
ment. 

Art.  i8.  Sans  doute  il  doit  être  entendu  que  tous  ces  des-  nid, 
cendans  seront  morts  sans  enfans  :  il  serait  mieux  de  Tex- 
primer. 

11  conviendrait  aussi  que  cette  propriété  ne  fûl  qu'en  dé- 
pôt entre  les  mains  des  enfans ,  du  vivant  du  père  ;  cela  est 
d'autant  plus  nécessaire ,  que  ces  enfans  ne  seront  retenus 
par  aucun  frein.  L'autorité  d'un  père  dissipateur,  qui  n'a 
point  de  propriété  à  transmettre  ,  est  bien  faible  ;  d'autre 
part,  il  y  a  bien  peu  à  compter  sur  les  soins  que  devra  à  sts 
enfans  ce  père  déréglé ,  qui  n'aura  jamais  assez  de  ^s  reve- 
nus pour  sa  dissipation  ;  alors  les  enfans ,  manquant  de  tout, 
ne  le  regarderont  plus  que  comme  un  usufruitier  à  charge  ; 
et  ce  père ,  à  son  tour,  irrité  de  ne  pouvoir  dissiper  davan- 
tage ,  ne  verra  que  des  ennemis  dans  ses  enfans ,  devenus 
propriétaires  de  sa  fortune  malgré  lui. 

Dans  cet  état  de  guerre  domestique ,  les  usuriers ,  les  faux 
amis,  le  besoin ,  persuaderont  aisément  à  ces  enfans  de  ven  ■ 
dre  leur  nue  propriété  ;  d'où  il  arrivera  ,  =  i**  qu'ils  seront 
ruinés  avant  même  d'avoir  joui  ;  =  2®  qu'ils  s'abîmeront  dans 
les  débauches,  par  la  funeste  facilité  d'y  satisfaire  ;  =  3<^  que, 
contre  le  vœu  de  l'article,  ils  ne  laisseront,  à  leur  mort,  au- 
cune propriété  que  le  père  puisse  recueillir  ;  en  sorte  que, 
pour  avoir  voulu  les  sauver  de  la  dissipation  de  leur  père,  on 
les  perdra  eux-mêmes  et  de  mœurs  et  de  biens. 
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Mais,  en  supposant  qu'an  milieu  de  tant  de  sujets  d'in- 
conduîie ,  ils  soient  assez  sages  pour  ne  pas  consumer  leur 
jobsistdoce  par  anticipation ,  il  faut  au  moins  pourvoir  à  ce 
q[ue  le  retour  an  père  ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  les  con- 
seils-que  des  parcns  intéressés  ne  manqueront  pas  de  donner 
aux  enfans,  de  dénaturer  leurs  propriétés  en  les  vendant 
(lour  en  acheter  d'autres.  Il  faudrait  donc  dire  que  les  nou- 
velles propriétés  demeureront  subrogées  de  plein  droit  aux 
anciennes  qui  auront  été  vendues ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  celles-ci. 

lèiiL  Art.  19.  Sans  doute  ces  autres  créanciers  antérieurs  à  J 'ou- 
verture de  la  succession  qe  sont  toujours  que  des  créanciers 
personnels  do  dissipateur  ;  il  eût  été  bon  de  l'énoncer  :  il  ne 
s'agit  que  de  dire  :  «  Les  autres  créanciers  de  cet  enfant  dissi- 
«  pateur.  >» 

Bon  que  ces  créanciers  ne  puissent  saisir  au  préjudice  de 
la  subsistance  de  ce  dissipateur  ;  mais  le  pourront-ils  an  pré- 
judice de  la  subsistance  de  ses  enfaus,  s'il  en  a  ?  Ne  doit-on 
pas  plus  d'égards  à  ces  enfans  qu'aux  usuriers  qui  ont  prêté 
à  leur  père  ?  Ne  paraît-il  pas  convenable  qu'après  ces  mots  : 
ce  qui  peut  conçenabkment  suffire  à  la'  subsistance  de  Varfant 
dissipateur,  on  ajoute  :  et  à  celle  de  ses  en/ans,  s^il  en  a  F 

Dans  tous  les  cas ,  on  doit ,  en  bonne  règle ,  ordonner  la 
publication  du  testament ,  quant  à  la  disposition  officieuse. 

JUiL  ^'^*  ^^*  Article  à  supprimer,  par  les  réflexions  qu'on  a 
déjà  faites,  et  parce  que  les  mœurs  et  le  bien  public  deman- 
dent qu'on  réprime  l'audace  de  cet  enfant  t)ui  n'a  pas  craint 
d'emprunter  sur  l'espoir  de  la  succession  de  son  père ,  et  la 
cupidité  dé  ces  infâmes  usuriers  qui  ne  lui  ont  prêté  qœ  par 

le  désir  de  dévorer  d'avance  cette  succession. 

• 

TITRE  IX. — De  la  minorité^  de  la  tutelle  et.  de  C émancipation. 

.J98  Art.  16.  «  Rédaction  à  corriger.  Dans  notre  langue ,  la 
conjonction  soii  est  le  plus  souvent  copulatire ,  et  équivaut  à 
celle-ci  i  tant  là  que  là  ;  il  serait  mieux  de  dire  toot  simple- 
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ment  :  au  par  déclanUhn  qui  sera  faite  devant  le  juge-de-paix 
ou  deoûni  un  notaire^  etc.  La  répétition  de  ht  di^onction  ou 
n'a  rien  de  choquant ,  dès  qu'elle  est  nécessaire^ 

Art.  17.  Autre  vice  de  rédaction,  qu'on  peut  corriger  /*/«/. 
ainsi  :  «  Cette  déclaration ,  si  elle  est  faite  devant  le  jugé  -dé- 
«  paix,  doit  être  signée^  etc.;  et  si  elle  est  faite  devant  no- 
«  taire ,  elle  doit  l'être ,  etc.;  le  tout  k  peine  de  nullité  :  et  si 
«  le  déclarant  ne  sait  pas  signer,  etc.  » 

Art.  38.  I'*  partie.  Qui  est-ce  qui  donnera  avis  dakis  la  ;i7 
colonie,  de  la  mort  qui  occasionne  la  tutelle  ?  qui  est'^ce  qui 
provoquera ,  dans  les  colonies ,  ce  conseil  de  famille  ? 

a*  partie.  De  même ,  comment  les  voisins  et  amis  le  sati-» 
ront-ils  en  France  ?  qui  les  excitera ,  si  ce  n*est  pas  leur  zèle, 
et  d'où  leur  viendra  ce  zèle  P  quels  sont  les  voisins ,  si  le  mi^ 
neur  a  divers  biens*,  si  ces  biens  sont  à  peu  près  d'égale  im- 
portance,  s'ils  sont  situés  en  différens  ressorts  ? 

Si  ces  voisins  n^'ont  pas  la  preuve  en  main  du  décès  du 
parent  du  kimienr,  les  admettra-t-on  à  provoquer  une  tutelle 
sur  de  simples  ouï-dire  P  évincera-t-on  avec  cela  un  fondé 
de  pouvoir  P 

L'article ,  il  est  vrai ,  a  pu  paraître  difficile  ;  mais  celui- 
ci  est  illusoire.  Ne  peut-on  pas  présumer  que  le  Gouverne- 
ment établira  en  France  un  procurateur-général  pour  les 
affaires  des  colonies ,  et  dans  les  colonies  ^  un  procurateuf- 
général  pour  leurs  affaires  de  France ,  et  chargera  les  jtrjgés 
respectifs  de  donner  avis  à  ce  procuratèur-généràl ,  qui  le 
transmettrait  à  celui  du  lieu  de  la  personne  <m  des  biens, 
d'après  lequel  atis  ce  juge  serait  tenu  d'agir  d^6ffice  P 

Art.  ^^  «  La  loi  dispense  de  la  tutelle ,  i<^,  etc.   *>  427- 

Pourquoi  donc  pas  les  juges  ordinaires  ^  tant  de  première 
instance  que  d'appel  ?  Il  ne  s'agit  point  de  privilège ,  maié 
de  justice  égale  où  il  y  a  égalité  d'intérêt  pnblit;.  Lès  Ju^ès 
d'appel ,  surtout ,  sont  tirés  des  divers  départeméns  qui  fer- 
ment l'arrondissement  du  tribunal  ;  conftnelit  vouloir  ^u^a- 
VBC  nne  fonction  publique^  lournalièMy  jpéniblé , "ifui  lies 


4a8 


M 


44.8  OBSERVATIONS 

applique  sans  cesse  à  Taudieoce,  ou  aux  délibérés ,  ou  au  ca- 
bioeC ,  ils  poissent  exercer  une  autre  fonction  publique ,  im- 
portante sans  doute ,  mais  beaucoup  moins  que  celle  qu^iJs 
exercent  déjà  ?  Faudra-t-il  qu^après  avoir  abandonné  leurs 
foyers,  leurs  affaires,  le  soin  de  leurs  propriétés,  Véduca- 
tion  de  leurs  enfans,  pour  servir  le  public,  ils  quittent  le 
public  pour  gérer  les  biens  des  autres,  ou  quUls  paient,  à 
gros  frais,  un  commis-tuteur,  dont  ils  sont  responsables? 
Les  bommes  nécessaires  aux  tribunaux  ne  sont  pas  assez 
communs ,  surtout  en  ce  moment ,  pour  qu'on  n'eût  pas  à 
regretter  ceux  qa'ime  tutelle  forcerait  à  renoncer  au  service 
public. 
iSa       Art.  70.  Le  conseil  de  famille  pourra  être  d*avis  de  ven- 
dre Tuniversalité  du  mobilier  :  or,  une  universalité  de  mobi- 
lier est  comparée  par  les  lois  à  un  immeuble.  D'ailleurs , 
une  succession  peut  être  toute  composée  de  mobilier  ;  il 
convient  donc  d'ajouter  ici  ce  qui  est  dit  à  l'article  84  ci- 
après,  sur  la  nécessité  de  faire  attester  les  affiches  par  le 
juge-de-paix. 
453-       Art.  71.  La  seconde  partie  de  cet  article  est  inutile  et 
4S3  dangereuse.  Inutile  ,  parce  qu'elle  ne  se  pratiquera  jam^, 
si  ce  n'est  quand  on  aura  dessein  de.  frauder;  et  par  cela 
même  eUe  est  dangereuse ,  car  on  ne  la  pratiquera  qu'autant 
qu'on  aura  l'espoir  de  gagner  sitr  des  objets  précieux  qu'on 
ne  voudra  pas  rendre.  Il  sera  presque  toujours  facile  d'inté- 
resser  un  expert  d'office  ,  sans  responsabilité  et  sans  contra- 
diction. U  vaut  mieux  que  le  père  ou  la  mère  demeure  obligé 
de  tout  représenter,  ou  laisser  au  mineur  la  faculté  d'allouer 
ou  de  contester  le  prix  des  objets  qu'on  ne  représentera  pas , 
que  d'introduire  une  formalité  qui  ne  peut  être  bonne  qo'i 
engager  dans  des  frais  frustratoires  le  père  ou  la  mère,  qui 
sVn  vengera  sur  le  mineur. 

La  dernière  partie  ne  peut  subsister  comme  elle  est  On  y 
confond  la  privation  de  la  tutelle ,  avec  la  perte  de  la  jouis- 
sance. Certes,  le  père  et  la  mère  i  qui  la  tutelle  eat  ôlée. 
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suivant  TanScle  i4f  n^ont  plus  le  droit  de  faire  vendre  le 
mobilier  des  mineurs  ;  ce  soin  doit  être  labsé  an  tuteur  qui 
leur  sera  subrogé.  A  la  bonne  heure  quMls  soient  tenus  d'ad- 
ministrer jusqu'à  cçjtte  nouvelle  nomination ,  parce  que , 
dans  l'intervalle ,  l'a^bninistration  ne  doit  pas  être  suspen- 
due ;  mais  il  n'y  a  aucun  péril  4  conserver  le  mobilier  pen- 
dant ce  peu  de  jours,  et  il  y  en  aurait  beaucoup  à  le  laisser 
vendre  par  le  père  ou  la  mère  destitués. 

Art.  76;  Quel  article  redoutable  pour  le  mineur!  Com-  46* 
bien  de  fois  des  intrigans  qui  s'entendraient  avec  un  tuteur 
et  avec  un  conseil  tout  composé  d'étrangers ,  par  exemple, 
dans  la  succession  d'un  banquier,  d'un  négociant  de  Paris, 
ou  de  toute  autre  grande  ville  où  le  défunt  n'avait  aucun 
parent  qui  connût  sa  fortune ,  viendraient  à  bout  de  per- 
suader une  répudiation  funeste ,  qui  cependant  ftera  irrévo- 
cable ! 

Eh!  à  propos  de  quoi?  Od  a  dit,  dans  l'article  précédent 
(  et  assez  mal  à  propos  peut-être  ) ,  que  le  mineur  ne  pour- 
rait jamab  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  en  quoi 
on  a  pourvu  à  ses  intérêts ,  beaucoup  jlus  qu'à  sa  délica- 
tesse ,  et  â  l'honneur  qu'il  doit  à  son  parent  ;  mais  enfin , 
voilà  du  moins  son  intérêt  à  couvert.  Pourquoi ,  en  voulant 
le  protéger  du  cAté  de  cet  intérêt ,  lui  donner  moins  de  fa- 
veur qu'à  cet  autre  héritier  avide  et  <iauteleuz  qui  aura  sur- 
pris sa  répudiation  pour  le  dépouiller?  ne  vaudrait -il  pas 
mieux  dire ,  au  contraire ,  que ,  par  la  raison  de  l'article 
précédent,  aucune  succession  ne  pourra  être  répudiée  pour 
le  mineur? 

Art.  77.  Pourquoi  cette  autorisation  de  conseil  ?  L'or-  463 
donnance  de  1781 ,  l'une  des  plus  sages  et  des  plus  réfléchies 
qui  aient  été  faites  sous  l'ancien  Gouvernement,  dispense 
expressément  de  tout  avis  de  parens ,  et  ne  demande  que 
l'acceptation  du  tuteur  ou  du  curateur,  ou  du  père  ou  de  la 
mère,  oude.tout  autre  ascendant,  même  du  vivant  du  père 
et  de  la  mère«  Chez  les  Romains,  il  suffisait  d'une  autori-* 
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satioD  bien  mointf  grave  ;  Tesclave  pouvait  accepter  pour  U 
mineor. 

Aucune  raison  ne  peut  justifier  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle ,  qui  blesse  évidemment  les  intérêts  du  mineur  i  au  lien 
de  les  protéger  ;  car  le  plus  souvent  il  anra  des  donations  â 
recevoir  de  parens  collatéraux ,  au  préjudice  d^autres  parens 
Sttccessibles  comme  lui  ;  jamais  il  ne  parviendra  à  te  £àire 
autoriser  par  le  conseil  de  famille. 

On  dit  que  la  donation  autorisée  par  le  conseil  anra  le 
même  effet  contre  le  mineur  que  contre  un  majeur  ;  mais 
la  simple  acceptation  du  tuteur  produit  cet  effet;  et  cet 
effet  n^a  rien  de  fâcheux  ni  pour  le  mineur  ni  pour  Je  ma- 
jeur) puisquSls  ne  sont  jamais  tenus  au-delà  de  la  valeur 
des  choses  données  ^  et  que  le  pis  qui  puisse  leur  arriver 
est  que  la  libéralité  soit  illusoire.  L'ordonnance  ^  Ricard ,  la 
jurisprudence  et  les  lois  romaines  avaient  extrait  sur  cette 
matière  tous  les  fruits  de  la  sagesse  humaine  ;  on  ne  peat 
que  s'égarer  en  s'en  écartant* 
47s       Art.  ICI,  i*'  alinéa.  La  forme  ci-dessus  comprend  -  elle 
aussi  la  nécessité  de  faire  apurer  ce  compte  par  le  juge-de- 
paix,  comme  cela  est  exigé  dans  l'article  précédent?  La 
forme  du  compte  est  autre  chose  que  le  jugement  de  ce 
compte  rendu  ;  et  si  on  ne  pouvait  traiter  qu'après  ce  juge-* 
ment,  autant  vaudrait  dire  qu'il  n'est  jamais  permis  de  trai- 
ter, puisque  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  saurait  être 
regardé  comme  un  traité. 
ap-       Art.  loa.  Il  paraît  impossible  d'admettre  un  article  con- 
et  «v«  traire  à  tout  usage  et  à  toute  raison  de  droit  et  d'équité , 
^^     qui,  popr  le  moindre  conseil  sur  une  chose  passagère  et  de 
la  plus  petite,  conséquence,  rend  des  parens  garans  non* 
seulement  de  l'événement  de  ce  conseil ,  mais  encore  de 
Tuniverselle  administration  du  tuteur  ;  un  article  qui  jèle- 
rait  la  désolation  dans  toutes  les  familles  »  le  trouble  dans 
tantes  les  propriétés ,  et  qui ,  pour  une  faveur  excessive  ac- 
cordée i  rintërét  d'nn  mintar,  pour  un.  danger  très-évan- 
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tucl ,  infiniment  rare  et  fort  douteux ,  ferait  que  partout  ok 
il  y  aurait  une  tutelle ,  les  familles  entières  seraient  regar^ 
ééeê^  dans  le  commerce  des  affaires,  comme  des  familles 
ipestiférées)  avec  lesquelles  personne  n^oserait  former  des 
alliances  ou  Caire  aucun  autre  contrat. 

Hais  pourquoi,  d'ailleurs  j  les  parens  même  qui  auraient 
conconro  à  ia  nomination  du  tuteur  en  seraient-ils  garans , 
sauf  ce  que  dit  Domat  du  cas  de  dol  et  de  malversation , 
comme  si  on  avait  nommé  un  tuteur  apparemment  insol- 
vable ?  ce  serait  introduire  une  nouveauté  «ffrayanie  dans 
presque  tous  les  pays  couiumiers  et  qui ,  même  pour  le 
fAjs  de  droit  écrit ,  n'a  pas  de  fondement  réel  dans  les  lob 
conaines  bien  méditées ,  comme  Ta  fait  voir  Tavocat-géné- 
néral  TaloD  dans  son  plaidoyer  rapporté  par  Bardet,  t.  II , 
p.582« 

Art.  107.  fc  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir  mi  capital  48a 
«  mobilier.  » 

L'article  log  ne  permet  point  au  mineur  émancipé  de 
s'engager  au-  delà  d'une  année  de  son  revenu,  et  le  1 10  lui 
interdit  la  disposition  de  ses  meubles.  N'est-il  pas  inconsé- 
qaemàt  Ini  permettre ,  dans  celui  que  nous  examinons ,  de 
recevoir,  et  par  conséquent,  de  dissiper  un  capital  mobi- 
lier, qui  peut  être  hiea  au-dessus  d'une  année  de  son  r^rvenu 
ou  de  la  valeur,  denses  meubles  ;*qni  même  peut  composer 
toute  sa  fortune  ,  comme'  il  arrivera  souvent  parmi  les  gens 
d'art,  négoce  on  trafic?  Sans  doute,  la  iaveur  de  la  libéra- 
tion ne  doit  pas  permettre  de  la  rendre  plus  difficile  vis^à-^vis 
Je  mineur  que  vis-à-vis  le  majeur  ;  mais ,  sans  retarder  la 
lâiération  du  débiteur,  on  pourrait  pourvoir  autrement  à 
l'intérêt  du  mineur,  en  ordonnant  la  consignation  des  capi-^ 
taux  jusqu'à  emploi  fait  par  conseil  de  famille. 

EÉFLEXIOUS  GÉNÉEALES  SUR  LE  TITRE  DES   MmORITÉS,       <•  ^«< 

Tutelles,  etc 

Au  surplos,  on  remarque ,  contre  tout  ce  titre  dâi  Mùm-^ 

29. 
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rites  et  tutelles,  que  les  conseils  de  famille  ,  et  \t%  frais  qn^U 
doivent  occasîoner ,  sont  beaaconp  trop  multipliés. 

On  a  trop  considéré  les  familles  comme  riches  oa  aisées , 
peut-être  parce  que  le  travail  s^est  fait  à  Paris,  et  qu^on 
s*est  trop  circonscrit  dans  ce  qu'on  voit  autour  de  soi  on 
dans  ce  qu'on  a  Thabitude  de  voir.  Les  paysans ,  les  ouvriers, 
les  artisans ,  les  familles  indigentes  sont  les  plus  nombreu- 
ses, celles  où  il  y  a  communément  plus  d^enfans,  dont  les 
pères  ,  exposés  â  plus  de  dangers ,  à  plus  de  maladies ,  avec 
moins  de  secours,  rendent  les  tutelles  plus  fréquentes:  oo 
ne  viendra  jamais  à  bout  de  distraire  les  parens  de  leurs  oc- 
cupations ,  de  leur  travail  nécessaire ,  pour  assister ,  soo- 
vent  à  des  jours  fort  incommodes ,  souvent  avec  des  frais  de 
Toyage  qu'ik  ne  pourront  pas  fournir ,  à  des  conseils  aussi 
fréquens  ;  forcés  de  ne  calculer  que  par  leurs  besoins  pré- 
sens ,  ils  s'inquiéteront  peu  d'une  responsabilité  future  ;  et 
cette  responsabilité  même  sera  une  pépinière  de  procès  par 
lesquels  on  ruinera  plusieurs  familles  pour  l'intérêt  le  plus 
médiocre  d'une  minorité. 

Si  on  est  réduit  â  des  voisins ,  ce  ne  sera  plus  que  des  voi- 
sins officieux  ;  ou  ces  voisins ,  de  même  classe  que  \t%  pa- 
rens, et  aussi  nécessiteux  qu'eux,  refuseront  de  venir. 

Les  mineurs  eux-mêmes  consumeront  ou  verront  consu- 
mer une  grande  partie  de  leur  fortune  par  des  formalités 
établies  pour  mieux  la  leur  conserver. 

Ne  devrait-on  pas,  ou  statuer  en  général  que  tout  se  fe- 
rait sans  frab  ni  de  papier ,  ni  de  justice ,  ni  de  droit  de 
fisc  ,  ou  l'ordonner  au  moins  pour  les  fortunes  médiocres , 
à  l'arbitrage  du  juge-de-paix  ?  L'Etat  est  le  premier  tuteur 
àt%  mineurs. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  I".  —  Des  majeurs. 

<M         Art.  i«r.  Eh  !  plutôt ,  hâtons-nous  de  revenir  à  la  règle 
des  vingt->cinq  ans  !  il  n'est  que  trop  vrai ,  comme  on  l'a  dit 
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dans  le  discours  préliminaire ,  que  mille  causes  concou- 
rent aujourd'hui  à  prématurer  la  jeunesse ,  et  c'est  mie 
raison  de  plus  de  l'abandonner  plus  tard  â  elle-même. 
Qu'est,  en  effet,  cette  raison  précoce,  sans  expérience, 
sans  lumières ,  presque  débile ,  à  côté  d'une  volonté  im- 
pétueuse ,  mue  par  des  passions  violentes  ,  qui ,  pour  nous 
servir  encore  des  expressions  du  discours  ,  font  que  trop 
sou^nt  la  jeunesse  tombe  dans  la  caducité  au  sortir  même  de 
Penjance. 

Que  ce  ressort  donné  aux  âmes  vienne ,  comme  le  disent  les 
auteurs  du  projet ,  de  l'esprit  de  société  et  d'industrie ,  plus 
généralement  répandu ,  ou  qu'il  vienne ,  comme  on  le  croit 
plus  vrai ,  du  relâchement  des  mœurs  et  de  la  discipline  pu- 
bliques ,  et  de  l'absence  de  toute  morale  que  les  nouveaux 
discTjfles  d'Épicure  sont  parvenus  à  ruiner,  il  n'en  est  pas 
moins  inconcevable  qu'il  ait  échappé  aux  auteurs  du  dis- 
cours de  dire  que  ce  fatal  ressort  suppléait  aux  leçons  de  F  ex- 
périence, et  disposai  chaque  individu  à  porter  plus  tôt  le  poids  de 
sa  propre  destinée. 

Ne  sait-on  pas  que  tout  a  son  période  marqué  dans  la  na- 
ture;  que  la  raison  n'arrive  pas  un  moment  plus  tôt,  parce 
qu'on  aurs  été  lancé  de  meilleure  heure  dans  le  tourbillon 
social ,  avant  même  que  l'esprit  ait  pu  s'y  former  aucune 
idée ,  et  qu'on  deviendra  encore  moins  raisonnable  avant  le 
temps ,  parce  que  de  funestes  habitudes  de  licence  auront 
devancé  le  temps  des  passions? 

Mais  ce  n'est  pas  parce  qu'on  n'est  point  encore  raison- 
nable à  vingt-un  ans  qu'il  faut  retarder  l'effet  de  la  majorité 
jusqu'à  vingt-cinq  ;  car,  au  commencement  même  de  notre 
civilisation,  la  minorité  ne  s'étendait  pas  au-delà  de  vingt- 
un  ans,  c'est  parce  que  ce  premier  âge,  où  la  raison  ne  fait 
que  poindre  ,  étant  environné  de  plus  de  dangers,  il  a  besoin 
de  plus  de  secours:  ce  qui  fit  bientôt  sentir  la  nécessité  d'at- 
tendre une  plus  grande  maturité  pour  livrer  le  jeune  homme 
k  8t$  propres  forces,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  préparer 
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des  reg^rets,  eo  méprisatQi  l'autorité  des  siècles  et  la  s»g 
de  cein  qui  nous  onl  précédés. 

CHAPITRE  II.  —  De  rioterdiction. 

So«      Art.  i8.  <«  Commission  rogatoire ,  etc.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  commission  rogatoire  d'un  irilmmai 
dappel  à  un  tribunal  de  première  instance. 

503  Art.  a^.  Ce  tiers,  qui  n'a  rien  su  de  cette  interdiction , 
se  trouvera-t-il  jugé  nécessairement  et  irrévocablement  sans 
avoir  été  entendu  ?  Il  semble  qu'on  doit  Ini  réserver  ses  dé- 
fenses ;  par  exemple,  le  droit  de  tierce-opposition  au  joge- 
nient  d'interdiction  ;  car  il  serait  possible  que  l'interdit  se 
fût  entendu  avec  sa  famille  tout  exprès  pour  annoler  on  acte 
qu'il  n'aurait  pu  attaquer  autrement. 

504  Art.  a 5.  «  Après  la  mort  d'un  interdit ,  etc.  » 

Il  faut  ajouter ,  ou  d'une  personne  prétendue  stgète  à  P inter- 
diction. 
»p.  Art.  39.  On  a  oublié  qu'on  ne  lui  faisait  pas  nommer  de 
«1489  curateur  lors  de  son  émancipation,  mais  seulement  sH)  avait 
à  plaider  pour  une  action  immobilière  :  il  faut  donc  dire  à 
Tarticle  106 ,  chapitre  de  V émancipation ,  qn'oif  doit  lut  don- 
ncr  ce  curateur  aussitôt  qu'il  est  arrivé  à  Tige  de  devenii 
émancipé. 

findn  ADOITION  A   CE  CHAPITRE. 

ch.  a- 

ch.  3.  C'était  ici  le  lieu  de  parler  de  l'interdiction  pour  cause  de 
prodigalité ,  et  cependant  on  n'en  dit  rien.  Ce  n'est  sûre- 
ment qu'une  omission  ;  car,  quoique  par  le  droit  de  pro- 
priété on  entende  celui  d'user  et  d'abuser,  on  ne  pense  pas 
que  les  auteurs  du  projet  se  soient  laissé  surprendre  à 
celte  définition,  jusqu'à  en  conclure  que  la  loi  n'est  pas 
intéressée  aux  excès  du  prodigue ,  qui ,  méprisant  toute 
règle,  et  abusant  de  sa  raison,  corrompt  les  mœurs  pu- 
bliques, et  préjudicie  aux  interdis  d'autrui  :  l'imbécille , 
maltraité  par  la  nature ,  doit  être  secouru   par  rhuns»- 
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nilë  ;  le  prodigiie ,  insaltaat  à  la  raison  par  ses  désordres, 
et  à  la  société  par  sa  mauvaise  condaite,  doit  être  con- 
tenu par  la  loi. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  sont  survenues ,  à 
Texamen  rapide  de  ce  premier  livre  du  projet;  nous  les 
avons  exprimées  librement,  comme  nos  lumières  et  no- 
tre conscience  nous  Tont  suggéré,  persuadés  que 'nous  ne 
pouvions  mieux  honorer  Tintention  du  Gouvernement  et 
le  travail  des  auteurs  du  projet. 

Nos  occupations  ne  nous  ont  pas  permis  d'aller  plus 
vite  ni  plus  loin,  ni  de  dire  tout  ce  que  nous  aurions  eu 
à  remarquer  sur  ce  que  nous  avons  parcouru  ;  comme 
le  temps  n'a  sûrement  pas  permis  aux  auteurs  du  projet 
de  mûrir  autant  qu'il  aurait  dû  l'ôtre  un  ouvrage  aussi 
important ,  le  plus  difficle  qu'on  puisse  confier  à  des  hom- 
mes, et  cependant  conGé  aux  hommes  qui  étaient  lea 
plus  capables  de  le  rendre  parfait. 

Fait  et  arrêté  à  la  chambre  du  conseil^  le  tribunal  assemblé  y 
ce  it^  fructidor  an  ^  de  la  république  française ,  une  et  indù^i- 
sîble,  A  la  minute  ont  signé  IXebov  ,  président ,  Beaul\ton  y 
Cathol,  Mandet,  Bonarme,  Tiolîer,  Bratïche,  Tur- 
RAULT,  Farradesches-Gromont,  Barret-Ducoudert, 

LaNDOIS,  G>INCH0N,  hhTO^T ^  Juges ,  €/T0UTTÉE  ^substi- 
tut du  commissaire  du  Gou\>ernement* 

Certifié  conforme,  A  Riom,  le  i  y  fructidor  an  g.  Signé  R£DOK , 
président,  et  L.  Armand,  commis-greffier. 


N*  27.  Observations  arrêtées  par  le  tribunal  d'appet 
séant  à  ROUEN ,  d'après  et  sur  le  rapport  de  sa  coin^ 
mission» 

DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  discours  nous  paraît  donner,  dans  se»  pages  g,  10 
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Ci  II  (édition  in-^^)  ,  trop  de  latitude  â  Parliitraire  des 
juges.  Il  n^est  pas  besoin  d'appeler,  de  proyoqaer,  pour 
ainsi  dire,  les  interprétations,  les  commentaires,  les  juris- 
prudences locales.  Ces  fléaux  destructeurs  de  la  loi ,  qui  Taf- 
faiblissent  d'abord ,  qui  ensuite  la  minent  insensiblement , 
et  qui  finissent  par  usurper  ses  droits ,  ne  reparaîtront  que 
trop  tôt.  Malheur  au  temps  où,  comme  par  le  passé,  on 
cherchera  moins  ce  que  dit  la  loi  que  ce  qu'on  lui  bit  dire  ! 
où  Topinion  d'un  homme,  que  le  temps  seul  aura  accrédi- 
tée, balancera  l'autorité  de  la  loi  1  où  une  erreur  hasardée 
par  l'un ,  et  successivement  adoptée  par  les  autres ,  devien- 
dra la  vérité!  où  une  suile  de  préjugés  recueillis  par  âe$ 
compilateurs  aveugles  ou  serviles ,  violentera  la  conscience 
du  juge  ,  et  étouffera  la  voix  du  législateur  l 

11  faut ,  nous  le  savons ,  laisser  d'abord  les  cas  imprévus 
à  l'équité  du  juge  ;  mais  c'est  sur  ces  cas  imprévus  seulement 
qu'il  peut  s'établir  une  jurisprudence  :  encore  ne  faut-il  pas 
que  cette  jurisprudence  varie  suivant  les  lieux ,  et  que  la 
loi ,  comme  un  vieux  tronc ,  reste  oubliée  an  milieu  de  bran- 
ches parasites ,  divergentes  dans  tous  les  sens  ;  il  faut  qoe 
les  décisions  particulières,  qui  peuvent  avoir  l'effet  de  for- 
mer avec  le  temps  une  jurisprudence,  soient  dirigées  vers  un 
résultat  unique.  Nous  voudrions  donc  que  dans  chaque  tri- 
bunal d'appel ,  le  commissaire  du  Gouvernement  fût  tenu  de 
transmettre  au  ministre  de  la  justice  tous  les  jugemens  qui 
auraient  pour  base  un  principe  d'équité  ou  de  doctrine  ûi- 
terprétatif  ou  supplétif  àt  la  loi;  et  qu'en  cas  de  divergence 
dans  les  principes  adoptés ,  le  ministre  fui  tenu  de  provo- 
quer une  loi  interprétatm  ou  supplétwe.  De  cette  manière , 
les  juges  ne  flotteraient  que  momentanément  dans  le  vague 
de  l'arbitraire  ;  ils  seraient  confirmés  dans  leur  principe  de 
décision,  si  ce  principe  était  adopté,  et  rappelés  il  la  vé- 
rité, s'ils  avaient  erré. 

Noos  lisons  dans  le  discours  préliminaire,  page  i6,  que 
la  science  du  magistrat  est  è! étudier  V esprit  de  la  loi  quand  la 
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kUre  tue.  11  nous  semble  qne  quand  la  lettre  de  la  loi  tue , 
elle  est  claire ,  formelle  et  impérieuse.  Or,  sera-ce  dans  ce 
cas  qu'il  s^ra  permb  au  magistrat  de  substituer  au  texte  pré- 
cis d'une  loi  qui  commande  avec  rigueur  son  opinion  sur 
Tesprit  de  cette  loi? 

L'inconvénient  de  laisser  tant  de  latitude  à  l'arbitrage  du 
juge  tient  peut-éire  au  plan  qu'on  s'est  formé  de  réunir 
dans  le  même  Code  la  totalité  de  notre  droit  civil. 

Il  y  a  en,  effet  dans  toute  législation  civile  deux  parties 
différentes  :  la  première  n'est  autre  cbose  que  la  collection 
des  principes  du  droit  commun  ;  c'est  celle  qui  détermine 
les  notions  générales  du  droit ,  et ,  surtout ,  Teffet  des  obli- 
gations j  la  nature  et  les  conséquences  de  chaque  contrat  f 
les  règles  d'interprétation  qui  s'y  rapportent ,  etc. 

Là ,  le  législateur  ne  crée  point  la  loi ,  il  n'est  an  fond 
qu'un  jurisconsulte  qui  enseigne,  interprète  et  déclare  les 
documens  de  la  rabon  universelle.  La  loi  dans  cette  partie 
peut  étrCf  en  certains  cas,  subordonnée  aux  usages,  qui 
sont  souvent  le  meilleur  interprète  des  contrats  et  des  trans- 
actions privées  ;  en  un  mot ,  comme  cette  partie  des  lois 
a  ses  sources  dans  l'équité  même ,  il  est  nécessaire  qu'elle 
puisse  se  plier,  suivant  les  faits  particuliers,  aux  excep- 
tions que  l'équité  commande. 

Le  Code,  en  cette  partie,  sous  quelque  forme  qu'on  le 
produise ,  ne  sera  jamais  qu'un  traité  plus  ou  moins  som- 
maire. £n  présentant  les  principales  règles  et  les  excep- 
tions principales,  il  met  le  juge  à  portée  de  statuer,  d'a- 
près les  mêmes  principes,  dans  les  cas  les  plus  imprévus, 
et  c'est  dans  cette  même  partie  qu'il  faut  que  le  juge  pro- 
nonce plutdt  avec  l'esprit  des  lois,  qui  est  toujours  juste , 
que  sur  la  lettre,  qui  quelquefois  tue. 

L'autre  partie  du  droit  civil  forme  la  législation  particu- 
lière et  positive  de  chaque  peuple.  Elle  règle  les  droits  des 
pères  et  des  enfans,  ceux  des  époux,  le  mariage,  le  di- 
vorce ,  les  successions,  les  donations  y  les  testamens,  etc. 
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Cesl  proprement  chez  chaque  nation  son  droit  public  en 
matière  civile.  • 

Tons  les  points  de  départ  poar  la  confection  dq  celte  es- 
pèce de  loi  doivent  élre  pris  dans  la  conslilulion  d'un 
peuple  et  dans  ses  lois  politiques. 

Comme  cetle  partie  des  lois  appartient  essentiellement  à 
Tordre  public,  il  n*y  peut  être  dérogé  par  aucune  conven- 
tion privée ,  par  des  usages ,  par  des  motifs  d  équité  ou  par 
tonte  autre  considération.  Le  juge,  en  ce  regard ,  est  slricte- 
men4  astreint  aux  termes  de  la  loi ,  quand  même  il  en  résulte- 
rait des  injustices  particulières. 

D'après  cela,  on  peut  choisir  entre  la  confection  d'un  on 
de  plusieurs  G>des  ;  mais ,  dans  tous  les  cas,  il  semble  indis- 
pensable que  les  deux  parties  de  législation  civile  ci-dessua 
désignées,  aussi  bien  que  les  règles  d'interprétation  et  d'ap- 
plication  propres  à  chacun ,  demeurent  très- séparées  et  très- 
distinctes. 

Au  surplus ,  le  plan  de  législation,  quant  à  la  partie  du  droit 
public ,  nous  paraît  porter  sur  des  bases  solides.  On  a  senti 
que,  pour  affermir  l'ordre  social,  il  fallait  lier  les  citoyens  en- 
tre eux  par  des  rapports  fixés  d'intérêt ,  d'habitude  et  de  sen- 
timens.  La  stabilité  des  mariages,  l'autorité  paternelle,  les 
droits  de  fauiilie ,  sont  les  premiers  anneaux  de  cette  grande 
chaîne  :  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  ont  montré  ,  sur 
tous  ces  points,  dos  vues  et  des  intentions  infiniment  loua- 
bles ;  nous  désirerions  trouver  encore  dans  l'ensemble  des 
dispositions  relatives  à  ces  objets  si  imporlans,  on  caractère 
plus  ferme  et  plus  prononcé. 

CODE  CIVIL. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Il  nous  paraît  inutile ,  et  peut-être  il  est  daagereox  de  faire 
entrer  le  livre  du  droit  et  des  lois  dans  le  système  d«  Code 
civil.  Cela  nous  parait  dangereux  surtout,  lorsque plosieun 
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des  principes  contenus  dans  ce  livre  préliminaire ,  ont  néces- 
sairement TeHel  d^aHaiblir  et  énerver  la  force  de  la  loi  par 
la  très-grande  latitude  qaUb  donnent  à  Taribitrage  du  juge 
et  aux  usages  locaux. 

Il  ne  faudrait ,  ce  nous  semble ,  ni  discours  préliminaire 
ni  livre  du  droit  et  des  lois.  Laissons  h  la  loi  tonte  sa  for** 
ce,  elle  ne  sera  encore  que  trop  souvent  éludée. 

Le  livre  premier  des  personnes ,  et  le  livre  second  des  biens 
et  des  différentes  modifications  de  la  propriété,  nous  paraissent 
bien  ordonnés  dans  la  distribution  des  matières. 

Mais  le  livre  III  des  différentes  manières  d'acquérir,  laisse 
désirer  quelques  déplacemens.=  i^  A  la  suite  des  contrats  ou 
obligations  en  général,  se  trouvent  la  contrainte  par  corps, 
le  cautionnement,  les  privilèges  et  hypothèques,  et  les  let- 
tresjde  ratification,  sans  doute  comme  moyens  ou  effets  ac- 
cessoires des  conventions  tendant  à  leur  donner  plus  de  ga- 
rantie et  de  solidité  :  or,  le  gage  et  le  nantissement  doivent 
être  rangés  au  nombre  de  ces  moyens  ou  effets  accessoires 
des  conventions.  Ainsi ,  le  chapitre  du  gage  et  nantissement 
devrait  naturellement  être  placé  à  la  suite  du  cautionnement. 
Laissé  où  il  se  trouve  dans  le  projet ,  il  rompt  la  chaîne  des 
idées ,  et  est  véritablement  déplacé. 

=2^  Le  mandat  n'a  point  pour  effet  nécessaire  d'acquérir. 
Il  est  donc  hors  les  contrats  qui  constituent  les  différentes 
manières  d'acquérir;  il  doit  former  le  dernier  chapitre  du 
Code ,  comme  exception  au  principe  général  à  toutes  les 
conventions ,  qui  veut  que  chacun  contracte  pour  lui-même» 

LIVRE  PRÉLIMINAIRK 

Du  droit  et  des  iois. 
TITRE  I^.—Définùions  générales. 

Art.  4*  J^  coutumes  et  usages  non  sanctionnés  par  Taut^- 
rité  publique  ne  peuvent  avoir  forte  de  loi  dans  un  bon 
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GoaTcmement ,  et  surioni  dans  on  GoavememcDt  républi 
caîn^  oà  U  loi  doit  être  nne  comme  sa  constilutlon. 

Art.  7.  =  1*  La  loi  ne  peut  qae  contraindre  ou  réprimer 
Ja  roionté  de  Thomme  ;  elle  ne  peat  donc  qa^ordonner  00 
défendre ,  et  Toîlà  pourquoi  (  comme  le  porte  Tarllcle  8 
du  titre  lY  du  même  livre)  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  poùu 
est  réputé  licite; 

=  2*  Au  lieu  de  ces  mots ,  elle  annonce^  ne  vaudrail-îl  pas 
mieux  dire  :  elle  établit?  Celte  expression ,  elle  annonce ^  est 
sans  caractère  et  très-insignifiante. 

TITRE  IL  — Division  des  lois. 

Art.  i*',  3'  alinéa.  Les  rapports  de  t homme  at^ec  la  ,oi;  ne 
vandnût-il  pas  mieux  dire  :  otvc  V ordre  social  ? 

TITRE  III.  —  Delà  publication  des  lois. 

Art.  4«  Rien  de  ce  qui  est  relatif  à  la  publication  des  lois, 
qui  n^ont  leur  force  et  leur  effet  que  du  jour  de  cette  publi- 
cation ,  ne  doit  être  incertain  :  or,  rien  de  plus  vague  et  de 
moins  précis  que  cet  article  4  9  quî  faît  dépendre  le  lieu  delà 
publication ,  =  i^de  la  nature  de  la  loi  à  publier  ;  =  a*  du  fait 
de  savoir  à  quelle  autorité  appartiendront  son  exécurlon  et 
son  application.  Qui  jugera  la  loi  pour  en  déferminer  la 
nature  et  Taulorité  chargée  de  Fexécuter  oa  de  l'appliquer  ? 
Sera-ce  le  minis.'re  ?  Est-il  bien  certain  d'ailleurs  qu  U  soit 
une  seule  loi  dont  l'application  n'appartienne  ou  ne  puisse 
appartenir  aux  tribunaux  ?  Que  signifie  d'ailleurs  celte  pré- 
tendue publication  par  l'autorité  administrative  dont  les 
séances  ne  sont  point  publiques?  Il  faudrait  au  moins  dans  ce 
cas  établir  une  forme  de  publication  ;  car  il  faut  que  toutes 
les  lois  et  réglemens,  même  les  réglemens  locaux ,  soient  pu- 
bliés réellement  et  efficacement  pour  qu'ils  deviennent  exé- 
cutoires, et  que  tous  ceux  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
contestations  judiciaires  (  et  il  en  est  peu  qui  ne  soient  dans 
ce  cas  ) ,  soient  publiés  dans  les  tribunaux  d'appel. 
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TIITRE  IV.—  Des  effets  de  la  loi. 

Art.  i''.  Terminer  tous  les  raisonnemens*  Cette  idée  est  (ai- 
ble  et  peint  mal  reffet  de  la  loi  ;  il  vaudrait  mieux  supprimer 
cette  partie  de  la  définition. 

TITRE  V.  —  De  Vapplicaiion  et  de  V interprétation  des  lois. 

Art.  12.  Se  rend  coupable  d'abus  de  pouooir  et  de  déni  de  jus-  4 
tice.  Il  nous  semble  qu'il  ne  peut  j  avoir  là  que  déni  éU justice 
et  non  abus  de  pouvoir. 

OBSERVATION   GÉNÉRALE  SUR  I.E  LIVRE  QUI  PRÉCÈDE* 

Les  tribunaux  ne  peuvent  faire  aucuns  réglemens ,  si  ce  s 
n'est  pour  Tordre  de  leurs  audiences  et  le  service  des  offi- 
ciers ministériels ,  sauf  lliomologation  par  le  Gouvernement 
de  ces  réglemens  de  police  intérieure.  Ne  faudrait- il  pas  in- 
sérer, dans  le  livre  du  droit  et  des  lois  y  une  disposition  qui 
consacrât  le  principe  ?  ou  dire  au  moins  que  nul  ne  peut  faire 
de  réglemens,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  ju- 
diciaire ? 

LIVRE  I«r.  —  Des  personnes. 

TITRE  P'. 

Art.  5.  Quel  est  le  droit  Ml  proprement  dit  dont  jouissent  n-iS 
en  France  les  étrangers  ? 

Art.  3o.  De  transmettre  à  ce  titre  ses  biens  ^  etc.  A  quel  autre   a  5 
titre  les  laisseront-ils  à  ceux  qui  doivent  les  recueillir  P  N*est- 
ce  pas  là  rétablir  la  confiscation  que  rejeté  Tarticle  35  ,  ou 
au  moins  n'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  les  deux  articles? 

TITRE  IL  —  Des  actes  destinés  à  constaUr  l'état  civil. 

Art.  4-  ^^  P^  ^^  fondé  de  procuration  spéciale»  Il  nous  SS 
semble  qu'il  faudrait  ajouter ,  «  dans  les  cas  où  la  présence 
«  des  parties  n'est  pas  exigée  par  la  loi  »  ;  car  pour  le  ma- 
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riage,  par  exemple,  les  parties  ne  peuvent  donner  leur  con- 
sentement par  un  fondé  de  procuration. 
4  3      Art.  i4*  Quels  soni  les  moyens  coercitifs  pour  faire  opérer 
Jcf  dëp^  de  registres  't 
5S-56       Art.  aa  y  aS  et  249  auxquels  il  faut  joindre  Fart.  70, 
j,p.5j       =  1»  Ne  faut-il  pas  distinguer  les  nullités  essentielles  qui 
opéreraient  la  nullité  de  Pacte,  de  celles  qui,  ne  présentant 
que  des  inexactitudes  dans  la  rédaction,  n^empêcheraient 
point  que  Facte  ne  fît  preuve  ,  et  ne  devraient  donner  lieu 
qu^à  des  amendes  ou  autres  peines  contre  Tofficier  pnhlic, 
négligeant  ou  ignorant  ? 

=  2^  Ne  faut-il  pas  prévoir  les  cas  où  le  commissaire  au  - 
rail  négligé  de  faire  prononcer  sur  la  nullité  de  l'acte  f  où 
tous  les  témoins ,  qui  auraient  connaissance  de  Tacte  deoaî»- 
fiance ,  par  exemple ,  seraient  décédés  ? 

Daùs  le  dernier  cas,  que  ferait  le  commissaire  pour  Texé- 
cution  de  Tartide  70  ? 
•p.       Art.  29.  =  i^  Toute  déclaration  qui  prouverait  qu'un  en- 
lant  est  le  fruit  d'un  inceste  on  d'un  adultère  ne  doit  point 
être  reçue. 

=  2<^  Doit-on  permettre  k  celui  qui  se  dit  père  d'un  en- 
fant ,  d'indiquer  dans  sa  déclaration  celle  qu'il  prétend  être 
sa  mère ,  sans  Taveu  de  celle-ci ,  ou  sans  des  preuves  for- 
melles résultant  de  l'acte  de  naissance  même  ? 
•i-st       -A^rt.  64  9  65  et  66.  Quels  seront  les  moyens  coercitifs  pour 
•^■*'  l'exécution  de  ces  articles  ? 

Si  le  naflre  du  navire  ne  s'était  point  conformé  an  3*  ali- 
néa ,  quel  serait  le  remède  ? 

MÛHÈLE   n£S  ACTfS  HE  KAISSAKCE. 

Kl.  1.       P^^  9t  de  féd.  III-4*.  Ne  faudrait-il  point ,  dans  J'acle  de 

^  ^^^  naissance,  exiger  la  déclaration  des  lieux  où  sont  nés  les  père 

et  «ère^  m  m  jmm»  dm  Hrm  oà  iis  oêêê  éêé  mmes  ?  ce  qoi 

c Munirait  i  ie«r  acte  de  markii^e  énonciatif  4q  lîe«  ie  kwr 

naî^nce  :  de  cette  manière,  les  ilialÎMS  s*élalifiraîenl  Irèi- 


%    * 


Dt5    TRlBUifAL   DE    KOVfiIf.  463 

■facitcment.  Ne  faadrait-ii  pas  exiger  la  même  ëuoncialion 
dans  les  actes  de  décès  ,  autant  que  cela  serait  possible  ,  et 
sans  que  Tomission  de  cette  ënonciation  puisse  opérer  nul- 
lilë  ?  ' 

TITRE  \\\.  —  Du  domîcUe. 

Art.  lo.  Où  assignera- 1- on  celui  qui ,  n^ayant  point  de  <|n  do 
résidence  ilxe ,  n^aura  point  non  plus  de  dernier  domicile 
connu  ? 

TITRE  Vf.  —  Desabsens. 

Art.  17,2'  alinéa.  Qu'autant  qu'en  réunissant  le  temps  écoulé  OS 
depuis  leur  majorité,  il  ne  se  troupe  point  un  laps  de  trente  années 
révolues^  etc.  Ne  faudrait-il  point  dire,  pour  plus  de  clarté  : 
Qu^ autant  qu'en  réunissant  le  temps  écoulé  depuis  leur  majorité  à 
celui  qui  s'est  écoulé  depuis  PenQoien  possession  propisoire  jusqu'à 
la  mort  de  l'absent ,  //  ne  se  troupe  point ,  etc.  ? 

TITRE  \.—Du  mariage. 

Art.  12.  Au  lîeu  du  mot  consenti  y  il  faudrait  dire  contracté,  'p- 

Art.  i3.  Ne  faut-il  pas  pourvoir  au  cas  où  il  n'y  aurait   ^g^ 
point  de  parens  i* 

Art.  3i  cl  il.  =  1**  Dans  le  lieu  ou  le  mariage  doit  être   '7^ 
célébré ....  depant  lejuge-de-paix  du  lieu  oii  le  mariage  doit  iire 
célébré. 

Suivant  Fart.  22  du  chap.  II,  le  mariage  peut-être  célébré 
dans  la  commune  où  Tun  des  deux  époux  a  son  domicile.  Fan- 
dra-t-il  élire  domicile  dans  les  deux  communes  P  Et  quel  sera 
celui  des  deux  juges-de-paix  qui  connaîtra  de  la  demande  ea 
mainlevée  ?  Il  nous  semble  qu^il  faudrait  que  rélection  de 
domicile  et  Taclion  en  main-levée  eussent  lieu  où  est  le  do- 
micile du  futur  à  l'occasion  duquel  Topposition  aurait  été 
formée. 

=  2**  Dans  une  matière  au5si  importante ,  ne  faadrait^U 
point  que  les  degrés  de  juridiction  fassent  le  tribunal  d^ar- 
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TondîsseineDt  et  le  Irîbunal  d'appel ,  sauf  PabréQÎaiion  des 
delaûP 
ap-       Art.  36.  De  la  continuation  de  la  nolence;  il  faudrait  ajouter 
ou  de  r erreur, 
iêtd.      Art.  Sj.  Même  de  la  part  de  celui  des  époux  qui  a  Page 
requis ,  etc.  Cette  disposition  noas  parait  d^une  rigueur  ex- 
trême. IJn  homme  majeur  et  riche  épouse  une  enfant  que 
sa  famille  pauvre  sacrifie  À  sa  cupidité  ;  cette  enfant  s'attache 
il  rhomme  qui  Ta  épousée  librement ,  et  cet  homme  aura  le 
droit  de  la  répudier ,  de  la  laisser  malheureuse,  déshonorée, 
et  sans  état  ! 

Nous  ajoutons  que  l'article  35  suppose  qae  la  réclamation 
ne  peut  être  formée  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  con- 
tracté mariage  avant  Tâge  requis  par  la  loi ,  puisqu'il  parle 
de  la  puberté  acquise  par  le  réclamant  de  la  femme  qui  a  conçu 
açant  V époque  de  la  réclamation. 
>>a       Art.  38.  Ne  faudrait-il  pas  quelque  peine  ou  amende  con- 
tre l'officier  public  qui  aurait  marié  des  mineurs  de  a 5  ans , 
sans  les  consentemens  exigés  par  les  articles  lo,  i3  et  i4  du 
présent  litre  ? 
>9<-      Art.  4a*  Par  suite  de  cet  article ,  ne  faudrait-il  point  une 
disposition  qui  porte  qu'expédition  de  l'acte  de  célébration 
sera  délivrée  aux  parties  dans  les  vingt-quatre  heures  ?  De 
cette  manière  l'état  des  citoyens  serait  moins  k  la  discrétion 
des  ofBciers  publics, 
ap-       Art.  43.  Nonobstant  la  possession  d*état  contraire^  qui  ne  se- 
rait  point  contradictoire  aœc  celui  qui  oppose  la  nuiUté.  U  nous 
semble  que  le  mariage  n'existant  point ,  puisque  celui  cé- 
lébré est  radicalement  nul ,  la  possession  d'état ,  même  con- 
tradictoire avec  celui  qui  a  été  trompé  et  qui  a  supposé  l'exis- 
tence d'un  mariage  qui  n'existait  réellement  point,  ne  peut 
devenir  un  moyen  contre  sa  réclamation. 

Voyez  l'art,  suivant  ,  qui  veut  qu'une  pareille  union  soit 
nulle  ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  en  sont  issus ,  sans 
égard  à  la  possession  d'état. 
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Art.  65 ,  G6  »  67  et  68.  Le  consentement  qae  donne  le  >i5- 
man  an  commerce  de  sa  femme  n  est-il  pas  une  autorisa- 
tion suffisante  pour  que  cette  dernière  siste  en  jugement  sur 
les  actions  qui  sont  la  suite  et  Peffet  de  ce  commerce  ? 

Combien  de  cas  où  l'on  ne  peut  exiger,  sans  les  plus  graves 
ioconyéniens ,  que  le  mari  autorise  sa  femme ,  et  soit  assigné 
conjointement  avec  elle  ,  surtout  quand  il  n'est  pas  avec  elle 
en  communauté  pour  son  commerce  ! 

Art.  73.  Suivant  notre  ancien  droit  français ,  cette  nullité  aas 
pouvait  être  opposée  par  toutes  les  parties  intéressées  :  en 
effet ,  elle  tient  au  droit  public  et  à  l'incapacité  absolue  de 
la  femme  ;  ce  qui  nous  fait  penser  que  l'ancien  principe  était 
meilleur  et  plus  conséquent  que  la  disposition  du  présent 
article. 

Nota,  L'impuissance  n'est  plus  rangée  au  nombre  des 
causes  qui  peuvent  donner  lieu  au  divorce*  Cependant , 
dans  ce  cas ,  le  but  du  mariage  est  manqué  :  un  des  époux 
est  trompé  aussi  bien  que  le  vœu  de  la  nature  »  et  il  nous 
semble  que  l'incapacité  naturelle  de  la  part  d'un  des  époux 
doit,  plus  que  tout  autre  motif,  opérer  la  dissolution  du  ma- 
riage. Nous  savons  que  l'allégation  d'un  pareil  motif  paratt 
immorale ,  et  que  tel  époux  aimera  mieux  passer  sa  vie  dans 
le  malheur  ,  que  de  soumettre  à  la  justice  une  demande  que 
Topinion  publique  regardera  comme  honteuse. 

Mais  ne  peut-on  pas  tout  concilier  à  cet  égard ,  en  statuant 
que  le  divorce  pourra  être  demandé  pour  incompatibilité 
d'humeur  ,  après  cinq  ans  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  et  quand  les  époux  n'auront  point  eu  d'enfans  ? 

Cette  idée  nous  paratt  digne  d'être  méditée. 

TITRE  Yl.  — Du  dworce. 

Art.  3.  Faut-il  diviser  ou  cumuler  les  termes  du  deuxième  sSi 
alinéa  ? 

Nous  pensons  que  les  sévices  ou  mauvais  traUemens  ne  doi- 
vent pas  toujours  suffire  pour  prononcer  le  divorce ,  mais 
y.  3o 
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qij  aassî  le  divorce ,  saîvanl  les  cas  ,  pourrait  ùivc  prononcé 
sans  qu'îl  y  eût  eu  sévices.  Tel  homme  peut  se  permettre  des 
WoJcnces  ,  el  souvent  les  époux  ne  sVn  aimeront  pas  moins 
après  cet  orage  domestique  ;  mais ,  entre  des  âmes  plus  sen- 
sibles et  dont  les  passions  sont  plus  raffinées ,  une  suite  d'in- 
justices et  de  tracasseries  ,  le  mépris ,  Toutrage ,  sont  pires 
que  des  coups,  et  peuvent  suffire.  Il  faut  donc,  sur  cet  objet  ^ 
une  rédaction  plus  précise. 
aag  ^    Nous  pensons  aussi  que  la  disposition  du  troisième  alinéa, 
rclalifà  l'adultère  de  la  femme,  doit  être  réformé.=i<> Quelles 
seront  les  circonstances  qui  caractériseront  le  scandale  public 
dont  parle  la  loi  ?  le  divorce  n'aura ~t- il  lieu  qu'autant  que 
la  femme  sera  notoirement  affichée  pour  une  prostituée  pu- 
blique ?=2°  quelle  sera  la  femme  assez  mal  adroite  pour  qoe 
le  mari  puisse  avoir  des  preuves  écrites  émanées  d'^eUe  ? 
Quoi  donc  !  le  mari  qui  pourrait  établir  par  des  témoins 
sûrs  ,  joints  à  des  écrits  non  suspects  de  l'amant  lui-même  , 
ou  par  un  ensemble  de  preuves  certaines ,  que  sa  femme  viole 
tous  SCS  devoirs ,  lui  donne  m^me  des  enfans  étrangers ,  sera 
contraint  de  tout  souffrir  en  silence  !  La  loi  doit-elle  pro- 
clamer en  principe  un  tel  relâchement  ? 

Nous  pensons  donc  que  le  divorce  doit  être  purement  et 
simplement  autorisé  pour  adultère  ou  débauche  de  ia  femme, 
et  qu'il  faudrait  retrancher  ces  mots  :  arrompagné  de  scandale 
public ,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d*eiie. 
167       Art.  33.  Cette  disposition  est-elle  juste  dans  ces  deux  cas 
déterminés  par  la  loi  :  =  i**  quand  il  s'agit  d'un  mari  qui  a 
abandonné  sa  maison,  sa  femme  et  ses  enfans  ;  =  2°  quand  il 
s'agit  d'un  mari  qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune P 
^.ç^       Art.  35  el  36.  =  i"  Il  faudrait  que  ,  sur  la  demande  de  la 
**  *f"  femme ,  le  scellé  fût ,  dans  tous  les  cas ,  apposé  provisoire- 
ment,  et  que  jamais  il  ne  pût  être  levé  sans  inventaire, 
qu^après  le  jugement  définitif. 

=  a*  Les  contestations  sur  cet  objet  sont  trop  importantes 
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pour  n'être  poini  portées  devant  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  d'appel  «  suivant  la  marche  ordinaire.   - 

TITRE  VIL  —  De  la  ifoîernîté. 

Art.  8.  Suffira-t-îl  que  le  désaveu  extrajudiciaire  soit  si-  3i8 
gnifié  dans  les  buit  mois  après  le  retour,  ou  faudra-t^ii 
encore  que  l'action  qui  doit  suivre  le  désaveu  soit  intentée 
dans  le  même  délai  de  huit  mois  P 

S'il  suffit  que  le  désaveu  soit  signifié  dans  les  huit  mois,  il 
faut  dîre  dans  quel  autre  délai  l'action  doit  être  intentée ,  â 
peine  de  déchéance  ou  nullité  du  désaveu. 

« 

TITRE  VIII.  —  De  la  puissance  patemeUe. 


Art.  2.  Sans  doute  le  droit  de  détention  n^a  lieu  que  contre  97.5 ei 
l'enfant  mineur;  mais  ne  faudrait-il  pas  le  dire? 

TITRE  IX.  —  De  la  minorité,  tutelle,  etc. 

Art.  17.  Cet  article  est-il  bien  rédigé?  Ne  Oaïudrait-il  pas  39* 
dire  :  cette  déclaration  est ,  à  peine  de  nullité,  signée ,  d€ms 
le  premier  cas,  du  juge-de~pa\x ,  de  son  greffiç'y  et  du  dé- 
clarant; dans  le  deuxième  ras^  du  notaire,  des  deux  témoins 
et  du  déclarant? 

Art.  3o.  D'après  cet  article  et  le  surplus  de  la  loi  t  les  4i5- 
pareos  sont  libres  de  nommer  pour  tuteur  le  parent  le  plus 
éloigné  comme  le  plus  proche  ;  il  semblerait  juate  cependant 
que  les  charges  fussent  proportionnées  aux  avantages ,.  et 
que  les  tutelles  fussent  déférées  comme  les  successions.  Cette 
idée  a  suggéré  l'article  a4  9  deuxième  alinéa. 

On  dira  que  le  parent  le  plus  proche  peut  présenter  moins 
de  garantie  et  de  solvabilité. 

Le  remède  à  cela  sera  que  \^  parens  restent  libres  de 
nommer  le  tuteur  qu'ils  jugeront  le  plus  solide  :  mais  que 
celui-ci  soit  en  droit  de  reporter  la  tutelle  au  parens  le  plus 
proche ,  sous  sa  propre  garantie ,  c'est  ce  qu'on  appelait 

3o. 
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daos  qaelqaes  pays  Vactlon  en  condesœnte.  Cette  actloo  n^a-* 
vait  poîat  lieu  entre  ceux  qui  devaient  succéder  égalemeot. 

On  dira  encore  que  le  tuteur  est  principalement  donné  à 
la  personne ,  et  qu^il  feint  qu'on  puisse  nommer  celui  qui  est 
le  plus  capable  de  veiller  à  la  garde  et  à  Téducation  du  mi- 
neur i  mais ,  à  cet  égard ,  les  parens  pourront  remédier  à 
tout,  en  décidant  du  lieu  où  le  mineur  serait  élevé,  et  de 
réducation  qu*il  y  recevrait. 
^^>       Art.   76,  2*  alinéa.  Ne  faudrail>il  point,  à  ces  mots: 
contre  des  curateurs,  etc.,  substituer  ceux-ci  :  par  des  cu- 
rateurs ou  commissaires  à  la  succession? 
466       Art.  80  et  81.  Tout  partage  dans  lequel  un  mineur  est  in^ 
téressé,  doit  être  fait  en  justice. 

=1^  Maintenant  que  Tancienne  forme  de  procéder  est  réta- 
blie, et  que  les  frais  de  justice,  qui  n'étaient  rien,  depuis  la 
loi  de  brumaire  an  2  ,  sont  redevenus  exorbitans ,  si  cet 
article  du  Code  est  conservé  ,  toute  succession  modique 
dans  laquelle  se  trouvera  un  mineur ,  sera  absorbée,  et  quel- 
quefois au-delà,  par  les  frais  de  justice. 

Pourquoi  cette  demande  en  justice,  cette  nomination 
d^experls  en*^stice,  cette  afBrmatiou  en  justice,  cette  for- 
mation des  lots  par  les  experts  nommés  en  justice ,  ce  pro- 
cès-verbal de  partage  et  de  délivrance  de  lots  devant  notaire, 
lorsque  les  lots  étant  soumis  au  conseil  de  famille  ,  et  d'ail- 
leurs tirés  au  sort  en  présence  du  commissaire  du  Goover« 
ncment  ou  du  juge-de-paix,  le  tout  sans  frais,  Tintérèt  du 
mineur  serait  parfaitement  conservé? 

=  2*»  Qui  supportera  tous  les  frais  de  justice?  sera-ce  le 
mineur  seul  ?  sera-ce  la  cohérie  ?  la  loi  ne  le  dit  point.  Ce- 
pendant cette  question  est  importante.  Si  le  mineur  seul 
supporte  les  frais  dans  une  infinité  de  cas ,  la  succession  sera 
nulle  pour  lui  ;  si  les  frais  sont  supportés  par  la  cohérie , 
malheur  à  qui  aura  une  succession  à  partager  avec  des  mi- 
neurs ! 

Tout  autre  partage  ne  peut  être  que  proçisionnei  (jkri.  81)  ; 
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c^est-à-dire  quMl  faudra  ou  que  le  mineur  soit  ruiné  par  les 
frab  de  justice,  ou  que,  pendant  douze,  quinze  années, 
chaque  cohéritier  ne  soit  que  possesseur  précaire  de  sa 
propriété ,  qu'il  ne  pourra  ni  augmenter  ni  améliorer,  etc. 
Art.  114.  Par  qui  cette  nullité  du  mariage  contracté  par  titio- 

fin  dn 

le  tuteur  avec  sa  pupille ,  etc. ,  sera-t-elle  proposée,  et  dans  ch.  3. 
quel  temps?  Voir  les  articles  34 9  39  et  autres  du  titre  Y. 

OBSERVATION  GÉNÉRALE  ET  PRELIMINAIRE. 

Si  Pinterdiction  pour  prodigalité  n'est  plus  admise,  ne  lîi-x* 
faudrait-ii  pas  au  moins  que  la  famille  pÀt  nommer  un  con- 
seil à  celui  dont  la  prodigalité  est  exlréme  et  notoire? 

TITRE  X.  —  Be  la  majorité  et  de  V interdiction. 

Art.  II.  Cet  article  ne  doit-il  pas  être  rédigé  ainsi:  Les  49S 
faits  d[' imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  sont  articulés  par 
écrit,  etc.?  En  laissant  l'article  tel  qu'il  est,  il  semble  qu'il 
n'y  aurait  que  les  faits  de  démence  qui  devraient  être  arti- 
culés par  écrit. 

Même  observation  sur  l'article  2  5.  S04 

Art.  i3.  Par  lejuge-de-paix  et  l'un  de  ses  assesseurs.  D'à-  49S 
près  une  loi  nouvelle  les  juges-de-paix  ne  doivent  plus  avoir 
d'assesseurs. 

LIVRE  IL  —  Des  biens,  et  des  différentes 
modifications  de  la  propriété. 

TITRE  1"".  —  De  la  distinction  des  biens. 

Art.  5.  Sont  réputés  immeubles^  par  leur  destination ,  les  5^4 
animaux  destinés  à  la  culture, 

=  1°  Résul(e-t-il  de  là  que  les  chevaux,  les  vaches^  les 
moulons  qui  nantissent  une  ferme,  ne  puissent  être  l'objet 
d'une  saisie  mobilière  ?  que  la  vente  forcée  de  ces  animaux 
soit  assujctîc  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
forcée  des  immeubles?  Jamais  il  n'en  fut  ainsi. 
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=  %^  Quels  sont  précisément  les  anima'az  qni  doirent  être 
considérés  comme  destinés  à  la  colture,  et  jusqu'où  cela 
doit-ii  s'étendre?  Les  vaches,  les  moutons ,  les  porcs,  les 
chèvres,  qui  ne  contribuent  à  la  culture  que  par  les  engrais 
qu'ils  procurent ,  sont-ils  immeubles? 

=sz39  Le  produit  en  foin  de  la  récolte  d'une  prairie  est-il 
plus  immeuble  que  le  produit  en  blé  d'une  terre  labourable  ? 
Les  foins  sont  une  denrée  qui ,  comme  toute  autre ,  doit  être 
dans  le  commerce  des  choses  mobilières. 

5ao  Art.  8.  Les  récoltes  pendantes  par  racines,  et  les  fruits 
des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  immeubles.  N'y  aura- 1 -il 
point  de  distinction  entre  les  récoltes  appartenant  aii  pro- 
priétaire et  celles  appartenant  au  fermier?  Celles^!  seront- 
elles  insaisissables  jusqu^à  ce  qu'elles  soient  coupées,  et 
qu^elles  puissent  être  clandestinement  rendues  ou  enlevées 
au  préjudice  du  propriétaire,  par  le  fermier  débiteur?  Dans 
certains  pays ,  les  récoltes  appartenant  au  fermier ,  et  qui , 
dans  sa  main ,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  acces- 
soires du  fonds  qui  ne  lui  appartenait  point ,  se  partageaient 
comme  meubles  dans  sa  succession,  à  quelque  époque  de 
l'année  que  la  succession  fût  échue:  les  récoltes,  d'ailleurs, 
s'amobilisaient  à  une  époque  déterminée ,  et  pouvaient  être 
saisies  la  veille ,  ce  qui  assurait  les  droits  du  propriétaire ,  et 
prévenait  toute  vente  Crauduleuse  à  son  préjudice  de  la  part 
de  son  fermier. 

Cet  usage  avait  les  plus  grands  avantages,  et  mérite 
d'être  médité, 

55 1        Art.  17.  Jusqu''à  ce  qu^i/s  soient  mis  en  place  par  VouQrier, 
Cet  article  est  au  moins  obscur.  Veut-on  dire  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  cinployés  par  l'ouvrier,  ou  seulement  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  réunis  par  l'ouvrier  sur  le  chantier  de  con- 
struction ? 

TITRE  11.  —  De  la  pleine  propriété. 
545       Art.  2.  Moyennant  une  juste  indemnité.  Si  la  loi  ne  porte  pas 
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moyennant  une  juste  et  préalable  Indemnité,  nous  retombons 
dans  tous  les  abus  de  l'ancien  régime ,  où  Thomme  provi- 
soirement dépouillé  réclamait,  pendant  toute  sa  vie,  une 
indemnité  quUl  n'oblenait  jamais.  Si  cet,  article  reste  tel 
quUl  est  rédigé ,  nous  ne  voyons  plus  de  garantie  pour  la 
propriété  contre  les  agens  du  Gouvernement* 

Art.  19.  La  loi  romaine ,  au  Dig.  de  acquirendo  rerum  56o 
dominio ,  attribuait  aux  propriétaires  voisins  les  tles  qui  se 
formaient  dans  les  fleuves ,  disposition  qui  parait  plus  équi- 
table que  cet  article  du  Code ,  et  plus  digne  d'une  grande 
nation ,  dont  le  véritable  intérêt  n'est  point  d'acquérir  des 
propriétés  nouvelles  par  préférence  aux  particuliers. 

Les  édits  et  déclarations  des  ci-devant  rois  qui  attribuaient 
ad  domaine  les  îles  des  fleuves  et  rivières  navigables  n'é- 
taient que  des  lois  bursales.  Ces  lois  se  fondaiept  sur  le  faux 
prétexte  que  ces  îles  étaient  un  accessoire  du  fleuve  qu'on 
regardait  comme  appartenant  au  roi. 

=  1°  Lc'fleuve  lui-même  n'est  point  un  domaine  national, 
mais  une  chose  publique  ;  il  appartient  à  la  nation  non  à 
titre  de  propriété ,  mais  à  titre  de  souveraineté. 

=2^  L'Ile  n'est  pas  un  accessoire  des  eaux  du  fleuve,  mais 
bien  du  lit  du  fleuve ,  sur  lequel  les  droits  des  particuliers 
ne  sont  pas  méconnus ,  lorsque  le  fleuve  l'abandonne. 

=3®  Il  ne  peut  guère  se  former  une  ile  sans  que  le  fleuve 
s'élargisse  aux  dépens  des  terrains  voisins  ;  et  les  ravages 
auxquels  sont  exposés  les  propriétaires  de  ces  terrains  doi- 
vent leur  faire  obtenir  les  lies  qui  se  forment  dans  le  fleuve  , 
comme  une  juste  indemnité  des  risques  qu'ib  courent  et  des 
pertes  qu'ils  éprouvent. 

Le  principe  que  nous  proposons  ne  porterait  aucune  a(- 
teinte  à  la  propriété  domaniale  des  îles  que  la  nation  possède 
ou  sur  lesquelles  elle  a  des  titres  d'engagement  ;  mais  il 
servirait  à  tranquilliser  les  particuliers  qui  depuis  des  siè- 
cles possèdent  des  îles  dans  les  fleuves  comme  véritables 
propriétaires  y  et  que  les  agens  du  domaine  ont  toujours 
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vexés,  sans  pouruot  parrenf r  à  les  dépouiller  de  leors  tonàê» 
su       Art.  aa.  Les  propriéiaùts  des  fonds  qu'elie  a  occupés;  il 
faut  dire ,  les  propriétaires  des  fonds  qu*ette  ^ient  occuper^ 

TITRE  m.  —  Be  VusufruH. 

S9«      Art.  i8.  Sans  doute  les  arbres  arrackés  ou  brisés  par  le 
yent  ou  tout  autre  accident  sertiront  au  profit  du  propriétaire 
qui  sera  tenu  de  les  remplacer;  Tarticle  semble  le  supposer , 
mais  il  ne  le  dit  point,  et  il  est  essentiel  qu'il  le  dise* 

€01  Art.  a 6.  Est- il  indispensable  de  donner  caution  de  l'usu- 
fruit d'un  immeuble ,  surtout  lorsque  l'article  89  porte  que 
l'usufruit  cesse  et  s'éteint  par  l'abus  qu'on  en  peut  faire  en 
dégradant  l'objet  de  l'usufruit  ?  Cette  peine  rigoureuse  dont 
sera  menacé  l'usufruitier  ne  donnera-t-elle  pas  au  proprié- 
taire autant  et  plus  de  garantie  qu'une  caution  ?  Et  comment 
d'ailleurs  trouver  une  caution  qui  veuille  garantir  Tadimnifr- 
tration  d'un  usufruitier  qui  peut  jouir  pendant  vingt  y  trente^ 
quarante  années? 

617  Art.  39.  Par  la  mort  cù^ile  de  Pusufruitier.  La  mort  civile 
n'emportant  point,  d'après  les  nouvelles  lois,  la  peine  de  con- 
fiscation ,  il  semble  que  l'usufruit  devrait  se  perpétuer  jusqu'i 
la  mort  naturelle  du  condamné  an  profit  de  8€%  jiéritiens» 

6a  I  Art.  43.  Lorsqu'il  consent  à  la  trente  de  la  chose  dont  il  a 
Pusufruit,  Pour  plus  de  clarté  et  de  précision  ne  fàodrait-il 
pas  dire  :  »  lorsqu^il  consent  à  la  vente ,  opec  transport  de 
«  jouissance,  de  la  chose  dont  il  a  l'usufruit?  » 

Il  n'y  a  en  effet  que  le  consentement  donné  à  la  vente , 
avec  transport  de  jouissance,  qui  puisse  être  considéré 
comme  renonciation  à  l'usufruit. 

En  tout  il  faut  prévoir  et  prévenir  les  surprises  qui  pour- 
raient être  faîtes  ou  à  Tignorance  ou  â  la  confiance. 

LIVRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art,  1*^.1^10  La  puissance  paternelle  ne  peut,  dans  an- 
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can  cas ,  donner  des  droits  h  la  propriéfiî  ties  biens  des  en- 
fans.  Si  elle  doit  passer  quelquefois  dans  les  mains  du  père  , 
ce  nf  peut  être  que  de  la  manière  dont  se  transmettent  or- 
dinairement les  biens,  et  non  par  l'effet  de  la  puissance  pa- 
ternelle. L'article  ci-dessus ,  qui  rappelle  le  titre  des  iuieiles, 
contient  une  erreur  manifeste  ;  car  ce  titre ,  art.  5  et  6 , 
n'accorde  pas  au  père  un  droit  de  propriété ,  mais  une  sim- 
ple jouissance  pendant  la  minorité  de  ses  enfans. 

Le  nombre  i*'  de  l'arlide  ci-dessus  est  à  retrancber. 

Art.  a.  «  La  loi  civile  ne  reconnaît  point  le  droit  de  sim-  «*- 
«  pie  occdpation. 

ce  Les  biens  qui  n'ont  jamais  eu  de  mattre ,  etc.  » 

Détruire  le  droit  de  premier  occupant ,  c'est  anéantir  en 
même  temps  Teffet  de  la  possession  annale ,  qui  avait  lieu 
même  vis-à-vis  d'un  précédent  propriétaire. 

Ce  droit  important  était  consacré  par  le  droit  romain; 
et  il  était  établi  pour  toute  la  France  par  l'ordonnance 
de  1667. 

On  doit  s'empresser  de  supprimer  l'article  a,  comme  bles^ 
sant  les  règles  du  droit  commun  ;  et  de  reconnaître ,  dans  le 
Code ,  le  droit  de  premier  occupant ,  fondé  sur  une  posses- 
sion annale ,  conformément  aux  règles  de  l'ordonnance 
de  1667. 

TITRE  I".  —  Des  successions. 

Art.  3.  Cette  règle  était  consacrée  par  l'ancienne  législa-  op- 
tion ;  mais  il  paraît  préférable  de  ne  faire  courir  la  mort  ci 
civile  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  la  contumace. 
Cette  disposition  produirait  des  résultats  beaucoup  plus  sim- 
ples. S'il  survenait  au  contumax  des  successions  pendant  le 
délai,  il  suffirait  de  dire  qu'il  en  serait  usé  à  son  égard 
comme  à  l'égard  des  absens.  Alors  on  rédigerait  les  arttr 
clés  a6,  37  et  28  d'après  ce  principe,  et  on  supprimerait 
les  articles  16 ,  17 ,  18 ,  19  et  ao  du  chap.  II ,  dont  plusieurs 
causeront  beaucoup  d'embarras  dans  l'exécution. 
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730  ArU  7.  La  pré&tfmpiion  de  sarWe  déterminée  par  les  cîr- 
coDStaoces  do  fait  est  une  disposition  vague,  et  qui  ofTre  un 
champ  trop  vaste  aux  contestations  et  à  rarbitrairo»  Les 
circonstances  ne  seraient  à  considérer  qu^aulant  qu'elles 
seraient  déterminantes,  et  elles  ne  peuvent  être  détermi- 
nantes qu'autant  qu'elles  procureraient  la  preuve  du  fait  dont 
on  veut  acquérir  la  connaissance.  Or,  dès  que  l'article  est 
conçu  dansl'hjpolhèse  de  l'impossibilité  de  prouver  le  &it, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  circonstances.  Les  seules 
présomptions  qui  doivent  guider  en  pareil  cas  sont  celles 
qu'on  nomme  jurîs  et  de  jure,  telles  qu'elles  somt  déduites 
dans  les  articles  8,  9,  10  et  11.  On  propose  de  terminer 
l'article  7  par  ces  mots  : 

La  présomption  de  surçie  est  déterminée  par  la  force   de 
VAgt  et  du  sexe,  conformément  aux  règles  suiwuUeSm 

7a5  Art.  i5.  Le  nombre  4  àe  cet  article  présente  une  disposi- 
tion qu'on  ne  peut  asseoir  sur  aucune  base.  Les  connais- 
sances de  l'art  ne  s'étendent  point  jusqu'à  déterminer  le 
nombre  de  jours  qui  s'est  écoulé  depuis  la  conception  de  la 
mère  jusqu'à  la  naissance  de  l'enfant.  Il  est  très-commun  de 
voir  des  femmes  se  tromper  elles-mêmes  de  vingt-cinq  i 
trente  jours  sur  l'époque  de  leur  grossesse;  comment  donc 
faire  une  supputation  aussi  exacte  que  celle  qui  est  exigée 
ici  ?  Le  nombre  2  de  l'article  en  dit  assez  pour  l'objet  que  le 
législateur  doit  se  proposer  ;  le  nombre  4  est  à  rejeter. 

«p.       Art.  16,  17,  id,  ig  et  ao. 
^^^5.       ^^  renvoie  ,  sur  ces  articles  ,  à  l'observation  ci -dessus 
faite  sur  l'art.  3. 

t.  |er.  CHAPITRE  III.  —  Sur  Tordre  des  successions. 

La  loi  du  17  nivôse  a  supprimé  les  distinctions  résultant 
de  la  nature  et  de  l'origine  des  biens  ;  elle  a ,  en  ligne  colla- 
térale comme  en  ligne  directe,  admis  la  reprc5entalion  à 
l'inBni,  et  établi  un  mode  de  succéder  tel ,  qu'après  une  pre- 
mière division  de  l'entière  succession  en  deux  moitiés,  Tune 
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pour  la  ligne  paternelle  ,  l'autre  pour  la  ligne  maternelle , 
il  faut  ^  dans  chaque  ligne  ,  faire  autant  de  subdivisions  ou 
refentes  qu'on  est  obligé  de  remonter  de  degrés ,  pour  trou- 
ver la  descendance  des  auteurs  du  défunt ,  qui  ne  sont  pas 
entre  eux  de  la  même  famille. 

Ce  mode  ,  emprunté  des  coutumes  de  Bretagne  et  d'An- 
jou ,  en  successions  collatérales  9  pouvait  paraître  le  plus  na- 
turel ,  puisqu'il  faisait  retourner  les  biens  du  défunt,  dans  une 
juste  proportion  ,  aux  différentes  souches  d'où  ils  étaient 
censés  sortis.  11  était  d'ailleurs  pour  elles  une  sorte  de  com- 
pensation de  la  perte  que  leur  faisait  éprouver  l'abolition 
des  retours  de  propres  ;  mais  il  présentait  peut-être  l'incon- 
vénient de  morceler  trop  les  propriétés  ,  et  de  n'être  pas 
très-approprié  k  la  consistance  d'un  grand  empirel 

Le  projet  de  Code  consacre  l'abolition  des  distinctions  sur 
la  nature  et  l'origine  des  biens ,  et  la  représentation  k  rinfini 
en  ligne  directe  descendante;  ce  qui  ne  peut  être  qu'approuvé* 
Il  admet ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  successif  des  ascendant 
et  des  collatéraux ,  une  première  division  de  la  succession  eu 
deux  portions  égales ,  l'une  pour  la  ligne  paternelle ,  l'autre 
pour  la  ligne  maternelle.  Mais*  rejetant  toute  espèce  de  sob*- 
division  ou  refente  dans  chacune  de  ces  deux  lignes ,  il  attri- 
bue la  portion  entière  au  parent  le  plus  proche ,  sans  s'em-^ 
barrasscr  si  les  biens  de  la  succession  viennent  ou  non  de  la 
branche  à  laquelle  ce  parent  appartient.  En  conséquence  si  « 
çerhigraiîây  dans  la  ligne  paternelle  l'aïeul  du  défunt  survit^ 
il  s'emparera  de  l'intégralité  de  la  portion  déférée  à  cette  ligne, 
quoique  la  plus  grande  partie ,  et  peut-être  mêm6  la  totalité 
des  biens  qui  composent  la  succession  ,  procèdent  de  l'estoe 
de  l'aïeule.  Il  en  sera  de  même  de  celle-ci ,  si  c'est  elle  qui  * 
survit  à  l'aïeul.  Il  en  sera  encore  de  même  en  ligdé  ^ollaté^ 
raie ,  s'il  se  trouve  un  descendant  de  l'un  de  ces  deux  aïeuls  y 
et  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  l'autre  :  ce  descendant ,  d'après  le 
projet  de  Code,  s'emp^frera  pareillement  de  tout  au  préju- 
dice de  la  famille  de  Pautre  aïeul ,  de  laquelle  cependant  il 
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sera  pos^hle  que  soient  encore  sortis  tous  les  biens  qui  sont 
l'objet  du  partage. 

Un  pareil  ordre  de  succéder  ,  qui  tend  à  dépouiller  des 
familles  entières  pour  en  enrichir  d'autres  gratuitement ,  et 
à  réunir  ,  sous  une  seule  main  ,  des  masses  énormes  de  pro^ 
priétés ,  n'acquerra  jamais  de  stabilité  ;  car  son  premier  ef- 
fet est  d'isoler  les  individus  qui  composent  la  famille  ,  et  de 
relâcher  les  liens  qui  les  unissent.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  faro- 
rable  à  l'agriculture ,  en  ce  que  Thomme  qui  possède  une 
trop  grande  masse  de  biens  territoriaux  ,  au  lieu  de  s'occuper 
du  soin  de  les  rendre  plus  productifs ,  en  confie  l'adnvnistra- 
tion  à  un  agent ,  qui  le  plus  souvent  les  dégrade  et  les  déié- 
rîore.  Il  est  surtout  impolitique ,  en  ce  que  l'intérêt  de  J'£tat 
n'est  pas  d'avoir  quelques  citoyens  excessivement  riches ,  et 
par  conséquent  beaucoup  de  pauvres ,  mais  d'avoir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  citojens  aisés ,  surtout  dans  la 
classe  des  propriétaires  ,  qui  est  véritablement  celle  qui  se 
rattache  le  plus  à  la  cité. 

Certes,  la  distinction  des  propres ,  sur  laquelle  était  fondée 
l'ancienne  législation  ,  serait  bien  préférable  au  système  du 
projet  de  Code ,  parce  que  du  moins  elle  rendait  à  chacun 
ce  qui  lui  appartenait ,  et  donnait  un  cours  moins  resserré  à 
la  transmibdion  héréditaire  des  biens  territoriaux  :  nous  n'en 
provoquerons  cependant  point  le  rétablissement ,  à  cause 
des  difficultés  que  produiraient  les  remplacemens  qui  en 
étaient  la  suite  nécessaire.  Mais  nous  dirons  qu  il  résulte  sen- 
siblement du  parallèle  que  nous  avons  fait  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse avec  le  projet  de  Code,  que,  si  cette  loi  a  donné  dans  un 
extrême  ,  le  projet  de  Code  est  tombé  dans  l'autre  ,  et  qu'il 
est  un  terme  moyen  sur  lequel  on  peut  établir  un  bon  sys- 
tème de  législation  ,  et  qui  est  à  tous  égards  préférable.  Nous 
le  faisons  consister  en  ce  qui  suit  : 

=  1*»  En  ligne  directe  descendante  ,  admettre  les  enfans 
légitimes  par  tête,  et  leurs  dcscendans  à  droit  de  représen- 
lalion  à  l'infini  et  par  souche,  â  succéder,  par  portion 
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égale ,  k  lears  ascendans ,  sans  distîoction  de  sexe  nî  de 
primogéniture. 

=  a®  En  1^'gne  directe  ascendante,  et  en  ligne  collatérale, 
séparer  d'abord  la  succession  en  deux  moitiés ,  Tune  pour 
la  ligne  paternelle  ,  Tautre  pour  la  ligne  maternelle  du  dé- 
funt. 

Sur  celte  première  division  sera  réglé  le  droit  successif 
des  père  et  mère  du  défunt ,  et  de  leurs  descendans. 

=  3®  Admettre ,  lorsqu'il  ne  se  trouve  ni  père ,  ni  mère  , 
ni  descendans  d'eux ,  une  seconde  division  ou  refente ,  dans 
l'une  ou  Tautre  ligne ,  ù^  chaque  moitié  en  deux  autres  por- 
tions égales  ,  l'une  pour  la  branche  de  l'aïeul ,  l'antre  pour 
celle  de  l'aïeule. 

=  ^^  Déférer  cette  portion  formant  le  quart  du  tout  au 
parent  le  plus  proche  dans  chacune  de  ces  deux  branches , 
sans  préjudice  du  partage  égal ,  s'il  s'en  trouve  plusieurs  au 
même  degré,  et  sauf  la  représentation  dans  les  cas  où  elle  est 
admise. 

Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  du  défunt  ne  seraient  pas 
ensemble  survivans ,  mais  seulement  l'un  d'eux  ;  comme  aussi 
lorsqu'il  n'y  aurait  des  descendans  que  de  l'un  ou  de  l'antre, 
la  refente  n'aurait  lieu  que  dans  la  ligne  où  il  faudrait  remon- 
ter au  degré  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  pour  y  trouver  des  héri- 
tiers. 

Et  si  au  degré  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  l'un  des  deux  se 
trouve  seul  survivant  ,  il  ne  prend  que  la  part  attribuée  à 
sa  branche,  qui  est  du  quart  de  la  succession  entière  ;  l'autre 
quart  appartenant  aux  descendans  de  l'autre  aïeul ,  s'il  s'en 
trouve,  et ,  à  leur  défaut,  à  tout  antre  parent,  le  plus  proche 
de  la  branche  de  cet  aïeul. 

=  5^  Restreindre  à  un  seul  degré  la  représentation  en 

ligne  collatérale  ;  c'est-ii-dire ,  ne  l'admettre  que  dans  le  cas 

seulement  où  il  ne  faut  remonter  que  d'un  degré  pour  se 

trouver  ,  à  l'égard  du  défunt ,  au  même  degré  que  le  parent 

e  plus  proche. 
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=  6°  Donner  à  ces  ha&es  les  dcveloppemeiii  convenables 
et  les  raccorder  avec  les  autres  dispositions  da  projet  de 
Code. 

Nous  terminerons  cette  partie  par  remarquer  que  les  sec- 
lions  111  et  1 V  ,  qui  sont  intitulées  :  De  la  succession  des  dis^ 
rendons;  ^^  De  la  succession  des  ascendans,  doivent  Tétre  :  Du 
droit  de  succéder  des  descendons  ;  —  Du  droit  de  succéder  des  as- 
cendans ,  parce  qu^on  n'y  traite  pas  des  successions  des  per- 
sonnes dont  il  s^agit ,  mais  au  contraire  du  droit  qu'elles  ont 
de  succéder  à  autrui  ;  et  que,  si  on  adoptait  Tordre  de  succé- 
der qui  vient  d^étre  développé,  il  faudrait,  en  l'art.  92,  sub- 
stituer au  mot  ligne  le  mot  branche. 

CHAPITRE  IV. 

7^^  Art.  55.  Si  on  laissait  subsister  la  rédaction  de  TariicleSS, 
telle  qu'elle  est ,  il  résulterait  de  sa  première  disposition  que, 
dans  rhypotbèse  du  décès  du  père  de  Tenfaiit  naturel ,  qui 
ne  laisserait  aucuns  descendans  légitimes,  mais  seulement 
des  ascendans  ,  la  portion  de  cet  enfant  serait ,  vis-à-vis  de 
ceux-ci ,  du  tiers  de  la  succession  du  père  ,  puisque ,  s'il  eût 
été  légitime  ,  il  aurait  recueilli  la  totalité  :  or  ,  cette  dispo- 
sition est  contradictoire  avec  la  suivante  ,  qui  porte  que  la 
portion  de  Tenfant  naturel  est  du  quart  de  ia  succession , 
lorsqu'il  n'j  a  ni  descendans  légitimes ,  ni  ascendans.  Il  se- 
rait au  surplus  inconvenant  que  cette  portion  fût  plus  forte 
vis-à-vis  des  ascendans  du  père  de  Fenfant  naturel  que  vis- 
à-vis  des  collatéraux.  Il  est  donc  nécessaire  de  déterminer 
d'une  manière  plus  précise  la  portion  que  doit  avoir  Tentant 
naturel  vis-à-vis  des  ascendans  du  père,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront seuls  en  concurrence  avec  lui  ;  et  nous  estimons  que , 
sona  aucun  rapport ,  elle  ne  doit  pas  s'élever  au-delà  du 
quart. 

ap-  Art,  60.  L'option  établie  par  cet  article  paraît  avoir  pour 
objet  la  conservation  du  patrimoine  dans  les  familles  :  cette 
vue  serait  mieux  remplie,  si  on  donnait  à  rhérîtier  légitime 
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la  faculté  dWfrir  à  renfant  nalurel  sa  portion  légale  ,  non- 
sealemcnl  en  argent  ou  fonds ,  mais  encore  en  rente  consti- 
tuée et  remboursable  toutefois  cl  quantes. 

Art.  61.  Chacune  des  parties  doit  avancer  les  frais  qn^elle  ^^'^• 
est  obligée  de  faire  ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant. 
Dans  toutes  les  contestations ,  la  partie  qui  succombe  est 
toujours  condamnée  aux  dépens.  Le  second  membre  de  l'ar- 
ticle 61 ,  qui  appartient  d'ailleurs  plus  à  un  Code  de  pro- 
cédure qu^à  un  Code  civil  ,  est  ici  un  hors  -  d'œuvre  qui  est 
absolument  à  retrancher. 

SECTION  II.  —  Sar  le  droit  des  eofans  adultérins  ou  incestueux. 

La  reconnaissance  des  enfans  adultérins  ou  incestueux  par  i^t 
les  père  et  mère  ,  ne  doit  point  élre  admise ,  elle  donnerait 
lieu  à  des  actions  qui  causeraient  un  scandale  public.  Une  re- 
connaissance de  ce  genre  est  un  cas  rare  ,  dans  lequel  le  lë-> 
gislateur  doit  faire  céder  l'impulsion  de  la  justice  à  l'intérêt 
des  mœurs.  Il  n'y  aurait  lien  k  la  pension  viagère  que  lors* 
que  la  reconnaissance  résulte  d'un  jugement  rendu  sur  une 
procédure  criminelle,  parce  qu'alors  la  demande  de  la  pen- 
sion n'est  plus  qu'un  accessoire  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet  nuisible  :  et  encore,  lorsqu'on  rédigera  le  Code  pénal , 
il  sera  bon  d'examiner  s'il  n'est  pas  plus  avantageux  à  la  so- 
ciété de  jeter  un  voile  impénétrable  sur  ces  sortes  de  délits  , 
que  de  les  divulguer  par  l'éclat  d'un  procès  criminel.  Noub 
pensons  que  cette  section  doit  être  entièrement  supprimée  , 
et  remplacée  par  un  article  portant  que  les  enfans  adultérins 
ou  incestueux  n'ont  aucune  action  de  leur  chef  contre  leurs 
père  et  mère  ou  leurs  héritiers. 

SECTION  III.  —  De  U  succession  aux  ^iens  des  enfans  naturels. 

Art.  70  et  suwans.  11  résulte  de  l'article  54  que  les  enEins  ^eseï 
naturels  ne  font  pas  partie  de  la  famille  ;  d'après  cela,  il  se*  ^ 
rait  plus  conséquent  de  n'accorder  au  père  et  à  la  mère  ,  et 
à  leurs  descendans  ,  au  lieu  d'un  droit  de  succéder ,  qu'un 
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simple  droit  de  retour  dans  Je  cas  détennioé  par  l'article  70 
cl-^essos  transcriL  Ce  droit  consisterait  dans  la  réversion  de 
la  portion  légale  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  par  l'efTet 
des  dispositions  du  chapitre  IV  ,  section  I^ ,  mais  comme 
ce  droit  de  retour  laisserait  les  autres  biens  de  Tenfant  natu- 
rel vacans ,  nous  pensons  qu^il  vaut  mieux  que  les  père  et 
mère  ,  ou  leurs  descendans  j  recueillent  la  totalité  des^ta 
biens,  non  à  droit  successif,  mais  par  une* attribution  spé- 
ciale de  la  loi. 

CHAPITRE  V. 

7S9-       Art.  78.  L'action  en  revendication  d'hérédité  doit  être 
'^^  conservée  contre  la  République  comme  à  l'égard  des  par- 
ticuliers ;  mais  la  saisine  qu'elle  prend  de  la  succession  exige 
des  précautions  plus  étendues  ,  parce  que  ,  n'ayant  de  son 
chef  aucun  droit  à  la  chose  ,  elle  ne  doit  être  admise  à  s'en 
emparer  qu'à  la  charge  de  la  rendre  intacte,  s'il  se  présente 
en  temps  utile,  des  lignagers  qui  la  réclament.  Le  délai  de 
la  réclamation  est  fixé  à  trente  ans  par  les  articles  94.  et  gS, 
il  nous  paraît  donc  essentiel  de  placer  ici  un  article  addi- 
tionnel ,  portant  que  la  République  ne  pourra  vendre,  en- 
gager ni  hypothéquer  les  immeubles  dont  elle  se  sera  fait 
envoyer  en  possession  à  titre  de  déshérence,  qu'après  trente 
années  révolues,  à  compter  du  jour  du  décès  de  celni  au- 
quel ces  immeubles  appartenaient. 

CHAPITRE  VI. 

;8i  Art.  81.  Lé  tuteur  doit  être  admis  à  accepter  une  sncces- 
sion  pour  son  pupille  ,  le  curateur  pour  l'interdit ,  et  11  est 
nécessaire  de  le  dire  sous  cet  article.  Il  en  doit  être  de  même 
de  la  femme,  avec  l'autorisation  de  son  mari  :  s'il  la  refusait , 
il  faut  du  moins  qu'elle  ait  le  droit  de  se  rendre,  de  son  chef, 
héritière  bénéficiaire  ;  comme  aussi ,  s'il  lui  échoit  une  sac- 
cession  pendant  l'absence  de  son  mari  ou  dans  l'intenralle 
de  la  demande  en  divorce  à  la  prononciation  ,  elle  doit  être 


ou   TEIBU?(AL   DE    ROUEN.  4^1 

admise  à  accepter  cette  saecessîon ,  en  s'y  faisant  autoriser 
par  justice.  • 

Art.  8a.  Comment  ,  et  par  qni  se  feront  cet  examen  et  jt* 
cette  adoption  ?  Sans  doute  par  les  héritiers  même;  et  s'ils  ne  '  «v 
sont  pas  d'accord  entre  eux ,  c'est  aussi  la  majorité  d'entre 
eux  qui  décidera  :  il  (aut  que  cela  soit  expliqué.  Mais  ,  s'il 
en  esAiinsi  ,  il  est  donc  des  cas  oè  l'on  peut  être  héritier 
malgré  soi  ;  ce  qui  implique  contradiction  avec  l'article  79 
ci-dessus ,  et  n'est  pas  supportable  ;  il  vaut  beaucoup  mieux 
appliquer  à  l'espèce  de  l'article  8ii ,  la  règle  de  l'article  gi , 
ci-^près  j  qui  est  que  la  part  du  renonçant  accroisse  k  ceux  de 
ses  concurrens  qui  veulent  se  porter  héritiers. 

Art.  85.  L'article  85  ,  tel  qu'il  est  conçu  ,  peut  (aâre  nalT  ^7^' 
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Ire  beaucoup  de  questions  sur  la  supposition  d'intention  dont 
il  parle,  et  sur  la  distinction  des  actes  d'administration  pro- 
visoire ,  d'avec  ceux  d'administration  définitive  :  il  serait 
préférable  de  statuer  que  celui  qui  est  habile  à  succéder  peut , 
surnne  simple  pétition ,  se  faire  autoriser  en  juslkci  sans  «t- 
tnbution  de  qualité  d'héritier,  à  faire  lever  les  scellés ,  et  à 
faire  tous  les  actes  de  conservation  ,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration ,  qui  seront  déterminés  par  l'ordonnance  du 
juge.  S'il  mettait  la  main  k  la  chose^  sans  s'y  ttre  fait  préala- 
blement autoriser,  ou  s'il  excédait  par  ses  actes  les  bornes  de 
l'autorisation ,  il  serait  réputé  héritier.  Ce  mode,  qui  est  dis- 
tinct du  bénéfice  d'inventaire  ,  et  qui  ne  l'exclut  point ,  n'a 
produit  que  de  bons  effets  dans  les^pays  où  jusqu'ici  il  a  été 
en  usage.  ' 

Si  on  ne  se  détermine  pas  il  l'adopter ,  il  nous  semble  du 
moins  que  la  première  partie  de  l'article  doit  être  rédigée 
ainsi  :  ^ 

VacceptaHon  est  tacite  et  légalement  présumée ,  toutes  les  fais 
que  r  héritier  fait  un  acte  tel,  que  les  choses  ne  se  retrouvent  plus 
entières, 

m 

Art.  g4*  L'article  aurait  plus  de  clarté  et  de  précision  ,  si  719 
on  disait  : 

T.  3i 
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ÎM  facuhé d'aaepler  ou  de  répudier  une  succesion  se  prescrii 

par  trente  uns,      • 

lit      Art.  13  1.  h  serait  bon  de  définir  en  quoi  on  reconnatt 

•      one  saccession  pour  él^e  vacaste  ;  ce  qui  est  facile  ,  en  d»-> 

tant  ;  Une  succession  est  réputée  oaeante ,  lor^u* après  rexpint* 

tion  des  délais  marqués  en  la  3^  section  de  ce  chapitre ,  U  ne  s'est 

présenté  personne  pour  la  réclamer»  o 

CHAPITRE  VII. 

8a6       Art.  iSg.  U  convleol  d'ajouter  :  à  moins  qu^ils  ne  préfèrent 
payer  h  saisissant  et  les  opposons, 

8S8       Art.  i53.  Se  reporter,. À  l'égard  de  cet  article,  ans  ob- 
MTratioos  sur  l'article  80. 

ap-  Art,  lyS.  Le  sens  de  cet  article  est  obscur;  on  demande 
'  qu  il  soit  rédigé  plus  clairement  ;  et  en  tout  cas  on  soumet  à 
Ceux  qui  rédigeront  déGnitivement  le  Code  civil  la  question 
de  saroir  si,  lorsqu'un  époux  qui  a  convolé  en  secondes 
nooes  a  donné  à  son  second  époux  tout  ce  que  la  loi  per- 
mettait de  lui  transmettre  ,  il  ne  doit  pas  lui  être  interdit  de 
faire,  au  préjudice  de  s^%  propres  enfans ,  des  dispositions 
gratuites  au  profit  des  enfans  de  l'époux  donataire  ?  Cette  me- 
sure nous  paraît  commandée  par  une  sage  prévoj^ance. 

154  ArL  177.  Suivant  la  jurisprudence  de  plusieurs  pariemens , 
\e%  ventes  faites  par  un  père  à  son  fiU  n'étaient  valides 
qu^autant  qu'il  était  présumable  que  le  fils  avait  par  lui-même 
des  moyens  sufBsans  pour  faire  l'acquisition  ,  et  qu'il  appa- 
raissait que  les  deniers  de  la  vente  avaient  été  employés  au 
profit  du  père.  Sans  ces  deux  conditions ,  Tacte  était  réputé 
frauduleux ,  et  comme  tel  anéanti.  U  serait  essentiel  de  ies 
rétablir  ici,  si  (n  persistait  à  autoriser  les  cpntrats  à  titre 
onéreux  entre  le  père  et  les  enCans ,  ou  tout  antre  héritier 
présomptif. 

Mais  l'expërience  a  prouvé  que  ces  précautions  étaient 
elles-mêmes  insuffisantes  pour  prévenir  les  avantages  indi- 
rrcts  nui  se  pratiquaient  sous  le  titre  de  vente,  parce  qne, 
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lorsqu'il  se  faisait  au  profit  du  père  un  emploi  quelconque 
de  deniers  postérieurement  an  contrat ,  c'était  le  plus  sou- 
vent les  sieqs  propres  qu'on  énonçait  confidentiairement 
être  ceux  de  la  vente  qui  y  servaient.  De  là  de  grands  procès 
qui  obligeaient  de  rechercher  toâa  les  actci  dt  radministr%- 
lion  d'un  père  de  (amiUe,  et  qui  faisaient  nattfe  k  trouble  et 
la  désunion  parmi  les  enfans/ 

Il  est  à  désirer  que  ce  mal  soit  extirpé  dans  sa  racine ,  en 
interdisant ,  non  pas  les  associations  légitimes  que  l'intérêt 
du  commerce  réclame,  mais  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priétéf  quoique  faits  à  titre  onéreux ,  qui  surpassent  la  quotité 
dont  la  loi  permet  d'avantager  l'un  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs: il  n'y  a  d'exception  à  faire, qu'à  l'égard  des  actes  d'à.- 
bandon  faits  pour  subvenir  aux  besoins  d'un  vieillard  ou  d'un 
homme  infirme  y  lonqo'iU  n'excéderaient  pas  une  juste 
mesure* 

ArL  i83.  On  à  toujours  fait  une  distinction  entre  les  86b 
grosses  réparations  et  les  réparations  usufruitières:  dès  que 
par  l'article  178  Théritier  donataire  n'esl  point  tenu  de 
rapportet  les  fruits  des  choses  sojètes  è  rapport ,  il  ne  doit 
point  lui  être  tenu  compte  des  impenses  occasionées  par 
JIrs  réparations  usufruitières  ,  ni  par  les  menues  réparations 
qui  sont  une  charge  de  la  jouissance  ^  mais  seulemeat  de 
Galles  provenant  des  grosses  réparations.  Il  importe  de  ré- 
tablir ici  cette  distinction.  ^ 

Art.  191.  Les  dispodtions  de  cet  article  sont  conformes  870 
au  droit  romain.  Mais  au  lieu  de  permettre  la  div^jsion  de  la 
créance  k  l'effet  que  chaque  cohéritier  n'en  réponde  que  dans 
la  proportion  de  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession ,  ne 
serait-il  pas  mieux  de  rejeter  la  di^ion ,  et  d'établir  la  so- 
lidarité entre  tous  les  cohéritiers  j  sauf,  en  cas  de  poursuites 
contre  un  ceul  d'entre  eux  pour  le  tout ,  son  recours  contre 
chacun  des  autres ,  pro  modo  emolumenti? 

Cet  usage  est  reçu  daps  plusieurs  Coutumes  de  France,  et 
€st  incontestablement  plus  approprié  au  droit  du  créancier  : 

3i. 
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]nrsr{irfl  fournie,  à  quelque  (îlre  que  ce  soit,   un  capital  à 
celui  qui  en  n  l>4*soin  pour  l'arrangement  de  ses  affaires,  îl 
n'a  qu'un  seul  débiteur;  sHl  n'est  pas  payé,  il  n'a  qu'une 
seule  action  à  former  :  pourquoi  donc  dénaturer  son  iilre  ao 
•point  de  diviser  la  dette,  et  de  lui  donner  autant  de  poursuites 
â  exercer  qu'il  peut  se  trouver  de  cohéritiers  dans  la  succes- 
sion de  son  débiteur  ?  Est-ce  pour  favoriser  Tordre  établi 
dans  les  successions?  mais  cet  ordre  n'est  créé  que  pour 
l'intérêt  des  parens  du  défunt,  et  cet  intérêt  ne  doit  passe 
remplir  aux  dépens  du  droit  d'autrui. 

Le  droit  romain ,  en  cette  partie ,  porte  évidemment  at- 
teinte aux  transactions  sociales;  mais  il  tend  en  outre  à  la 
hausse  de  Fintérét  de  l'argent,  qu'il  est  si  essentiel  à  la 
prospérité  de  l'Etat  de  conduire  toujours  à  la  baisse.  U  est  en 
effet  incontestable  que  dans  le  sjstéme  du  droit  romain, 
rhomme  qui  aura  besoin  d'argent  pour  ses  spéculations 
commerciales  ou  pour  toute  autre  cause,  s^en  procurera  pins 
difficilement,  et  toujours  à  un  intérêt  plus  élevé,  que  dans 
le  système  de  la  solidarité,  parce  que,  si  le  capitaliste  voit 
qu'en  cas  de  mort  de  son  débiteur  la  dette  soit  divisible  ^ntre 
'un  gryid  nombre  de  cohéritiers ,  il  fera  entrer  pour  i>eaa- 
coup'dans  le  calcul  des  intérêts  les  embarras  et  J'incertitode 
du  recouvrement  intégral  de  ce  qui  lui  serait  dd.  L'intérêt 
public  se  joint  donc  ici  au  respect  dû  aux  contrats  potar  pré- 
férer au  système  du  droit  romain  celui  de  Pindivision  entre 
les  cohéritiers  au  regard  du  créancier. 
gS;.  Art.  an  et  ai3.  Nouj^ commencerons  par  citer  un  pas- 
sage du  discours  préliminaire ,  qui  nous  paraît  plus  applica- 
ble h  cette  matière  qu'à  celle  des  hypothèques  pour  laqueJfe 
il  a  été  fait.  Page  5y  de  Véd.  in-i^\ 

(f  On  gouverne  mal  quand  on  gouverne  trop.  Un  homme 
*t  qui  traite  avec  un  autre  homme  doit  être  attentif  et  sage  : 
(c  il  doit  veiller  à  son  intérêt,  prendre  les  infonnations  con- 
<c  vcnables,  et  ne  pas  négliger  ce  qui  est  utile.  L* office  de 
n  la  loi  esi  de  nous  protéger  contre  la  fraude  d'autrui ,  mais 
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»   non  pas  de  nous  dispenser  de  faire  usage  de  noire  propre 

M   raison Si  Ton  part  de  Tidi^e  qu'il  faul  parer  à  loul  le 

a  mal ,  à  tous  les  abus  dont  quelques  personnes  sont  capa- 
«  blés  ^  tout  est  perdu.  On  multipliera  les  formes  à  TinOni , 
«  on  n'accordera  qu'une  protection  ruineuse  aux  citoyens  « 
«  çt  le  remède  deviendra  pire  que  le  mal.  » 

Ces  réflexions  des  auteurs  du  Code  sont  profondes,  lu- 
mineuses; il  semble  qu'ils  les  aient  faites  exprès  pour  la  ma- 
tière qui  est  Tobjet  de  celte  section.  Nous  conviendrons  ce  -. 
pendant  que  la  rescision  pour  los  causes  énoncées  en  Tartî- 
cle  an  est  juste:  il  serait  en  effet  révoltant  que  les  cil()yens 
restassent  victimes  des  œuvres  de*  la  violence  ou  de  la 
surprise. 

L'action  rescisoire  pour  lésion  de  plus  du  quart  peut  en- 
core être  bonne  à  maintenir ,  lorsque  les  lots  ont  été  faits 
au  nom  d'une  personne  .qui  se  trouvait  sou3  la  puissance 
d'autmi  ;  comme  si  un  tuteur  y  a  stipulé  au  nom  de  son 
pupille  :  c'est  un  moyen  de  prévenir  des  fraudes ,  devenues 
cependant  assez  difficiles  par  les  précautions  sur  la  forme  du 
partage  établies  aux  articles  78,  79  et  80. 

Mais  quand  les  partages  se  sont  effectués  entre  majeurs  , 
pourquoi  admettrait-on  la  lésion  du  quart?  Elle  était  consa- 
crée par  l'ancienne  législation  ;  mab  nous  ne  devons  y  re- 
cueillir que  ce  qui  est  utile  à  conserver.  La  rescision  pour 
lésion  du  tiers  au  quart  ou  du  quart  au  quint  pouvait  avoir 
quelque  apparence  de  raison ,  lorsque  les  droits  d'afnesse  et 
de  choisie  des  lots  existaient. 

Aujourd'hui  qu'ib  sont  abolis ,  si  les  cohéritiei;^  font  des 
lots  et  se  les  décernent  amiablement,  ils  deviennent  pour 
chacun  d'eux  des  lots  de  convenance ,  à  l'égard  desquels  il 
ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  rescision  pour  plus  ou  moins 
value. 

Si  les  copartageans  ne  consultent  pas  la  convenance  mu- 
tuelle, la  seule  voie  maintenant  légale  pour  la  distribution 
des  lots  est  le  tirage  au  sort ,  qu'on  peut  prescrire ,  si  on  le 
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juge  à  propos ,  de  faire  devant  Je  jage-de-paîx.  Alors  rap- 
portez-votis-en  à  J 'intérêt  personnel  de  chaque  lolissanl;  il 
fera  plus  pour  Fégalité  des  lots  que  tontes  les  précautions 
q»o  vous  Youdrlez  prendre.  L^expérience  a  fait  connaître 
que  dans  Tancienne  législation  la  plupart  des  actions  de  ce 
genre  n'étaient  suggérées  que  par  la  mauraise  humeur ,  ou 
la  manie  de  plaider.  Fermez  cette  porte  â  la  chicane.  Si 
vous  voulez  maintenir  la  paix  entre  parens,  donnez  de  là 
stabilité  aux  actes  de  famille  légalement  faits.  Rien  ne  les 
rendrait  plus  incertains  que  de  les  faire  dépendre  du  caprice 
on  des  affections  de  deux  experts.  Nous  pensons  que  la  resci- 
sion pour  lésion  du  .quart  ou  de  toute  autre  proportion  de 
môme  nature  ne  doit  pas  être  admise ,  du  moins  entre 
majeurs. 

TITRE  11. — J)es  commentions  en  .général. 
CHAPITRE  I". 

1117-       Art.  16,  17,  t8  et  xg. 

1 1  In ~ 

I  iBo-  Il  faut  effacer  de  Tart.  16  ces  mots  :  en  nuUHé  au ,  afio  que 
1118  cet  article  se  trouve  d'accord  avec  les  art.  ig3  et  194  9  ^o 
projet  de  Code. 

On  propose  d'ajouter  à  Fart.  17  {in fine)  i  mais  son  imcapa- 
cité  ne  profite  pas  à  celui  qui  se  serait  rendu  sa  cautwm. 

On  propose  en  outre  de  refondre  les  art.  18  et  19  en  an 
seul  y  conçu  en  ces  tertnes  :  On  ne  peut  en  générai,  stipuler  en 
son  propre  nom  et  s'engager  que  pour  soi-même.  Néanmoins  ,  tm 
peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant  le  fait  de  cefuîrci, 

Et  de  Kmplacer  Tart.  19  intercalé  dans  le  précédent  par 
celui  -  ci  :  Veffrt  de  cette  promesse  est  d*oUiger  celui  qui  lafaSt 
à  la  place  du  tiers  qui  ne  ifeut  pas  souscrire  à  t engagement prù  en 
son  nom.  En  conséquence  celui  qui  a  fait  la  promesse  devient 
passible  de  dommages-intérêts,  lorsqu'il  ne  peut  remplir  lui-même 
l^ohligation. 

îiir        ^""^^^o.  11  est  de  règle  générale  que  dan^  les  obtigàtrons 
qui  ne  renferment  pas  une  cause  ,  la  promesse  de  payer  ne 
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suffit  pas;  il  faul  ijue  l'acte  cipriine  la  reconnaissante  do  de- 
voir.  Si  OQ  veut  maixilenir  cette  règle  ,  elle  doit  être  placée 
fOus  l'ait.  3o* 

CHAPITRE  II. 

■ 

Art.  34*  Cette  8ecti#n  devrait  être  intitulée  :  de  VMigation  >  >  ^^ 
de  Iwrer,  plutôt  que  :  de  Vobligation  de  donner;  car  ce  dernier 
mot  se  rapporte  à  un  acte  de  libéralité ,  dont  il  ne  peut  être 
question  ici  :  il  est  d^ailleurs  improprement  employé  dans 
Tarticle  28,  qui  n'a  aucim  trait  aux  donations.  Il  faut  donc, 
pour  éviter  la  confusion  dans  les  idées ,  lui  substituer  le  mot 
Ihrer,  et ,  par  conséquent ,  rédiger  Tarticle  34  ainsi  : 

VMigation  de  lii^rer  emporte  ceiie  de  conserver  la  chose  juê^ 
fu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages-intérêts,  à  due  esti- 
mation. 

Art 36  et  37.  Dans  Tacception  commune,  les  termes  de  'i^^- 
débiteurs  et  da  créancier  s'appliquent  spécialement  à.  celui  1139- 
qui  doit  une  somme  pécuniaire  6u  une  rente,  et  k  celui  à  nas 
qui  elle  est  due  :  or,  si  Tiudividu  qui  a  emprunté  de  l'argent 
venait  à  le  perdre  par  cas  fortuit  'OU  forjce  majeure ,  sans 
doute  l'intention  n'est  pas  de  le  dispenser  de  le  rendre  ;  il 
n'y  a  que  le  dépositaire  qui ,  en  pareil  cas ,  pourrait ,  suivant 
les  circonstances,  être  déchargé.  L'article  36.  doit  avoir  pour 
objet  les  choses  substantielles,  et  non  l'argent,  qui  n'en  est 
que  le  signe  représentatif;  alors  il  est  à  propos  de  substituer 
encore  ici  le  mot  de  i^endeur  et  à^ach^teur,  ou  ceux  de  cédant 
et  de  cessionnaire ,  partout  où  se  rencontrent  en  cette  section 
les  mots  de  débiteur  et  de  créancier, 

11  nous  reste  quelques  réflexions  à  faire  sur  le  fond  des  ar- 
ticles 36  et  37. 

D'après  le  texte  de  l'article  36,  Tobligé  n'est  tenu  de  la 
perte  de  la  chose  par  cas  fortuit ,  que  du  nioihent  qu'il  est 
constitué  en  demeure  de  la  livrer.  Cette  disposition  fait  com- 
prendre que ,  quand  même  il  y  aurait ,  dans  Ic^  contrat , 
terme  pour  la  livraison ,  la  perte  de  la  chose  qui  arriverait 
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dans  l^iotervalle  du  jour  au  contrat  à  celui  de  respiration  da 
ternie  serait  pour  le  cbmptc  de  Tacheteur.  Cependant ,  Par- 
licle  3j  ne  rend  l'acheteur  propriétaire  de  la  chose ,  et  ne  la 

met  à  ses  risques ,  que  de  Tînstant  où  elle  a  dû  être  lirrée , 

■ 

c'est-à-dire  à  Tépoque  de  l'expiration  du  terme  de  la  livrai- 
son ;  en  cet  état ,  il  y  aurait  donc ,  dans  les  ventes  à  terme  j 
un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long ,  pendant  lequel  la 
perte  causée  par  cas  fortuit  ne  serait  sur  le  compte  de  per- 
sonne ;  il  faut  cependant  bien  que  quelqu^un  la  supporte ,  et, 
par  conséquent,  dire  qui  la  supportera. 

L'article  ij  renferme  un  autre  vice,  eu  ce  que,  d'une 
part ,  il  déclare  l'obligation  parfaite  par  le  seul  consen fer- 
ment des  parties ,  et  que ,  de  l'autre ,  il  ne  rend  celui  à  qui 
la  cession  est  faite  propriétaire  et  soumis  aux  risques,  que 
de  l'instant  où  elle  a  dû  ^Ire  livrée.  Or,  s'il  est  certain  que 
l'obligation  est  parfaite  par  le  seul  consentemeni ,  c^est  du 
jour  du  contrat  qui  le  renferme,  que  la  propriété  de  la  chose 
est  transférée ,  .et  que  les  risques  doivent  commencer  4  con- 
rlr  pour  racheteiir,  quelle  que  soit  l'époque  à  laqodle  on 
soit  convena  de  faire  la  livraison. 

Ainsi ,  nous  proposons  la  rédaction  des  articles  36  et  3j 
comme  il  soit  : 

Art.  36.  L'obligation  de  iisH-er  la  chose  est  parfaite,  par  le 
seul  consentement  des  parties  contractantes. 

Elle  rend  V acheteur  propriétaire  ^  du  jour  du  contrat  ^  encore 
bien  qu'il  y  ait  terme  contenu  pour  la  livraison;:  et  eUe  met 
la  perte  causée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  à  ses  risques , 
à  partir  du  picme  jour ,  à  moins  que  dans  l'acte ,  il  n'y  ait 
clause  contraire. 

Art.  Z'j.  Si  Tobligé  s'est  laissé,  par  une  interpellation  judiciaire, 
constituer  en  demeure  de  litnrr  la  chose,  de  ce  moment ,  jus- 
qu'à celui  de  la  lit^raison ,  tous  les  risques  sont  pour  son  pnn 
P^  compte. 

Art.  So.  Il  est  nécessaire  d'expliquer  cet  arlide,  de  ma- 
nière qu'on  sache  si,  pour  faire  courir  les  intéréls,  U  de- 


DU   TIUBUNAL  DE   liOU^N.  ^89 

mande  doit  être  formée  par  uoe  aclion ,  oa  sUl  suffit  qu'elle 
le  soit  par  une  simple  sommation ,  ou  interpellation  extra- 
judiciaire ;  il  peut  encore  être  bon  de  déterminer  qu'il  ne 
peut  être  demandé  que  cinq  années,  comme  pour  les  arré- 
rages de  rente. 

Art.  63.  On  propose  d'ajouter  â  l'article  63  la  disposition  ^1^7 
suivante  : 

3*  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  par  lesquels  le  débiteur  place  et 
conserve  tout  ou  partie  Je  sa  fortune,  sous  le  nom  d' autrui , 
pour  la  soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers. 

CHAPITRE  III. 

Art.  67^  Tout  acte  dont  Fezécutiod  est  subordonnée  ii  n?* 
des  conditions  contraires  aux  mœurs  ou  aux  lois  doit 
être  déclaré  nul.  On  ûe  voit*  pas  sur  quoi  serait,  fondée 
une  exception  à  cette  règle  générale  en  faveur  des  testa- 
mens  ;  rien  n'en  laisse  apercevoir  la  raison  :  s'il  en  est  une , 
il  faut  l'exprimer,  ou  supprimer  le  dernier  membre  de  l'ar- 
ticle. 

Art.  69.  On  a  omb  de  décider  en  cet  article:  quidjuris ,  **i^ 
lorsqu'elle  est  mixte.  * 

Art.  78.  Cet  article  offre  une  équivoque  qu'il  est  facile  de  nss 
faire  disparaître  par  une  simple  transposition  de  mots ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  condition  résolutoire ^  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accom-^ 
pUty  réiHHfue  l'obligation ,  etc. 

Art.  88.  L'article  nous  paraîtrait  mieux  conçu,  s'il  était  >>9^- 
rédigé  en  ces  termes  :  '  * 

Il  en  est  de  mime,  si  tune  des  choses  promises  vient  à  pé- 
rir,  ou  ne  peut  plus  être  livrée  par  toute  autre  cause  que  le 
fait  du  créancier. 

Si  toutes  deux  sontpéries  successivement^  le  débiteur  doit  payer 
le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière,  à  moins  que  par  l'ac- 
cord le  choix  n'ait  été  déféré  au  créancier. 
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ap-       Art.  rot*  Si  on  veut  se  conformer  à  ce  que  présent  le 
'*^     droit  commun ,  il  faut  rédiger  rarlicle  .en  sens  ioTerst , 
'*"  et  dire  : 

La  remise  de  la  dette  faiie  par  le  créancier  pariiculièremaU 
à  Vun  des  codébiteurs  soUddres  ne  libère  pets  les  autres;  mais 
en  ce  cas  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite 
de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise, 
>uo       Art.  liai  Le  premier  membre  de  Tarlicle  est  inintel/igî- 
ble.  Si  on  renl  dire  que  ce  qui  est  divisible  par  la  nature  de 
Tobligation  est  indivisible  dans  Tctécution  ,-  cette  règle  n^est 
pas  exacte.  Toutes  les  oljîgatîons  qui  consistent  dans  des 
paiemens  et  livraisons  partiels  el  successifs  ou  simultanés  aa 
cboix  du  débiteur;  sont  très-certainemeot  divisibles  par  leur 
nature ,  dans  leur  objet  et  dans  leur  exécution.  On  ne  doit 
donc  pas  faire  une  règle  génëf  aie  d^  rindivisibillté  de  Texéoi- 
tion  d'une  obligation ,  qui  peut  être  divisible  entre  le  créao- 
cicr  et  le  débiteur.  Le  premier  membre  de  l'article  est  ao 
surplus  très-inutile  h  conserver.  Quant  an  surplus  nous  nous 
référons  à  nos  observations  sur  Tarticle  igi  du  projet  de 
Code. 
ap-       Art.  123.  Cies  étoffes,  les  denrées,  et  la  plupart  des  antres 
^^  marcbandises,  se  consument  par  l'usage.  Le  défaut  de  U- 
vraison  pçut  occasioner  à  l'acheteur  une  perte  bien  snpë- 
rieure  à  Tintéréf  de  leur  prix  au  taux  de  la  loif  el  l'indem- 
nité de  cette  perie  doit  être  entière.  On  conçoit  facileaient 
la  première 'partie  de  l'article,  la  seconde  a  besoin  d^expli- 
cation.  Jusque  là,  il  nous  semble  qu'on  doit  en  retrancher 
C|^  mots  :  ou  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage. 
I  aSa       Art.  1 26.  Au  lieu  de  ces  mots  :  sauf  leur  recours  entre  eux,  il  se- 
rait plus  conforme  au  véritable  sens  de  l'article  de  dire  :  sauf 
leur  recours  contre  celui  qui  a  commis  la  contravention ,  ou  entre 
eux  s* il  était  insolvable.  Mais  si  on  adoptait  ce  que  noos  avons 
dit  SOT  la  solidarité  entre  cohéritiers ,  il  faudrait  se  borner  à 
rajrer  les  mots ,  pour  leur  pari  et  portion . 
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CHAPITRE  IV. 

Art.  138,  omùème  alinéa,  La  distinction  3  de  la  tondition  nii 
rësolotoire  comprend  dieax  cas  très  -  difEéreos  qoi  ne  doivent 
pas  être  confondus  ici;  car  leors  effets  sont  absolnmenl  con- 
traires :  Tan  de  ces  cas^-prévu  par  l'art.  78,  est  celui  où  nne 
obligation  est  révoquée  par  l'accomplissement  d'uoe  condi- 
tion indépendante  du  fait  des  parties;  Tanlre,  exprimé  en 
l'art.  79,  est  celui  oà  la  condition  résolutoire  est  sous-en- 
tendue dans  l'espèce ,  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  point 
de  sa  part  à  son  engagement.  Au  premier  cas,  l'obligation 
est  incontestablement  éteinte  ;  an  second ,  elle  ne  l'est  pas 
à  l'égard  de  celui  qui  a  enfreint  les  clauses  du  contrat,  qui 
étaient  pour  lui  obligatoires.  Il  est  donc  indispensable  de 
restreindre  la  disposition  de  l'art.  laS  ci-dessns  au  seul  cas 
de  TarU  78 ,  en  disant  des  obligations  : 

Elles  s'éteignent  encore  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire, 
qui  a  été  expliquée  en  l'art  jS  du  présent  titre.    , 

Art.  1 3o.  Les  principes  du  droit  exigent  qu'on  ajoute  à  l'ar -   «  >3S 
ticle  une  seconde  exception ,  conçue  dans  les  termes  suivans  : 
Ou  lorsqu^on  n'a  fait  qu'acquitter  une  obligation  naturelle,  pour 
laquelle  la  loin* accordait  aucune  action. 

Art.  i3a.  U  yaat  mieux  être  un  peu  moins  concis  et  se  ren-  last 
dre  plus  clait. 

Pour  l'intelligence  de  cet  article  on  doit  dire  : 
Le  paiâkent ,  pour  être  çalablè ,  doit  être  fait  par  celui  qui  est 
propriétaire  de  la  cliose  donnée ,  à  fin  de  libération  ,  et  cùpahk 
it aliéner  »  omufles  exceptions  ti-après. 

Art.  i33.  Puisqu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'article  d'mi  corps  iWdi 
certain,. mais  uniquement  d'une  somme  d'argent,  dont  hi 
nobilité  est  extrême ,  comment  vérifier  si  le  créancier  Ta 
consommée  oii  non  ?  Il  faut  substituer  aux  deniiers  mots  de 
l'articlie  ,  ceux-ci ,  qui  fa  reçue  de  honnefoî. 

Art.  i37.  Si  le  débiteur  a  livré  nne  autre  cboiiè  à  U  pltcif  ta^3 
«le  celle  qu'il  devait ,  la  présomption  naturelle  est  que  cela  1141 
nt  s'est  fait  que  par  une  convention  dérogatoire  à  "la  pre-^ 
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mière,  et  dont  l'accomplisseitieot  est  pariait  par  la  livraison  ; 
alors ,  poqr  maintenir  le  créancier  dans  la  possession  de  cette 
chose ,  de  même  que  )pour  garantir  le  débiteur  de  TactioD 
en  délivrance  de  celle  primitivement  convenue  ,  il  n^est  pas 
nécessaire  de  rechercher  si  la  chose  livrée  a  été  ou  non  con> 
sommée.  Il  n^y  a  qu^un  cas  d^exception  à  prévoir,  c^est  ce- 
lui où  la  chose  substituée  serait  d'une  valeur  tellement  in- 
férieure ou  supérieure  à  Tautre  ,  qu'il  y  ait  lieu  de  supposer 
le  dol  ou  Terreur  de  fait.  Nous  proposons  la  rédaction  du 
second  membre  de  l'article  en  ces  termes  : 

Lorsque  le  créancier  a  reçu  de  son  débiteur  une  chose  à  la 
place  de  celle  qui  lui  était  due ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  de 
part  et  d'autre ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'U y  ait  eu  dol  ou 
surprise.  Néanmoins ,  si  la  chose  appartenait  à  un  tiers  ,  il  peut 
la  réclamer ,  pourvu  que  le  créancier  rCen  ait  pas  disposé  oomU 
la  réclamation, 

DiST.  n.  (Sbct.  i^*).  —  De  llmpaUlioa  des  pueaient. 

Nous  proposons,  pour  compléter  les  règles  sur  Timputa- 
iion  des  paiemens  ,  de  placer ,  sous  Tart.  i49  9  les  art.  addi- 
tionnels suivans  : 

Art.  Si  un  débiteur  çend  par  le  même  contrat  des  meubles 
et  des  immeubles  dont  le  prit  soit  distinct  ^  et  s'il  en  délègue 
une  partie,  sans  désignation,  à  l'un  de  ses  créanciers,  /'imputa- 
tion de  la  somme  déléguée  se  fait  d'aftord  sur  le  prix  A  meuble  , 
et  subsidiairement  sur  celui  de  Pimmeuble. 

Art.  Dans  le  cas  ou  la  délégation  est  faite  à  plusieurs  créan- 
ciers ,  dont  les  uns  aient  une  hypothèque  sur  V immeuble  çendu , 
et  les  autres  soient  simplement  chirographaires ,  l'imputation  à 
défaut  de  désignation  se  fait  pour  les  hypothécaires  sur  le  prix 
de  r immeuble ,  lorsque  par  l'acte  de  délégation  leur  hypothèque 
estréser^fée;  et  pour  les  chirographaires,  sur  le  prix  du  meu- 
ble ,  sauf  recours  sur  le  résidu  de  chaque  prix,  le  cas  échéant. 

Art.  Si  l'hypothèque  n'est  pas  résen?ée  ,  ou  s'ils  sont  tous 
chirographaires ,  l'imputation  se  fait  sur  le  prix  du  meuble  et 
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éè  VimmeubU  dans  la  proportion  de  chaque  créance.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  ils  sont  tous  hypothécaires  ;  soit  qu'il  y  ait 
ou  non  réserve  d'hypothèque. 

Art.  Lorsque  le  prix  de  la  œnte  du  meuble  et  de  Pimmeu- 
aie  n'est  pas  distinct  dans  le  contrai^  le  délégataire  qui  y  a  inté- 
rêt peut  requérir  la  ventilation ,  à  l'effet  de  l'application  des  règles 
précédentes.  Dans  ce  cas,  la  ventilation  s^ opère  aux  frais  de  ce- 
lui  qui  la  requiert. 

Art.  i5o  et  i5i.  Il  ne  suffit  pas  de  parler  en  ^es  articles  laS; 
-^'offres  réelles  ,  il  faut  déterminer  leur  caractère  ,  et  par 
conséquent  ajouter  à  Tarlicle  i5o  une  disposition  portant: 
Les  offres  ne  sont  réelles  qu'autant  qu'elles  sont  accompagnées 
d'exhibition. 

Art.  i53.  Il  serait  bon  d'ajoater  à  cet  article  :  iiSi 

Néanmoins  les  codébiteurs  solidaires ,  et  les  cauiwns,  soit  qu^ elles 
soient  solidaires  ou  non ,  peuvent,  pour  la  sûreté  de  leurs  droits, 
faire  défenses  au  dépositaire  de  la  somme  consignée,  de  la  re- 
mettre au  débiteur. 

Art.  i55.  £n  cet  article  ,  au  lien*  des  mot3  :  exercer  contre  "^^ 
les  tiers,  on  doit  dire:  exercer  au  préjudice  des  tiers. 

Art  i6o.  On  propose  de  mettre  à  la  snitede  cet  article  1*74 
celui-ci  : 

La  substitution  d^un  nouveau  créancier  ne  produit  aucun 
-changement -à  la  situation  du  débiteur  pHncipai  et  des  cau- 
tions, lorsqu'il  y  a  subrogation  aux  droits  de  P ancien  créancier. 

Art.  i65.  Cette  définition  ne  parait  nas  exacte  ;  elle  lais-  «p- 1» 
serait  à  penser  qn^une  délégation  pourrait  s^opérer  sans  le  1971- 
concours  du  créancier  y  ce  qui  ne  doit  pas  être.  ,,^5 

Nous  proposons  celle-ci  : 

La  délégation  est  Pacte  par  lequel  un  débiteur  en  constitue 
un  autre ,  lequel  s'oblige  en  sa  place  envers  le  créancier,  qui 
l'accepte. 

Art.  166.  Nous  proposons  ,  sous  cet  article,  un  article  ad-  layS 
dttionnei ,  conçu  en  ces  termes  : 
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Du  moment  4fue  la  délégation  est  parfaite  par  la  réuuim 
iht  fait  du  dèlégQjU  ,de  rMigatùm  da  délégué  et  de  Vacctp- 
tation  du  créancier ,  celui-ci  est  réputé  saisi  de  la  somme  qui 
m  est  l'objet  au  respect  des  créanciers  du  délêgant. 

119S  Art.  179.  Cet  article  renferme  un  contre-sens  ;  pour  le 
détruire t  U  faut  remplacer  les  mots  :  que  celui-ci^  parées 
mots  :  que  le  débiteur, 

■*99  Art.  i8a.  Pour  Tintelligence  de  cet  article,  il  y  a  une 
transposition  de  mots  h  faire  comme  il  suit  : 

Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  par  la 
compensation  ne  peut  plus ,  au  préjudice  des  tiers  ,  exercer 
la  créance  dont  il  n^a  point  opéré  la  compensation. 

« 

SECTION  y II. —De  rexlinclion  ou  de  la  perle  de  U  chose  doe. 

ce.  5-  Les  articles  36  et  37,  section  I**,  de  même  que  les  articles 
épars  qui  se  rencontrent  dans  les  sections  suivantes  ,  sur  les 
pertes  causées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  doivent  être 
retirés  àts  sec(tions  où  ils  se  trouvent ,  et  replacés  avec  les 
modifications  dont  ils  sont  susceptibles  dans  la  section  VIL 
U  est ,  en  effet ,  beaucoup  mieux  de  réunir  dans  un  seul  ca- 
dre tous  les  élémens  de  U  même  matière ,  que  de  les  lêisscr 
disséminés  dans  difGârentes  sections ,  où  il  serait  |rèf-difliciJe 
de  les  trouver. 

Il  est  à  désirer  aussi  que  Ton  consacre  une  section  parti- 
calière  à  la  matière  des  subi^gations,  quine  parait  pas  avoir 
été  traitée  dans  le  projet  de  Code.  Les  subrogations  se  dis- 
tinguent en  subrogations  conventionnelles,  légales  et  judi- 
ciaires. Elles  présentent  souvent  des  questions  importantes: 
il  est  essentiel  de  tracer  les  règles  générales  qui  doivent  en 
faciliter  la  solution. 

■>7o  Art.  192.  Il  serait  préférable  de  rédiger  la  seconde  diq>o- 
sition  de  Tarticle  ainsi  \  Il  y  a  des  créances  à  Végard  desquelles 
la  cession  judiciaire  ne  procure  point  h.  décharge  de  Im 

trainte  par  corps 

',j,î        Art.  196.  ()fi  dcmaticle  la  suppression  da  second 
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de  cet  article ,  en  se  réfiérani  il  ce  qui  a  été  expliqué  au  titre 
des  syccessitms ,  chap^  VU  ,  section  V ,  et  à  ce  qaî  sera  dit 
soDS  le  titre  de  la  peaU.  *    • 

CHAPITRE  V. 

Art.  3IO.  La  seconde  disposition  de  i^arlicle  210  est  à  re*  1319 
trancher,  comme  implicitement  comprise  dans  la  première , 
et  d'ailleurs  comme  textaeilement  exprimée  en  Tarticle  a3a  ; 
mais  il  e3t  nécessaire  qn'oii  détermine  ici  quelle  foi  on  doit 
avoir,  â-dé&ut  de  titre,  aax  copies  collationnées  par  nn  olB^ 
cier  public  ,  en  présence  des  parties*  Quid,  si  la  coUatioa  a 
été  faite  en  leur  absence  ?  feront-elles  preuves  P  Si  elles  sont 
anciennes  ,  quelle  ancienneté  faût-il  pour  qu^elles  soient 

probantes  ? 

Art.  aa8.  Il  est  essentiel  de  substituer  à  ces  mots  :  à  m^ins  iiij 
que  sa  teneur,  ceux-ci.  :  à  moins  que  la  substance  de  ce  titre  ;  et 
de  terminer  le  second  membre  de  Particle  par  ces  expressions  : 
à  moins  que  Piatention  d'y  déroger  nç  soi4  clairement  ex- 
primée. 

Art.  22g.  La  rédaction  de  cet  article  est  manifestement  i338 
vicieuse.  P'ailleurs  on  ne  doit  pas  snrcliarger  les  lois  de  pré- 
cautions inutiles..  L^intention  de  réparer  la  nullité  d!un  acte 
comporte  nécessaireinent  la  volonté  de  lui  donqer  Pexécu-^ 
tion.  La  dernière  partie  de  Tàrticle  est  à  changer.  On  pro- 
pose de  la  rédiger  en  ces  jterroes  : 

L'acte  confirmaiif,  •  • . , .  «Si  Pacte  confirmé  est  ravalement 
nul  y  il  n'est  point  tmlidé  par  l'acte  confirmatif,  à  moins  que  ce- 
lui-ci n'énonce  la  connaissance  de  la  nullité  du  premier,  avec  l'in- 
tention de  la  réparer. 

Les  règles  étaUies  au  précédent  article  sont  d'ailleurs  appli- 
cables aux  actes  confirmatifs. 

Art.  332.  Lors  de  U  rédaction  de  l'ordonnance  de  1667,   1341 
où  les  règles  de  cette  section  ont  été  puisées ,  €oo  francs ,  qui 
étaient  le  taux  fixé  par  elle,  représentaient  une  valeur  plus 
que  double  de  celle  qu'ils  représentent  aujourd'hui.  Si  on 
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veut  suîrre  bi  même  proportion  ,  on  devrait  donc  élerer  ee 
tiox  an  moins  â  aoo  francs.  Mats  noas  pensons  ,  qa'eu  égard 
â  la  corruption  actneUe  des  mœurs,  «pii  augmente  le  danger 
des  preuves  testimoniales ,  il  vaut  mieux  laisser  les  choses 
telles  qu'elles  étaient  réglées  sur  ce  point  par  Tordonnance 
de  1667. 
•349  Art.  341  •  On  connaît  en  droit  trois  sortes  de  prâoinp* 
lions  ;  homùiis ,  jun's ,  jmis  et  de  jure. 

La  section  III  ne  distingue  pointg)a  simple  présomption 
légale,  qui -se  détruit  par  la  preuve  contraire ,  de  la  présomp- 
tion yum  et  de  jure ,  contre  laquelle  aucune  preuve  n'est  ad* 
mise.  Cette  distinction  doit  élre  établie. 

La  définition  nous  paraîtrait  plus  exacte ,  si  elle  était  ren- 
due en  ces  termes  : 

La  présomption  est  la  conséquence  que  Ton  tire  d*un  ou  de  plu- 
sieurs faits  certains ,  pour  arn^er  à  la  connaissance  d'un  fut  in- 
certain. 

Il  est  deux  sortes  de  présomptions ,  Pune  légale ,  Poutre  ju^ 
diciaire. 

,ij^       Art.  a4^-  "  ^  présomption  légale  est ,  etc » 

,253  Art.  245*'La  première  partie  de  l'article  laisse  Vesprît  du 
juge  sans  guide  et  son  opinion  dans  le  vague  :  il  faut  lui  don- 
ner un  point  d'appui.  Kous  allons  tâcher  de  remplir  ce  bat  j 
en  proposant  une  rédaction  qui  corresponde  d'ailleurs  avec 
celle  que  nous  avons  présentée  à  là  place  de  l'article  24t. 
Voici  celle  que  nous  croyons  devoir  être  substituée  à  l'arti- 
cle 245  : 

La  présomption  judiciaire  est  celle  qui  se  forme  dans  la  coms^ 
cience  du  magistrat,  par  la  conçiction  intime  que  des  faiU 
constans  il  résulte  la  vérité  du  Jait  sur  lequel  il  asseoit  son  ju- 
gement. 

Il  ne  doit  admettre  dans  la  con/tbinaison  des  faits  indicatifs , 
que  des  faits  graoes ,  précis,  clairs  it  uniformes,  et  dans  le 
ras  seulement  oii  la  loi  admet  la  preuoe  testimoniale,  à  moins 
que  l'acte  ne  soit  imprégné  de  fraude  ou  de  dol. 


\ 


DU  TRIBUNAL  DE   ROUEI4.  497 

ArU  24^.  Une  partie  peut,  de  son  propre  mouvement  «  flit 
recoanattre,  soit  à  l^audieoce,  soit  lors  de  son  interrogatoire 
snr  ^ils  et  articles,  la  vérité  d'un  £aiit  sur  lequel  elle  n'est 
pas  interrogée  ;  on  ne  doit  donc  pas  restreindre  la  confes- 
sion judiciaire  au  cas  seulement  où  l'aveu  concerne  un  fait 
sur  lequel  la  partie  est  interrogée. 

Nous  proposons  la  rédaction  suivante  : 
La  confession  judiciaire  est  Vaoeu  qu^une  partie  a  parlé  y  de- 
waU  le  juge.j  d*un  fait  dont  il  a  donné  acte;  ou  Vaoeu  fait 
dans  des  actes  de  procédure  signifiés. 

Art.  25 1.  Lorsque  la  confession  judiciaire  est  faite  dans  f^- 
un  acte  de  procédure  signifié  ,  elle  est  consignée  par  écrit  ; 
ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  ait  été  demandé  acte 
pour  qu'elle  soit  stable.  Cet  acte  n'est  utile  que  pour  les  con- 
fessions verbales  qui  se  passent  devant  le  juge  ;  mais  l'article 
248  ne  reconnaît  celles-ci  valables  que  lorsque  le  juge  en  a 
donné  acte.  Le  nombre  premier  de  l'article  25 1  est  donc, 
sous  tous  les  rapports  ,  k  retrancher. 

Art.  253.  Cet  article  présente  un  double  sens  qu'il  faut  •?* 
fixer  ;  car  il  exprime  que  la  partie  appelée  pour  répondre  à 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  exiger  au- 
cune affirmation  judiciaire,  tout  aussi  bien  qu'il  signifie  qa'il 
n'en  peut  être  exigé  d'elle.  On  propose  àe  remplacer  cet  ar- 
ticle par  celui-ci  : 

Vt^rmadon  judiciaire ,  ou  plutôt  le  serment  de  la  pattU 
4fui  est  appelée  pour  répondre  à  un  interrogatoire  surfaits  et  ar-^ 
ticles ,  ne  peut  être  exigé. 

Art.  255.  Cet  article  doit  recevoir  l'exceptioti  suivante  :     i359 
Elle  peut  néanmoins  être  déférée  à  P héritier,  pour  saf)irs*il 
n'a  pas  connaissance  du  fait  ou  de  la  dette  de  son  auteur. 

Art.  259  et  260.  L'article  259  offre  encore  une  équivoque,  >^^^ 
en  ce  que  ces  derniers  mots:  de  celle  qu'il  a  faite,  se  rappor* 
tent  tout  aussi  bien  au  demandeur  qu'an  défendeur  ;  mais  il 
renferme  un  autre  vice  qui  est  commun  k  l'article  suivant , 
en  ce  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que  de  l'affirmation 
V.  3a 
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V  .     référée ,  laodîs  que   les  règles   qu'ils  conlienneot  doivent 
s^appliquer  également  à  l'affirmation  déférée.  L'article  aSg 
àoiudooc  être  supprimé,  et  remplacé  par  un  aotre,  portant: 
Lorsqu'une  affirmation  judiciaire  a  été  reçue  à  fa  réquisi- 
tion de  l*une  des  parties ,  nui  n'est  receoable  à  en  alléguer  la 
fausseté. 

Et  l'article  260  doit  être  réformé  en  ces  termes: 
L' (affirmation  ,  soit  qu'elle  ait  été  déférée ,  soit  qu^eile  ait  été 
référée,  ne  peut  plus  être  révoquée ,  lorsque  Padifersaire  a  dé- 
claré être  prêt  à  la  faire. 
1)69  Art.  265.  On  demande  si  la  limitation  dont  parle  l'article 
en  sa  seconde  disposition  doit  se  faire  avant,  ou  si ,  au  con- 
traire, elle  ne  doit  se  faire  qu'après  l'affirmation.  L'un  et 
l'autre  cas  présentent  des  inconvéniens  :  il  paraît  néanmoins 
plus  convenable  que  cette  réduction  ait  lieu  avant  l'afûrma- 
tion  ;  mais  il  faut  s'expliquer  sur  ce  point  dans  l'article. 

TITRE  IIL 

1377       Art.  1 1 .  Cet  article  est  susceptible  de  plusieurs  distinctions. 

SUl  s'agit  d'une  somme  d'argent  que  le  créancier  ait  reçue 

de  bonne  foi,  celui  qui  l'a  payée  mal  à  propos,  ne  doit  avoir 

que  son  recours  contre  le  véritable  débiteur ,  surtout  si  la 

réclamation  ne  suit  pas  de  très-prè^  le  paiement  ;  car  c'était 

au  payeur  d'examiner  avant  d'agir,  et  non  au  créancier  qui , 

ne  recevant  que  ce  qui  lui  est  dû,  peut  avoir  raison  de  croire 

que  les  cboses  ne  se  passent  ainsi  que  par  im  arrangement 

qui  lui  est  étranger.  Il  est  d'ailleurs  vraisemblable  que ,  dam 

l'intervalle  du  paiement  à  la  réclamation  ^  s'il  est  de  plusieors 

mois  ,  le  créancier  qui  aura  reçu  de  bonne  foi  d'an  tien  le 

remboursement  d'une  créance  légitime  amra  disposé  de  la 

somme  ;  et  alors  il  n'est  pas  juste  que  la  faute  de  celui  qui  a 

payé  le  mette  dans  l'embarras    pour  la  restitution.  Il  ne 

serait  pas  plus  équitable  d'ordonner  cette  restiiotion,  ai^ 

dans  l'intervalle  du  paiement  à  la  réclamation  ,  le  véritable 

débiteur  était  devenu  insolvable. 
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S^îi  s^agit  d'^un  corps  certain ,  cl  que  le  crdancier  Fait  éga- 
lement reçu  de  bonne  foi ,  il  faut  distinguer  le  cas  où  il  est 
encore  en  la  possession  du  créancier  à  Tëpoqne  de  la  récla- 
mation j  et  celui  où  il  n*^  est  plus  ;  s^il  est  «ncore  dans  la 
main  da  créancier,  on  peut  admettre  qu'il  sok  tenu  de  le 
restituer  ;  s'il  en  a,  au  contraire,  disposé  au  profit  d'un  tiers, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  restitution.  Ces  différens  points 
de  difficulté  doivent  être  résolus  dans  le  Code. 

Art.  ao.  L'e&ception  contenue  au  quatrième  alinéa  de  i384 
l'article  commençant  par  ces  mots  :  la  responsabilité  ci-dessus, 
est  principalement  juste  pour  les  instituteurs  et  les  artisans , 
et  cependant  ils  n'y  sont  pas  compris  :  elle  ne  l'est  pas  au- 
tant à  l'égard  des  père  et  mère  d'enfans  mineure  ;  car,  s'ils 
ne  réparent  point  civilement  les  dommages  que  leurs  enfans 
auront  causés ,  qui  en  répondra  ?  Nous  ne  nous  attacherons 
pas  néanmoins  à  la  réfuter  à  leur  respect  ;  mais  nous  la  com-r 
battrons  à  l'égard  des  maîtres  et  des  comme ttans. 

En  effet ,  si  un  propriétaire  fait  abattre  un  arbre  de  haut 
jet ,  et  que  ses  préposés  le  fassent  tomber  sur  le  bâtiment  du 
voisin ,  il  est  clair  que ,  soit  qu'il  en  ait  été  surveillant  ou 
non ,  soit  qu'il  ait  été  présent  ou  absent ,  il  doit  en  ré- 
pondre. 

Qu'un  cultivateur  envoie  son  charretier  conduire  une 
voiture  de  denrées  à  la  ville,  et  que  le  charretier  fasse, 
sans  nécessité ,  passer  sa  voiture  sur  une  pièce  de  terre  en- 
semencée, le  mattre  n'aura  pu  empêcher  le  délit;  il  ne  doit 
cependant  pas  moins  le  réparer  civilement. 

Qu'un  cocher ,  allant  chercher  son  mattre ,  blesse  quel- 
qu'un par  sa  faute  ,  le  maître  doit  pareillement  subvenir  au 
blessé. 

Et  cependant,  dans  ces  différens  cas,  les  mattres  et  com- 
mettans ,  d'après  k  sens  de  l'exception  contenue  en  l'article, 
ne  seraient  nullement  responsables.  On  pourrait  citer  mille 
autres  exemples  dans  lesquels  les  mattres  et  les  commettans 
doivent  être  responsables;  mais  c'en  est  assez  pour  (aire 

3a. 
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scnlir  qu'ils  Joîvenl  Télrc  dans  tous  les  cas  où  il  s^agît  de 
dommages  causés  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
ionciions  auxquelles  ils  les  emploient ,  puisque  c'est  le  ser- 
vice dont  ils  profitent  qui  en  est  la  cause  ;  ils  doîveni,  d'ail« 
leurs  ,  sUmputer  d'avoir  donné[leur  confiance  à^des  hommes 
maladroits  ou  imprudens. 

Noire  opinion  est  donc  que,  dans  Texception  du  qua- 
trième alinéa ,  les  instituteurs  et  les  artisans  doivent  prendre 
la  place  des  maîtres  et  des  commettans  ;  et  qu'à  l'égard  de 
ceux-ci  ils  doivent  être  retirés  de  Farlicle  20,  et  classés  à 
la  suite  ,  dans  un  article  séparé ,  portant  : 

Les  maîtres  et  commettans  sont  généralement  responsahUs  des 
dommages  causés  par  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

TITRE   IV.  —  De  la  contrainte  par  corps, 

ao6o       Art.   I^^  j^  Cette  disposition  ne  nous  parait  pas  assez 
étendue  ;  clic  devrait  être  ainsi  conçue  : 

7^  Pour  la  représentation  des  choses  confiées  à  la  garde  des 
séquestres ,  commissaires  et  gardiens,  non-seulement  contre  leurs 
personnes ,  mais  encore  contre  tous  ceux  qui  auraient  participé 
a»>ec  connaissance  de  cause  ^  à  Venlèi^ement  des  choses  saisies  ou 
séquestrées ,  sans  préjudice  de  faction  criminelle. 

ao6a  Suite  de  l'art,  i"".  9®  Cette  disposition  est  essentielle  pour 
\es  pays  où  l'usage  est  de  donner  les  biens  à  cheptel  ;  mais 
elle  est  insuffisante  pour  les  pays  où  cet  usage  n^est  pas  ad- 
mis. Il  arrive  quelquefois ,  dans  ceux-ci ,  qu'un  fermier  qui 
n  a  rien  à  perdre  enlève ,  avant  aucune  saisie ,  tous  st% 
meubles,  bestiaux  et  récoltes,  qui  sont,  ce  qu'on  appelle, 
\ts  namps  de  la  ferme ,  pour  mettre  le  propriéuîre  dans 
lïmpossibilité  de  faire  le  recouvrement  de  son  fermage. 
Cette  fraude  doit  être  prévue  ;  et  il  nous  semble  qu'il  est  à 
propos  d'intercaler  dans  le  nombre  9  de  Tarticle ,  immédia- 
temeni  avant  les  mots  :  à  moins  qu'ils  ne  Justifient,  l'addition 
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Et  encore  contre  les  fermiers  qui  enlhent  frauduleusement  la 
rnajeure  partie  des  namps  de  la  ferme. 

Art.  8.  La  disposillon  conlenue  en  Partlcle  8  est  trop  ri-  2068 
gourease  ;  elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  vrab  prin- 
cipes. Il  est  possible  que ,  sur  Fopposilion ,  il  soit  donne  des 
moyens  qui  fassent  absolument  tomber  le  jugement  de  con- 
trainte par  corps  ;  pourquoi  en  précipiter  Texécution  ?  Il 
n'y  a  point  d'urgence  à  emprisonner  un  homme  en  matière 
civile  ;  il  suffit  à  Tintérét  du  poursuivant  de  lui  permettre 
d'employer  ce  genre  de  contrainte,  après  que  la  consomma- 
tion des  épreuves  judiciaires  aura  garanti  la  ilécessité  de  la 
mesure.  Consacrer  la  disposition  de  l'article,  ce  serait  même 
donner  ouverture,  contre  le  requérant,  à  une  action  en 
dommages-intérêts  très-considérables ,  si ,  en  définitif,  le  ju- 
gement de  contrainte  se  trouvait  anéanti.  Il  vaut  mieux  rem- 
placer l'article  8  par  le  suivant  : 

Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  en  matière^ 
cùfile  n'est  point  exécutoire  par  provision;  néanmoins,  s^il  a  été 
mis  à  exécution  avant  d'être  choqué  d'opposition  ou  d'appel;  il 
n'y  a  pas  lieu  à  l'élargissement  dû  détenu  pendant  la  nouvelle 
instruction, 

• 

TITRE  V.  —  Du  cautionnement. 

Art.  II.  Il  n'est  pas  naturel  que  la  caution  puisse  être  '0^4 
poursuivie ,  si  la  négligence  que  le  créancier  a  mise  à  discu- 
ter les  biens  qui  lui  ont  été  indiqués  est  évidemment  la  cause 
qui  l'empêche  d'être  payé  par  le  principal  débiteur.  Il  est 
vrai  que  l'article  11  renferme  un  tempérament  qui  suppose 
que  la  caution  pouvait  elle-même  prévenir  l'insolvabilité. 
Mais  cette  faculté  n'est  exprimée  que  par  les  ïaoï^\  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Ces  expressions  sont  trop  vagues.  Elles  font  naître  une 
incertitude  embarrassante,  surtout  quand  on  voit  que  les 
articles  de  la  même  section  qui  suivent  le  1 1'  ne  se  ratta- 
chent nullement  à  l'objet  que  celui-ci  laisse  indéterminé. 
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Il  parah  que  c'est  à  l'article  18 ,  seconde  section ,  qu'il 
faut  recourir  pour  trouver  le  complément  de  l'article  11. 
Mais  l'article  18  ne  justifie  pas  la  règle  tracée  en  l'article 
que  nous  discutons ,  surtout  quand  on  considère  que  l'ar- 
ticle g  oblige  la  caulion  à  avancer  au  créancier  les  firaôs  de 
la  discussion  du  principal  débiteur.  11  serait ,  en  effet ,  bien 
extraordinaire  que  la  caution ,  après  avoir  fait  cette  avance 
au  créancier,  fût  encore  obligée  de  supporter  l'événement 
de  l'insolvabilité ,  que  le  défaut  de  poursuites  aurait  seul  oc- 
casioné. 

Nous  pensons  que  l'article  1 1  doit  être  remplacé  par  ce- 
lui-ci : 

Le  créancier  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens  qui  lui  ont  été 
indiqués  perd  le  droii  de  poursuii^re  la  caution  ^  si  cette  négli- 
gence est  la  cause  manifeste  qui  Vempécke  de  trouoer,  dans  le 
principal  débiteur,  des  ressources  suffisantes  pour  se  remplir  de 
sa  créance, 
ao33  Art.  ig.  Il  ne  doit  point  étr»  nécessaire  qu'il  ait  été  fait 
des  poursuites  contre  la  caution  qui  a  payé ,  pour  qu'elle 
use  de  recours  contre  ses  cofidéjusseurs.  I^  prévoyance  peut 
la  déterminer  à  rembourser  la  créance ,  et  même  il  se  faire 
subroger  aux  droits  du  créancier.  Alors  rien  ne  doit  s'oppo- 
ser a  ce  qu'elle  exerce  les  mêmes  poursuites  que  lui,  sous  la 
déductipn  cependant,  en  cas  dlnsolvabiiîté  du  principal  dé- 
biteur, de  la  part  et  portion  qu'elle  doit  supporter  elle- 
même  en  qualité  de  cofidéjusseur  vis-à-vis  des  autres  cau- 
tions. I^c  dernier  membre  de  l'article  est  à  retrancber» 
ao4o.  Art.  2  5. 11  arrive  quelquefois,  dans  le  cours  des  transactions 
privées,  que  l'un  des  contractans  s'oblige  de  fournir  une  cao- 
lion  dans  tel  temps,  sans  autre  explication  :  il  est  donc  nécea- 
saire  de  dire  qu'en  ce  cas,  comme  au  cas  de  l'art.  aS,  la  cau- 
tion doit  être  solvable,  et  domiciliée  dans  l'arrondissement  da 
domicile  du  créancier  ;  et  dans  l'art.  aS  même,  au  lieu  de  dire: 
dans  le  lieu  où  elle  doit  être  donnée,  il  faut ,  pour  plus  de  facililé, 
dire  :  dans  rarrondissement  du  lieu  oà  elle  doit  être  reçue. 


aoi8 


D13    TRIQUVAL   DE    ROUEN.  5o3 

Art.  3o.  Il  y  a  dans  cet  article  une  erreur  manifeste  ^  il  ne  ao43 
s^agit ,  pour  la  réparer ,  que  d^en  retrancher  la  négation  ^ 
c^est-à  dire ,  le  mot  n^, 

TITRES  VI  ET  Vil.  —  Sur  les  hypothèques.  lit.  3- 

tit  l8. 

Nous  ne  nous  livrerons  point  à  une  discussion  de  détail 
sur  les  articles  qui  composent  les  titres  VI  et  VII  du  présent 
Code  9  parce  que  les  défectuosités  que  nous  avons  cru  j  aper- 
cevoir, appartiennent  plus  au  fond  ,  sur  lequel  on  veut  éle- 
ver un  nouvel  édifice  hypothécaire,  qn^auz  parties  intégrantes 
qui  le  composent. 

La  matière  des  hypothèques  est ,  sans  contredit ,  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  doivept  entrer  dans  la  corn-» 
position  d^un  Gode  civil  :  elle  intéresse  la  fortune  mobilière 
et  immobilière  de  tous  les  citoyens  ,  et  elle  est  celle  à  la-* 
quelle  toutes  les  transactions  sociales  se  rattachent. 

Suivant  la  manière  dont  elle  sera  traitée  ,  elle  donnera 
la  vie  et  le  mouvement  au  crédit  public  et  particalierf  ou  elle 
en  sera  le  tombeau. 

Depuis  plus  d^un  siècle  on  est  â  la  recherche  de  la  vérita* 
ble  pierre  de  touche  en  cette  partie.  On  a  cru  Tavoir  saisie  « 
lors  de  la  promulgation  de  Tédit  de  1771*  Celte  loi  fut  un  fa- 
nal qui  devait  être  reçu  avec  d^autant  plus  d^empressement , 
qu'on  se  trouvait  alors  dans  un  état  complet  d'obscanté* 

Mais  on  a  soutenu  que ,  s'il  garantissait  de  quelques  mau* 
vais  pas,  sa  lueur  pâle  et  décevante  était  loin  d'éclairer  sur  les 
principaux  dangers  qu'avaient  k  courir  ceux  qui  étaient  obli- 
gés de  traiter  avec  des  hommes  astucieux  et  de  mauvaise 
foi. 

La  convention  nationsde  fut  particulièrement  frappée  de 
cette  idée  :  en  conséquence,  elle  produisit,  à  la  fin  de  sa  ses- 
..sion,  un  .Code  hypothécaire  sur  d'autres  bases  que  celles  de 
l'édit  de  177 1.  Quoiqu'il  renfermât  quelques  germes  féconds, 
il  dut  être  mal  accueilli  ,  parce  qu'il  était  environné  de  tant 
de  formes  et  de  difficuUés  d'exécution ,  que  le  bien  qu'il  pré- 
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sentait  ne  valait  pas  les  peines  et  les  frais  qu'il  en  dievaic 
coûter  pour  l!o]>tenir. 

Tous  les  intérêts  ,  toutes  les  convenances  ,  y  étaient  éri- 
demment  sacrifiés  au  génie  de  la  fiscalité. 

Aussi  ce  Code ,  décrété  le  9  messidor  an  3 ,  fut  suspendu 
dans* son  exécution,  Tannée  suivante.  Cette  suspension  a 
duré  trois  années ,  pendant  lesquelles  il  a  été  soumis  à  Feza- 
men  de  plusieurs  commissions  qui  se  sont  succédées  au  Corps- 
Légblatif. 

Le  résultat  de  cet  examen  ,  suivi  des  discussions  les  plus 
approfondies ,  tant  au  conseil  des  Cinq-Cents  qu'à  celui  des 
Anciens,  a  été  l^rogation  du  Code  du  9  messidor,  et  son 
remplacement  par  un  autre  en  date  du  1 1  brumaire  an  7  ^ 
qui  est  celui  qui  régit  maintenant  les  transactions  so- 
ciales. 

Après  qu'une  matière  a  été  aussi  Idng-temps  élaborée  que 
celle  des  bjpotbèques  ,  il  serait  inutile  de  cbercber  dans  les 
ressources  de  Timagination ,  les  élémens  d'un  système  neuf; 
il  faut  se  résoudre  à  opter  entre  le  projet  de  Code  civil ,  qui 
est  calqué  sur  Tédit  de  1771 ,  et  le  régime  établi  par  la  loi 
du  1 1  brumaire ,  qui  est^la  substance  épurée  du  Code  dti  9 
messidor.  * 

Pour  faire  un  choix  éclairé ,  il  est  nécessaire  de  fixer  le  but 
qu'on  doit  se  proposer  dans  le  régime  des  hypothèques. 
Nous  nous]  permettrons  ,  à  ce  sujiet,  une  réflexion  préli- 
niinaire. 

La  France  est  agricole  autant  que  commerçante  ;  tes  ca- 
pitaux doivent  y  être  sagement  distribués  entre  le  commerce 
et  l'agriculture. 

Le  commerce  attirera  toujours  un  grand  nombre  de  capi- 
taux à  lui  ,  par  l'appât  du  gain  ;  et  bientôt  il  les  absorberait 
tous  ,  au  détriment  de  l'agriculture  ,  si  l'infériorité  du  béné- 
fice dans  les  traités  sur  immeubles  n'était  compensée  par  la 
facilité  et  la  solidité  du  placement. 

Les  traités  sur  immeubles  renferment  deux  parties  dis- 
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Uncles  :  les  mutations  de  biens  territoriaax ,  et  laconsdtu- 
lion  sur  hjpothèque  des  capitaux  mobiliers. 

Le  but  k  remplir  dans  on  régime  hypothécaire  est  donc 
de  procurer  à  ce  double  genre  de  transactions ,  la  plus  grande 
solidité  y  sans  en  altérer  Tessence ,  ni  en  embarrasser  la 
forme. 

Ce  n^est  qu^à  cette  condition  qu^il  se  présentera  un  con-r 
cours  d^acqnéreurs  suffisant  pour  faire  remonter  le  prix  des 
biens  territoriaux  à  sa  véritable  hauteur,  et  que  le  capitaliste 
consentira  â  verser  dans  les  mains  du  propriétaire  quelques 
parties  de  son  actif  pour  le  progrès  et  Tamélioration  de 
Tagriculture. 

Il  est  très-bien  de  dire  qu-un  homme  qui  traite 'avec  un 
autre  doit  être  attentif  et  sage  ;  quHl  doit  veiller  à  son  in- 
térêt ,  prendre  les  informations  convenables  ,  et  ne  pas  né- 
gliger ce  qui  est  utile.  (Discours  préiùnmaire ,  page  Sy  de  Véd. 

Mais  on  défie  le  plus  profond  législateur  de  bâtir  aucun 
sjstime  hypothécaire  sur  un  semblable  texte. 

Il  ne  suffit  pas ,  en  effet ,  d^apporter  de  la  prévoyance 
dans  la  conduite  de  ses  affaires  ;  il  faut ,  du  moins  pour  les 
actes  les  plus  importans  de  la  société,  avoir  encore  la  possi- 
bilité d'éviter  d^étre  surprb  ;  et  en  cela  Toffice  de  la  loi  est 
bien  plus  de  donner  à  notre  discernement  les  moyens  de 
prévenir  la  fraude  ,  que  de  nous  protéger  conire  elle  ,  lors- 
qu'elle est  consommée. 

Dans  le  commerce,  on  a  pour  garantie  le  nom ,  Thonneur 
et  la  réputation  du  négociant  auqud  on  fournit  des  capi- 
taux ,  et  surtout  Tintérit  de  la  conservation  de  son  crédit , 
qui  ne  lui  permet  pas  d'abuser  de  la  confiance  qu't>n  loi 
donne. 

Mais  dans  les  traités  d'immeubles  ,  on  n'a  aucune  de  ces 
données  ;  et  il  est  presque  toujours  impossible  ,  principale- 
ment dans  les  grandes  villes ,  d'en  acquérir  par  soi-même 
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sur  la  moralité  et  Télat  de  la  forlane  de  celin  arec  lequel  on 
conlracte. 

La  loi  doit  donc  j  sopplëer  d^ane  tnanière  efficace  et 
prompte  ;  car,  si  elle  n'offre  qoe  des  demi-précaations,  oo  si 
elle  environne  les  sûretés  qn^elle  présente  ,  de  formes  trop 
compliquées ,  elle  aura  manqué  le  but. 

Ceci  posé  ,  comparons  les  deox  systèmes  sons  le  doaUe 
rapport  des  actes  Iranslalifs  de  propriété ,  et  du  j^cement 
des  capifauz  mobiliers  ;  et  nons  connaîtrons  bientAt  lequel 
des  deux  remplit  le  mieux  son  objet ,  et  offre  le  plus  d'aran- 
tages. 

La  base  du  projet  de  Code  civil ,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  translatifs  de  propriété,  est  le  rétablissement  des  lettres 
de  raGfication,  que  Tédit  de  1771  donnait  à  Tacquéreur  d^un 
immeuble  la  faculté  de  requérir,  pour  purger  cet  immeuble 
des  hypothèques  dont  il  pouvait  être  grevé, 
lit.  18-  La  forme  de  robtenlion  de  ces  lettres  consiste ,  de  la  part 
ei  9.  de  Tacquéreur,  à  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens  vendus ,  une  expédition  en  forme  du  contrat  de 
vente  ,  et  à  dénoncer,  dans  les  dix  jours  ,  Tacte  de  dépôt  au 
Tendeur,  avec  sommation  d'élire  domicile  dans  la  commune 
où  est  le  sirge  du  tribunal. 

Le  greflier  qui  a  reçu  le  dépôt  est  tenu  d'adicber,  dans  les 
trois  jours ,  sur  un  tableau  placé  daos  Vaudîloire  ,  un  extrait 
du  contrat ,  conlenant  les  noms  et  qualités  du  vendeur  et  de 
Tacbeteur,  la  ftésignation  de  Timmeuble  vendu,  le  prix  et  les 
conditions  de  la  vente,  etc.  Cet  extrait  doit  rester  affiché  Tes- 
pace  de  trob  mois,  pendant  lesquels  il  ne  pent  être  expédié  à 
Tacquéreur  des  lettres  de  ratification.  Ce  délai  est  accordé 
en  faveur  des  créanciers  du  vendeur,  pour  qu'ils  aient  le 
temps  de  former  leurs  oppositions.  Ceux  des  créanciers  qui 
ont  des  hypothèques  ont  la  faculté  d'enchérir  et  de  soren- 
chérir  pendant  les  trois  mots  ;  et ,  à  lexpiration  de  ce 
terme,  le  dernier  enchérisseur  demeure  adjudicataire  de 
plein  droit. 
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Cependant  on  donne  k  Tacquéreur  le  moyen  de  conter- 
ver  rimmeoble ,  en  faisant ,  dans  les  dix  jours ,  la  déclara- 
tion an  greffe  de  le  retenir  pour  le  même  prix  9  c^est-à-dire* 
en  le  payant  suivant  la  valeur  à  laquelle  Ta  porté  la  plus 
haute  enchère,  el  en  dénonçant,  dans  dix  antres  jours 9 
celte  déclaration  au  dernier  enchérisseur  :  le  tout  à  peine 
de  déchéance. 

Ensuite  Tacquéreur,  ou  Tenchérisseur  qui  lui  a  succédé  j 
se  fait  remettre  par  le  greffier  un  certificat  qui  constate  le 
dépôt  du  contrat ,  et  son  exposition  par  extrait  pendant  le 
temps  prescrit.  Le  conservateur  des  hypothèques  appose 
sur  ce  certificat  son  i^isa  daté  du  jour  qu^il  lui  a  été  remis;  et 
dans  les  dix  jours  de  la  date  de  ce  QÎsa ,  le  conservateur  ex- 
pédie les  lettres  de  ratification.  Elles  sont  remises  au  greffe 
du  tribunal ,  qi^j  est  tenu  de  nommer  chaque  mois  un  juge- 
rapporteur  des  lettres  de  ratification ,  lequel  est  chargé  de 
les  sceller. 

S^îl  n'y  a  pas  d'opposition  ,  les  lettres  sont  scelléca  pm- 
ment  el  simplement  :  mais  dans  le  cas  contraire ,  le  sceau 
n'y  est  apposé  qu'à  la  charge  des  oppositions ,  et  alors  Tii»- 
nent  les  formalités  de  la  coUocation  ;  sur  quoi  nous  remar-^ 
querons  seulement  que  l'acquéreur  ne  peut  former  aucune 
demande  contre  son  vendeur,  soit  â  fin  de  main-levée  dea 
oppositions ,  soit  à  fin  d'être  libéré  du  prix  de  son  contrat ,. 
qu'après  quarante  jours,  à  compter  du  jour  du  sceau  des 
lettres. 

Du  reste,  si  l'acquéreur  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  „ 
sans  avoir  eu  préalablement  recours  aux  lettres  de  ratiiica* 
lion ,  les  créanciers  qui  avaient  des  hypothèques  antérieures 
au  contrat  de  vente  ont  contre  lui  la  voie  de  saisie  réelle  et 
de  la  vente  judiciaire  pour  se  remplir  du  montant  de  leni» 
créances.  Mais  aussi ,  pour  dégager  Pacquéreur  de  ce  mau- 
vais pas  ,  on  lui  donne  la  ressource  du  délaissement ,  qui  est 
telle ,  qu'au  moyen  qu'il  abandonne  la  totalité  de  l'immeu- 
ble qu'il  a  acquis  et  du  prix  qu'il  en  a  payé  au  vendeuTy  et 
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poarm  qu'il  paie  en  outre  les  frais  que  le  délaissemenl  oc- 
easionne ,  il  est  absolnmeni  tiré  d'affaire, 
lii.is-  Le  projet  de  Code  civil ,  en  ce  qui  touche  le  placement 
sur  immeubles  des  capitaux  mobiliers,  ne  fournit  aacwi 
moyen  au  préteur  de  connaître  les  hypothèques  dont  les 
biens  de  racquéreur  sont  maculés  ;  mais  si  le  prêteur  ne 
craint  pas  de  confier  sa  fortune  à  Tincertitude  des  événe- 
mens ,  le  projet  lui  indique  les  précautions  qu^l  peut  pren- 
dre pour  que  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  ne  passe  pas 
dans  une  autre  main  en  exemption  de  son  droit  hypo- 
thécaire. 

En  ce  point,  le  projet  de  Code  se  borne  à  donner  au  créan- 
cier la  faeulté  de  former  opposition  au  bureau  des  hypo- 
thèques ,  à  l'effet  d'être  ccdloqué  suivant  son  rang ,  lors  des 
lettres  de  ratification  qui  pourront  être  priies  sur  le  contrat 
de  vente  de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  ou  d'après  la 
vente  judiciaire  que  lui-même  ou  tout  autre  créancier  hypo- 
thécaire a  le  droit  de  poursuivre. 

Ces  sortes  d'oppositions  durent  cinq  ans  ;  et  sans  doute 

* 

Intention  des  rédacteurs  a  été  de  dire  qu'à  cette  époque  elles 
peuvent  être  renouvelées. 

Elles  n^ont  d^effet  que  sur  les  inmieubles  situés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau  oà  elles  sont  faites  :  il  n'est  point 
nécessaire  d'y  énoncer  le  titre  ni  le  montant  de  la  créance  ; 
elles  se  font  aux  mains  du  conservateur,  par  un  exploit  con- 
tenant les  noms  et  qualités  du  créancier  et  du  débiteur,  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  situation  du  boreau. 

Le  conservateur  les  inscrit  sur  un  registre ,  et  elles  y  res- 
tent ensevelies  jusqu'à  ce  que  la  vente  volontaire  ou  forcée  de 
l'immeuble  hypothéqué  fasse  connattre  an  créancier  le  sort 
que  sa  créance  doit  subir. 

Telle  est  là  contexture  du  plan  tracé  dans  le  nouveau  pro- 
jet de  Code  civil, 
««I.  i«.      Opposons-lui  le  plan  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  *,  il  ne 
sera  pas  long  à  décrire. 
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La  base  du  régime  établi  par  cette  loi ,  pour  les  mutations 
d^immeubles  et  pour  la  conservation  des  droits  hypothé- 
caires ,  est  uniforme  ;  c^est  la  publicité  des  contrats  transla- 
tifs de  propriété ,  et  des  actes  constitutifs  d^hypothèque. 

Chaque  acquéreur  fait  transcrire  son  contrat  au  bureau  de 
la  situation  de  Timmeuble  venda;  chaque  créancier  fait  in- 
scrire son  titre  au  bureau  de  la  situation  de  Timmeuble  affecté 
h  sa  créance. 

Le  conservateur  des  hypothèques ,  outre  les  registres  de 
transcription  et  d'inscription  ,  tient  un  livre  de  raison ,  k 
Taide  duquel  il  découvre  à  Tinstant  le  nom  et  la  qualité  da 
propriétaire  actuel  ;  il  aperçoit  d'un  coup  d'œil  toutes  les 
charges  qui  existent  sur  sa  propriété  ;  et  la  publicité  s^ac- 
quiert  par  les  certificats ,  en  due  forme ,  qu'il  délivre  à  tonte 
réquisition ,  sous  sa  responsabilité,  di&  nom  du  véritable  pro- 
priétaire j  de  la  situation  et  des  charges  de  Timmeuble  qu'il 
veut  aliéner  ou  hypothéquer. 

L'effet  de  la  transcription  est  que,  du  moment  qu'eUe 
est  faite,  l'acquéreur  devient  propriétaire  inconmiutable,  sans 
pouvoir  jamais  être  troublé  pour  causes  postérieures  à  cette 
mâme  transcription  ,  ni ,  quod  notandum ,  pour  des  causes 
antérieures  dont  la  connais3ance  lui  aurait  été  dérobée. 

L'effet  de  l'inscription  est  d'assigner  au  créancier  le  rang 
invariable  qu'il  doit  tenir,  et  de  lui  donner  la  certitude  que, 
sur  l'immeuble  qui  lui  est  engagé ,  il  ne  sera  préféré  par  au- 
cun autre  créancier  que  celui  qu'il  a  su  ^  Vwance  être  inscrit 
antérieurement  à  lui. 

La  description  du  plan  de  la  loi  du  1 1  brumaire  est 
faite. 

Quoi  !  dira-t-on ,  les  élémens  du  régime  établi  par  cette 
loi  sont  réduits  à  un  tel  point  de  simplicité  ;  leur  combinaison 
donne  des  résultats  aussi  efficaces  ;  et  cependant  tous  les  jours 
.celle  loi  fait  naître  des  difficultés  imprévues.  Sans  doute  elle 
doit  en  occasioner  ;  c'est  la  suite  nécessaire  du  passage  d'un 
ancien  ordre  de  choses  à  un  nouveau ,  et  la  conséquence  de 
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Pamalgane  des  hypolhèqoes  d'ancienne  origine  arec  celles 
de  noavelle  création. 

Mais  le  nombre  de»  hypothèques  créées  sous  Tempire  des 
précédentes  lois^  et  qui  seules  en  ce  moment  causent  qael^ 
que  embarras ,  Ta  tous  les  joors  décroissant  ;  elles  finiront 
par  s^éteindre.  Alors  le  régime  de  la  loi  da  ii  brmnaire, 
dégagé  de  toot  ce  qoi  \m  est  étranger ,  restera  tel  que  noni 
Tavons  dépeint.  Lorsqu'on  veut  poser  les  fondemens  d'une 
législation  durable  ,  il  ne  faut  pas  se  laisser  relml^r  par  quel- 
ques incouYéniens  passagers;  c'est  an  choix  des  matériaux 
les  plus  propres  à  faire  «■  ourrage  solide  qu'on  doit  prin^ 
cipalement  s'attacher. 

Il  suffirait  peut-être  du  rapprochement  que  nous  Tenons 
de  faire  du  système  du  projet  de  Code  civil ,  avec  celui  de  la 
loi  du  1 1  brumaire ,  pour  mettre  chacun  en  état  d'opter. 
Nous  croyons  néanmoins  dcTOÎr  entrer  dans  quelques  dé- 
veloppemens,  pour  justifier  la  préférence  qm  ^  sous  tous  les 
rapports,  nous  parait  devoir  être  accordée  à  la  loi  du  1 1  bm- 
maire ,  sur  le  projet  de  Code. 

Dans  le  s}*stéme  du  projet  de  Code ,  il  est  manifeste  que 
findiTidu  qui  a  en  Toe  Tacquiation  d'un  immeuble  n'a  aucune 
Toie  pour  connahre  s'il  existe  des  droits  réels  ou  hypotbé- 
calres  sur  Tobjet  qui  fixe  yt%  regards  ;  il  l'achéle  sans  saTOÎr 
ce  qo*il  fait.  On  suppose  qu'il  ne  le  paiera  pas  sans  aToir 
pris  des  lettres  de  ratiicalîoa. 

Alors  elles  Tont  le  trafkier  de  délais  en  déhôs ,  et  le  con- 
stituer dans  des  formalités  dont  la  moindre  omission  lui  fera 
manquer  VtBkx.  D  sera  six  mois  en  cet  étal  ;  et ,  s'U  s'é- 
lève des  questions  sur  quelques  poînu,  il  aura  i  soutenir  des 
K>»cès  qui  le  tiendront  en  échec  pendant  des  anaéesL 

Que  tout  soit  en  régie,  U  aura  à  crain&Y  les  enchères  et 
jwenchères  des  créanciers  opposans,  qui  Tiendront  hn en- 
^r  3^  marché,  4  «oins  qu'A  ne  consente  i  en  élerer  le 
îï.*i!!^*^  *T«l3es  fccuhésne  faii  penoeitra^^ 
Aificilement  ^atteindre;  et  le  pl«  souT«t  Si  ne  le 
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p»s ,  parce  que ,  pour  se  diriger  dans  celle  con jonclare ,  il 
aura  été  obligé  de  s^abandonner  aoz  geos  de  pratique,  qm. 
auront  consommé  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  son 
aisance. 

Ainsi  il  aura  réuni  ses  capitaux  pour  les  convertir  en  im- 
meubles ;  il  croira ,  en  prenant  des  lettres  de  ratification , 
avoir  fait  une  acquisition  solide  :  point  du  tout  ;  il  sera  écon- 
duit  par  des  enchérisseurs  ,  et  il  n'aura  fait  que  des  frab  en 
pure  perte.  En  dernière  analyse,  il  se  trouvera  n'avoir  rien 
acquis  ;  et  il  faudra  qu'il  se  mettre  à  la  recherche  d'autres 
immeubles  successivement,  jusqu'à  ce  qu'il  parvienne  à  ûdre 
purger  son  contrat  d'hypothèques ,  sans  être,  évincé  par  les 
enchérisseurs  et  surenchérisseurs. 

£t  c'est  là  ce  qu'on  nous  propose  de  rétablir  pour  faci- 
liter les  transmissions  d'immeubles  ,  et  garantir  l'exécution 
des  contrats. 

L'acquéreur,  il  est  vrai,  s'il  est  dégoûté  par  l'insuccès 
d'un  premier  ou  d'un  second  essai ,  aura  du  moins  conservé 
ses  capitaux  ;  et  c'est  en  cela  que  se  remarque  le  beau  côté 
du  Code. 

Maïs  envisageons- le  sous  une  autre  face ,  et  nous  allons 
bientôt  nous  convaincre  que  l'espèce  de  sûreté  qui  est  offerte 
à  cet  égard ,  n'est  qu  un  vain  simulacre  dont  la  plupart  des 
acheteurs  ne  peuvent  pas  s'aider. 

£n  général ,  le  propriétaire  qui  vend  son  bien ,  ne  s'y  dé> 
termine  que  pour  faire  de  son  capital  un  emploi  plus  avan- 
tageux ,  dont  il  ne  vent  pas  laisser  échapper  l'occasion ,  ou 
pour  satisfaire  à  des  engagemens  qui  le  pressent.  Si  l'acqué- 
reur exige  la  formalité  préalable  des  lettres  de  ratification , 
le  marché  ne  se  concluera  pas ,  parce  que  le  vendeur  n'aura 
pas  le  temps  d'attendre,  ou  même  aura  un  intérêt  secret 
d'éluder  cette  formalité.  Alors  celui-ci  préférera  de  dispo- 
ser de  son  immeuble  au  profit  d'un  autre  qui  lui  en  donner,a 
moins  ,  par  le  défaut  de  sûreté.  De  là  ,  la  baisse  dn  prix  des 
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immeubles ,  et  les  expropriations  fréquentes  des  acqaëremsv 
avec  perte  de  leur  capital. 

Mais ,  objectera-t-on  ,  si  Tacquéreur  perd  son  capital , 
pourquoi  n^employ ait-il  pas  les  moyens  que  le  Code  lai  don- 
nait de  le  garantir  ?  Fort  bien.  Mais,  si  ces  moyens  sont  tels^ 
qu^ils  empâclient  de  traiter,  ou  obligent  de  le  faire  sans  y 
avoir  recours ,  trës-xertainement  c'est  comme  s'il  n'en  don- 
nait aucun.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  cette  prétendue  ga- 
rantie offerte  par  le  projet  de  Gode  n'est ,  dans  le  fait ,  en 
beaucoup  de  circonstances ,  qn'mie  pure  illusion. 

L^expérience  a  fait  connaître  que  dans  le  temps  où  l'édit 
de  177 1  était  en  vigueur,  il  faisait  avorter  un  grand  nombre 
de  transactions  immobilières ,  et  que  la  plupart  de  celles  qui 
se  concluaient ,  se  formaient  sans  que  les  contrats  de  vente 
fussent  revêtus  du  sceau  des  lettres  de  ratification ,  à  cause 
des  obstacles  résultant  de  la  position  du  vendeur  ou  de  celle 
de  l'acheteur.  Aussi  rien  n'était  plus  commun  que  de  voir 
dans  ces  temps  la  ruine  d'un  acquéreur  consommée  par  des 
évictions  qui  survenaient  après  quinze  ou  vingt  ans  de  pos- 
session paisible. 

Il  en  était  de  même  de  cet  homme  qui ,  par  son  travail  et 
son  économie ,  était  parvenu  h  amasser  un  capital  pios  ou 
moins  fort. 

Il  voulait  le  placer  solidement ,  afin  de  se  procura  nne 
ressource  certaine  pour  un  âge  plus  avancé  ;  il  le  constituait 
hypothécairement  aux  mains  d'un  particulier,  qui  lui  offrait 
pour  garantie  une  masse  d'immeubles  plus  que  suffisante , 
«n  apparence,  pour  en  répondre.  Vaine  précaution  :  la  loi 
ne  lui  avait  donné  aucun  moyen  de  connattre  les  charges 
existantes  sur  ces  immeubles  ;  leur  valeur  était  déjà  absorbée 
par  dos  hypothèques  antérieures.  Le  moment  de  la  déconfi- 
ture arrivait  ;  son  unique  espérance  lui  était  ravie  ;  son  capi- 
tal était  perdu  ;  il  avait  k  lutter  à  la  fois ,  dans  sa  vieillesse , 
contre  les  infirmités  et  la  misère. 
Ce  tableau  n'est  point  chargé  ;  on  citerait  mille  exemples 
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4e  ce  genre  arrirés  sous  le  règne  de  Tédil  de  i77i<  Combfen 
donc  on  a  dA  se  féliciter  de  le  voir  anéanti ,  et  remplacé  par 
on  régime  aossi  simple  dans  son  exécution  que  grand  dans 
ses  résultats  ! 

Aajourd^hni  quiconque  veut  acheter  une  propriété  fon»- 
cière,  quiconque  veut  constituer  un  capital  sur  immeubles, 
trouve ,  dans  ce  régime ,  tout  ce  qu'il  peut  désirer  pour  la 
sAreté  de  son  opération. 

S'agit-il  de  Facqubition  d'un  immeuble ,  celui  qui  se  la 
propose  va  consulter  les  registres  publics  :  s'il  ne  trouve  pas 
d'inscriptions  y  il  traite  avec  confiance,  et  donne  un  plus 
haut  prix  qu'il  ne  ferait  s'il  lui  restait  de  justes  sujets  d'in- 
quiétude. Elxiste-t-il  des  charges  inscrites ,  il  offre  le  même 
prix ,  parce  qu'il  trouve  les  mêmes  sAretés  en  se  chargeant 
de  payer  en  diminution  de  ce  prix ,  à  l'acquit  du  vendeur,  le 
montant  des  inscriptions ,  si  mieux  n'aime  celui-ci  en  procu- 
rer de  sa  part  la  main-levée. 

S'agit-il  de  la  consilution  d'un  capital  sur  immeubles, 
même  recours  aux  registres  publics,  même  solidité  dans  le 
placement.  Celui  qui  se  rendra  débl^nr  ne  surprendra  plus 
la  confiance  du  créancier  ;  car  il  ne  pourra  plus  lui  donner 
une  garantie  chimérique.  Le  capitaliste  qui  sera  certain  du 
recouvrement  des  avances  qu'il  fera  au  propriétaire,  lui 
livrera  sts  fonds  à  un  intérêt  d'autant  plus  modique, qu'il 
aura  plus  de  certitude  de  n'être  exposé  k  aucun  danger; 
alors ,  le  cultivateur  trouvera  de  véritables  ressources  pour 
se  livrer  à  l'amélioration  ou  au  défrichement  des  terres, 
et  h  toutes  les  spéculations  favorables  au  progrès  de  l'agri- 
culture. 

Outre  ces  heureux  résultats ,  il  en  est  un  antre  non  moins 
essentiel  pour  la  fortune  publique;  c'est  qu'indépendamment 
de  ce  que  le  Trésor  national  aura  à  percevoir,  à  chaque  nui- 
tation ,  des  droits  plus  forts ,  i  raison  de  la  hausse  nécessaire 
des  biens  territoriaux ,  ces  droits  se  reproduiront  à  l'infini 
par  la  multiplicité  des  traités  de  toute  espèce  sur  immenUes, 
V.  33 
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qui  ïiailTA  de  la  facilité  et  de  la  solidité  Je  tes  portes  de  coa- 
tral5. 
h'i.is-       Qac!q'iK*s  personnes  ont  para  craindre  que  la  publicité  âm 
''  '  '^  transactions  immobilières  ne  fut  une  nouveauté  dangereuse 
pour  le  crédîu 

D^abord ,  ce  n*est  pomt  une  nouTeauté.Chcz  les  Romainf, 
on  plaçait  dans  un  champ  une  pierre  sur  laquelle  on  gravait 
le  nom  du  propriétaire  ,  et  la  somme  à  laquelle  se  montaient 
les  engagemens  qui  frappaient  sur  sa  propriété. 

De  nos  jours ,  en  Prusse  ,  il  se  tient  des  registres  de  Ions 
•  les  traités  d'immeubles  auxquels  chacun  a  le  droit  de  recouv- 
rir avant  de  contracter. 

I^s  auteurs  du  Code  hypothécaire  du  9  messidor  an  3 
Tavaient  environné  de  formes  qui  en  défiguraient  le  fond  j  et 
qui  Pont  fait  rejeter  ;  mais  la  nation  sera  envers  eux  recon- 
naissante ,  un  jour,  d'avoir  naturalisé  en  France  Tidée  pro- 
fonde de  la  publicité  des  hypothèques ,  qui  est  le  type  de  la 
loi  do  1 1  brumaire  an  7. 

En  second  lieu  ,  ce  serait  une  nouveauté  ,  qu^elle  ne  peut 
être  dangereuse  pour  le  crédit. 

A  quelle  espèce  de  crédit,  en  effet,  pourrait-elle  nuire .^ 
Ce  n'est  pas  au  crédit  public  ;  car  il  est  prouvé  qu'elle 
donnera  aux  transactions  un  mouvement  qui  améliorera  les 
recettes  du  Trésor  national. 

Ce  n'est  pas  au  crédit  des  propriétaires  ;  car  il  est  incon- 
testable que ,  lorsque  le  régime  actuel  sera  rendu  à  tonte  sa 
pureté ,  ils  trouveront  à  faire  des  emprunts  avec  plus  de  fa- 
cilité et  k  meilleur  compte  qu'ils  ne  l'aient  jamais  fait. 

Ce  n'est  pas  au  crédit  des  commerçans  ;  car  l'effet  néces- 
saire de  ce  régime  étant  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent 
au  regard  de  la  propriété ,  cette  baisse  fera  naturellement 
refluer  dans  le  commerce  un  nombre  de  capitaoz  suffisant 
pour  l'alimenter  ;  et  même  la  baisse  de  l'iDléréi  de  l'argent, 
qui  s'établira  en  faveur  de  la  propriété ,  étendra  imimaïqua- 
blement  son  influence  jusque  sur  le  commerce. 
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Il  e4t ,  en  fait  de  crédit ,  une  vérité  que  nous  nojus  garde- 
rons bien  de  méconnaître  :  c'est  que  le  commerce  et  l^ndus- 
trie  seraient  bientôt  paraiytés,  si  le  crédit  du  commerçant 
était  mesuré  sur  la  râleur  de  son  actif  au  moment  qu^il  em-^ 
prunte.  La  pubUcité  du  bilan  de  l^owse  qui  est  dans  le 
cours  de  3es  opérations  commerciales  ferait  manquer  tout 
à  coup  les  plus  belles  spéculations,  les  établissemens  les 
plus  utiles. 

Il  n^en  est  pas  ainsi  de  Ja  publicité  des  charges  de  la  pro- 
priété, parce  que  le  propriétaire  n'a  pas  de  raisons  légitimes 
d'emprunter  au'-delà  de  ce  qu'il  possède ,  et  que  celui  qui 
couvre  d'emprunts  jusqu'à  son  dernier  arpent  de  terre  est 
un  fou  qui  se  ruine. 

Cependant  il  peut  être  utile  qu'il  se  rencontre  quelquefois 
de  ces  sortes  de  fous ,  pour  mieux  faire  sentir  aux  autres  tout 
le  prix  d'yne  économie  raisonnable. 

Mais  U  publicité  des  hypothèques  ne  contrarie  pas  m'éme 
le  propriétaire  qui  veut  consumer  tout  SOQ  Inen. 

U  n'est  qu'une  seule  espèce  de  crédit  auquel  elle  s'oppose 
véritablement  :  c'est  le  crédit  des  fripons,  qui  dissimulent  les 
«ngagemens  qui  couvrent  la  totalité  de  leurs  immeubles ,  et 
qui,  par  une  apparence  de  solvabilité ,  vont  toujours  emprun- 
tant av^  la  certitude  de  ne  pouvoir  jamais  reudre. 

Or,  c'est  ce  qui  caractérise  particulièrement  la  sublimité 
4c  l'institution  consacrée  par  la  }pi  du  1 1  brumaire  :  et  il  se- 
rait éperdu  de  se  livrer  k  de  plus  longs  raisoQuemens  pour 
en  fairç  connaître  tous  le&  avantages,  et  démontrer  qu'elle 
seule  remplit  le  but  qu'on  doit  se  proposer  d'atteindre  dans 
un  régime  hypothécaire.' 

Nous  nous  sommes  déclarés  les  antagonistes  de  cette  in- 
stitution ,  lorsqu'elle  était  surchargée  de  formes  désastreuses 
Mi  de  conditions  accablantes. 

Mais  depuis  qu'elle  est  ramenée  k  des  procédés  plus 
simples,  et  91e  l'expérience  nous  a  (ait  remarquer  le  bien 
qu'elle  a  déjà  produit  et  celui  qu'on  a  raison  d'en  attendre  à 

33. 
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TaTcnir,  nous  aarîons  cru  mauquer  à  la  confiance  du  Gou- 
yeroenient,  sî  nous  ne  nous  élions  pas  attachés  à  faire  res- 
sortir la  faiblesse  des  bases  du  projet  de  Code  en  cette  partie, 
et  l'excellence  de  celles  de  la  loi  du  ii  brumaire. 

Certes ,  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage  aux  con- 
naissances et  à  la  sagacité  des  auteurs  du  nouveau  projet  de 
Code  civil;  nous  avons  eu  souvent  Toccasion  de  reconoaftre 
dans  leur  travail  Tempreintc  du  talent  :  mais  nous  sommes 
persuadés  que  la  rapidité  avec  laquelle  ils  ont  composé  leur 
ouvrage  ne  leur  a  pas  laissé  le  temps  de  comparer  les  deux 
systèmes,  et  de  se  pénétrer  de  la  supériorité  de  celui  qui 
existe  en  ce  moment. 

Pendant  long-temps  la  précipitation  a  dicté  nos  institutions 
et  nos  lois;  aujourd'hui  qu'elles  se  fonnent  avec  plus  de 
maturité,  nous  avons  droit  d'en  attendre  de  meilleures.  Ce- 
pendant, soit  précipitation,  soit  antipathie  pour  tout  ce  qui 
porte  le  cachet  de  la  nouveauté ,  il  n'est  personne  qui  ne  soit 
frappé  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  nous  ramène  à  toutes 
les  institutions  et  par  conséquent  à  tous  les  abus  de  Tancien 
régime.  Parmi  les  exemples  de  ce  genre ,  nous  en  citerons 
un ,  dont  les  fâcheux  effets  se  renouvellent  chaque  jour  sous 
nos  yeux. 

La  loi  du  3  brumaire  an  2  avait  aboli  les  formes  ruineuses 
de  l'ancienne  procédure  civile;  elle  lui  en  avait  subsliioé 
d'autres ,  tellement  simples,  que  le  pauvre  et  le  riche  avaient 
un  égal  accès  dans  le  temple  de  la  justice.  Il  ne  manquait 
peut-être  à  cette  loi  que  de  donner  un  caractère  public  aux 
hommes  qui  se  seraient  dévoués  à  la  noble  fonction  de  re- 
présenter et  défendre  les  parties,  et  de  le  conférer  gratuite- 
ment à  ceux  dont  la  moralité  aurait  été  le  garant  de  la  con- 
duite: mais  on  a  rétabli  les  caulionnemens,  et  provisoire- 
ment par  suite  l'ordonnance  de  1667,  qui  ne  fut  tant  vantée 
que  par  ceux  qui  %'ivaient  de  ses  abus  ;  et  provisoirement  les 
affaires  ne  s'expédient  plus,  les  procès  sont  redevenus  inter- 
minables; et  l'homme  sage  qui  a  un  droit  légitime  à  récU- 


DU  TllIBUMAL  DE   ROUEN.  5l7 

mer  est  mis  dans  la  nëcessilé  de  l'abandonner,  plutôt .'qae 
d'avoir  à  lutter  contre  un  plaideur  opiniâtre ,  et  de  donner  sa 
fortune  à  dévorer  aux  praticiens.  Indubitablement  il  j  a  dans 
Tancien  ordre  de  choses  beaucoup  à  recueillir  ;  mais  aussi  la 
révolution  a  produit  des  idées  neuves ,  libérales ,  qu'il  serait 
pénible  de  voir  sacrifier  à  Tesprit  de  routine  ou  à  la  pré- 
vention. 

f  On  nous  pardonnera ,  sans  doute ,  une  digression  que 
nous  ne  nous  sommes  permise  que  parce  que  nous  avons  la 
conviction  intime  que  les  chefs  de  FEtat,  supérieurs  à  tous 
les  éloges ,  préfèrent  une  vérité  utile  à  une  flatterie  parasite, 
ou  à  un  silence  timide  et  infructueux. 

Nous  nous  résumerons,  en  peu  de  mots,  sur  la  matière 
des  hypothèques. 

Les  formes  du  projet  de  Gode  sont  lentes,  obscures,  com- 
pliquées; celles  de  la  loi  du  1 1  brumaire  sont  simples ,  lumi- 
neuses, rapides. 

Le  fond  du  projet  commence  par  mettre  on  acquéreur , 
nn  créancier  hypothécaire  ,  dans  l'embarras,  et  ne  lui  laisse 
que  des  ressources  souvent  impuissantes  pour  l'en  tirer. 

Le  fond  de  la  loi  du  1 1  brumaire  donne  à  celui  qui  se  pro- 
pose de  faire  une  acquisition ,  comme  à  celui  qui  veut  placer 
ses  capitaux  sur  immeubles ,  des  moyens  prompts  et  efficaces 
pour  traiter  sans  pouvoir  être  jamais  troublé. 

L'un  ouvre  une  large  porte  à  la  fraude  ;  l'autre  la  ferme 
hermétiquement. 

L'un  est  subversif  de  toutes  les  fortunes;  l'autre  les  af- 
fermit. 

L'un  prépare  la  ruine  et  la  désolation  du  père  de  famille  ; 
l'autre  lui  assure  la  paix  et  la  tranquillité. 

L'un  entrave  et  restreint  les  transactions  civiles  ;  l'autre 
leur  ouvre  la  plus  vaste  carrière. 

L'un  dessèche  une  des  principales  sources  de  la  fortune 
publique  ;  l'autre  l'alimente  et  la  féconde. 
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L'un  tend  à  maintenir  la  dëpréoifttioii  des  liiem  ferrite- 
riaiu  I  l'autre  à  en  relerer  la  valeur  et  k  faire  eir  même  tempi 
baisser  l'intérêt  de  l'argent. 

L'agriculture  et  le  commerce  trourent  dans  cdoi^  des 
avantages  mutuels  ;  celui-là  ne  leur  en  présente  aucun. 

Non ,  le  projet  de  Code  ne  renferme  point  aâ  régime  A j- 
pothécaire,  puisqu'on  n'y  remplit  pas  son  objet  principal , 
qui  est  là  garantie  et  la  sib-eté  des  traitée  sur  îmnicubles.  La 
loi  du  II  brumaire  donne  les  moyens  d'atteindre  complète- 
ment ce  but  ;  tout  se  réunit  donc  pour  déterminer  la  préfé- 
rence en  faveur  de  cette  loi  tutélaire« 

Et  dans  quelles  circonstances  veut-on  en  provoquer  l'aboli* 
tion  ?  C'est  après  six  ans  d'efforts  et  de  sKriBcet  pour  obte- 
nir un  meilleur  mode  que  celui  de  l'édit  de  1771  V  C^cst  lot»» 
que  toutes  les  transactions  ont  été  suspendaes  pendant  qnîàze 
mois,  pour  satisfaire  à  tontes  les  inscriptions  et  traaMcrip* 
tions  prescrites  par  le  nouveau  régime  ;  c'est  enfin  à  la  veiUc 
de  recueillir  le  fruit  de  tant  de  soins  et  de  travaux ,  qp'on 
veut  nous  y  faire  renoncer  ;  et  pourquoi  ?  pour  nous  replon* 
ger  dans  le  même  état  de  fluctuation  et  d'incertitnde  oà  nous 
étions  auparavant.  Cela  n'est  pas  concevable  ;  nous  r<»eni- 
blerions  à  cet  insensé  qui  aurait,  à  grands  frais,  uûs  en 
valeur  un  terrain  inculte,  et  qui,  an  moment  de  réaliser 
SCS  espérances,  le  laisserait  capricieusement  retomber  «a 
friche. 

Mais  quel  serait  le  sort  des  acquisitions  purgées  par  la 
transcription?  les  créanciers  qui  avaient  des  hypothèques 
générales  qu'ils  n'ont  point  fait  inscrire,  aux  termes  de  la  loi 
du  II  brumaire  seraient -ils  reçus  à  venir  troubler  des  ac- 
quéreurs qui  se  sont  libérés  sur  la  foi  des  lois  exislanfes? 
Que  deviendraient  les  hypothèques  acquises  par  f'ioscrip- 
tion  ?  Faudrait-il ,  pour  les  conserver,  recourir  encore  à  la 
voie  des  oppositions  ,  occasioner  aux  créanciers  de  nou- 
velles démarches  et  de  nouveaux  frais ,  et  snspcndfe  itératî- 
vement  le  cours  de  toutes  les  irauiactions  ?  Le  projcf  ds 
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Code  ne  le  dit  pas  ^  mais  c'e&t  la  conséquence  ncxessaire  du 
rétablissement  qu^ii  propose  de  l'ancien  édit  ;  et,  dans  celte 
nouvelle  confusion  des  transactions  civiles ,  que  de  surprises 
faites  à  la  bonne  foi  !  que  d'intérêts  lésés  !  que  de  droits  per- 
dus !  Oh  !  sans  doute ,  les  rédacteurs  du  Code ,  moins  préoc- 
cupés ,  reconnaîtront  eux-mêmes  qu'il  serait  inconvenant  de 
compromettre ,  par  une  semblable  versalité ,  la  fortune  des 
citoyens 9  et  de  mettre  à  une  aussi  dure  épreuve  la  patience 
humaine. 

Nous  terminerons  par  présenter  deux  séries  de  notes  re- 
latives aux  mesures  que  nous  croyons  propres  à  améliorer 
|e  régime  établi  par  la  loi  du  1 1  brumaire. 

!'•  SÉRIE. 

s=  i<^  Séparer  du  régime  hypothécaire  établi  par  la  loi  litiB. 
du  II  brumaire  an  7,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  hypothèques 
du  passé  ; 

=  a®  Etablir  le  régime  des  hypothèques,  dans  le  Code  «h.  r- 
civil ,  sur  les  bases  de  la  loi  du  11  brumaire ,  qui  sont,  Tin- 
scription  des  titres  de  créance  ,  et  la  transcription  des  actes 
de  propriété ,  telles  qu^ elles  sont  développées  dans  cette  loi  ; 

==3^  Admettre  dans  ce  régime  les  dispositions  du  projet 
de  Code  qui  peuvent  se  concilier  avec  ces  bases  et.présenter 
des  vues  d'utilité  ; 

=  4°  Y  insérer  notamment  les  développemens  du  chapi-  ch.  a. 
Ire  V'  du  projet,  concernant  Tcxércice  des  privilèges  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  avec  désignation  des  privilèges 
mobiliers  qui  doivent  s'exercer  subsidiai rement  sur  les  im- 
meubles ^  sans  qu'il  soit  besoin  d'inscription  ;  le  tout  préala- 
blement combiné  avec  les  dispositions  des  chapitres  IV  et  V 
du  titre  V^  de  la  loi  du  11  brumaire  ;  mais  maintenir  le  prî-  aïoa 
vilége  du  propriétaire  pour  tous  les  fermages  qui  lui  sont 
dus ,  sans  distinguer  si  le  bail  est  authentique  ou  non ,  parce 
que  beaucoup  de  fermiers  jouissent  sans  bail ,  et  que  d'ail- 
leurs ,  par  la  notoriété  du  fait ,  la  jouissance  est  toujours  fa- 
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aïoi   elle  il  constaler  ;  et ,  du  reste ,  étendre  à  une  année  le  prrvF- 
lëge  des  gens  de  service  ; 

a  139  c:=5^  Donner  aux  femmes  majeures  qui  sont  soiu  puis- 
sance de  mari ,  un  moyen  de  conserver  leurs  hypothèques , 
en  autorisant  les  parens  les  plus  proches  de  la  fenmie ,  et  le 
ministère  public ,  de  requérir  Tinscription  sur  les  biees  àù 
mari ,  le  cas  échéant  ; 
Ht.  18.  =6®  Déterminer  que ,  lorsquMl  aura  été  convenu  que  les 
capitaux  pour  lesqueb  une  hypothèque  est  créée ,  resteront 
déposés  aux  mains  du  notaire  jusqu^après  Tinsc^iption  ;  le 
notaire  qui  aura  reçu  le  dép6t  ne  pourra  le  délivrer  que  sur 
la  représentation  du  certificat  du  conservateur,  d*avoir  fait 
rinscription  ;  et  qu^il  sera  tenu  de  faire  mention  de  la  date 
de  ce  certificat ,  dans  Tacte  de  délivrance  des  demen ,  qui 
sera  fait  sommairement  en  marge  de  la  minute  du  contrat , 
auquel  ce  certificat  restera  joint  ; 

=  7<'  Statuer  que,  s^il  se  trouve,  au  moment  de  Tinscrip- 
tion  d'un  titre  de  créance,  des  charges  inscrites  qui  excèdent 
celles  énoncées  au  certificat  contenant  l*état  des  inscriptions 
exbtantes,  aux  termes  de  Tarticle  5i  de  la  loi  da  11  bru- 
maire, et  qui  aurait  été  également  annexé  au  coamt,  Je 
créancier  pourra  s'opposer  à  la  délivrance  des  âeaâen  dé- 
posés chez  le  notaire ,  à  PefTet  de  se  faire  autoriser  i  s'en 
ressaisir  ;  il  moins  que  la  déclaration  des  hypothèques  for- 
mant cet  excédant,  n'ait  été  faite  dans  le  contrat  même  \ 

=  8^  Statuer,  en  outre ,  que  le  même  cas  arrivant  lors  de 
la  transcription  d'un  acte  translatif  de  propriété ,  le  paie- 
ment des  sommes  qui  y  sont  stipulées  ne  pourra  être  exigé 
que  le  vendeur  n'ait  préalablement  donné  main-levée  des 
inscriptions  excédant  celles  énoncées  au  certificat  des  con- 
servateurs, pareillement  annexé  h  la  minute,  ou  déclarées  an 
contrat  ;  le  tout  sans  préjudice  des  clauses  stipulées  i  Tégard 
des  inscriptions  reconnues  existantes  ; 

=  9^  Placer  à  la  suite  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire ,  un  article  portant  que  les  inscriptions  faites  sur  les 
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biens  dhin  débiteur  failli,  par  le  syndic  de  la  masse  des 
créanciers ,  du  montant  de  toutes  les  créances ,  reconnues 
par  Taccord  ou  délibération  des  créanciers ,  dûment  homo- 
logué, vaudront,  pour  tous  les  intéressés  audit  accord, 
comme  si  chacun  d'eux  avait  fait  une  inscription  indivi- 
duelle ; 

=  io<^  Ajouter  une  autre  disposition,  portant  que  lliy-  , 
pothèque  individuelle  obtenue  postérieurement  k  Thomolo- 
gation  de  Taccord ,  par  l'un  des  créanciers  y  dénommés,  ût 
peut  être  par  lui  opposée  à  ceux  avec  ou  au  nom  desquels 
l'accord  aurait  été  consenti ,  mais  seulement  aux  personnes 
qui  seraient  devenues  créancières  de  leur  chef  depuis  ladite 
homologation  ; 

=  ii<^  Retirer  à  la  régie  de  l'enregistrement,  déjà  trop  ch.io. 
surchargée  d'attributions ,  l'administration  du  régime  hypo- 
thécaire, qui  est  purement  civile,  et  qui,  à  raison  de  son 
importance,  ne  doit  être  confiée  qu'à  des  hommes  qui  en 
feraient  leur  principale  affaire  ;  mais  charger  cette  régie  de 
percevoir  les  droits  d'inscription  et  de  transcription,  en 
même  temps  qu'elle  perçoit  le  droit  d'enregistrement  ; 

=  i3<^  Mettre  les  conservateurs  des  hypothèques  à  la  no- 
mination directe  du  Gouvernement;  en  maintenir  un  par 
chaque  arrondissement ,  dans  la  commune  où  est  le  siège  du 
tribunal  de  première  instance ,  et  en  établir  deux  pour  Pa- 
ris, dont  l'un  aurait  pour  arrondissement  la  rive  gauche,  et 
l'autre  la  rive  droite  de  la  Seine.  Il  serait ,  selon  nous ,  très- 
convenable  de  charger  ces  fonctionnaires  de  faire  en  même 
temps  l'office  de  receveurs  des  consignations. 

=  i3*  Attribuer  la  surveillance  des  conservateurs  d'hy- 
pothèques au  ministre  de  la  justice ,  qui ,  pour  l'ordre  et  la 
tenue  des  registres,  l'exercerait  par  l'inspection  qu'en  fe- 
raient, de  trois  mois  en  trois  mois,  les  commissaires  du 
Gouvernement  près  de  ces  tribunaux. 

On  pourrait,  si  on  le  jugeait  à  propos,  établir  à  Paris 
une  administration  centrale  de  trois  membrts ,  qui  serait 
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chargée  de  diriger  hs  opératioDs  des  conserraleurs  des  hy- 
pothèques ,'  mais  on  ne  croit  pas  cetle  mesure  nécessaire , 
4tt  moyen  que  le  ministre  peut  établir  près  de  lui  un  bu- 
reau pour  remplir  cet  objet ,  qui  deviendra  très-simple  par 
la  séparation  de  la  partie  fiscale  du  régime  j  d'avec  la  partie 
civile  ; 

âr=  i4®  Réduire  ,  lorsque  la  situation  des  finances  le  per- 
mettra 9  â  un  pour  cent  le  droit  de  transcription,  qvi  est 
maintenant  à  un  et  demi. 

Ce  droit  ainsi  réduit,  joint  au  droit  d'enregistrement, 
laissera  au  trésor  public ,  ai  chaque  nmlalion  de  propriété , 
une  perception  de  cinq  pour  cent ,  qui  est  le  maximum  qu'il 
soit  possible  de  mainlenir. 

Lors  de  cette  réduction,  on  élèverait  le \arif  des  émolu- 
mens  des  conservateurs,  de  manière  qu'ils  soient  certains 
d^y  trouver  une  ressource  suffisante  pour  leurs  trailemens  et 
frais  de  bureau. 

ac  SÀRIB. 

■ 

=L®  Faire  du  tilre  III  de  la  loi  du  1 1  brumaire,  concer- 
nant les  hypothèques  du  passé ,  la  matière  d'une  loi  particu- 
lière ,  qui  serait  qualifiée  de  loi  transitoire  et  régulatrice 
des  ancieunes  hypothèques. 
At6i       :^=a<>  Donner,  dans  cette  loi ,  au  débiteur,  U  faculté  de  faire 
réduire  le  nombre  des  inscriptions  qu'en  vertu  de  rhypclhè- 
que  générale  le  créancier  aurait  formées  dans  plusieurs  ar- 
rondissemens  ;  de  telle  sorte  que  ,  lorsqu'il  serait  évident  que 
les  biens  situés  dans  un  arrondissement  seraient  sufifisans  pour 
répondre  complètement  de  la  créance  qui  s'y  trouve  inscrite, 
le  débiteur  eût  le  droit  de  faire  rayer  l'inscription  de  la  même 
créance  qui  aurait  été  faite  dans  un  autre  arrondissement. 

=«=  3»  Statuer  que  ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  qu'aux 
deux  conditions  suivantes  :  i»  de  laisser  au  créancier  l'option 
de  rarrondissement  sur  lequel  il  voudrait  conserver  son  in- 
•cripiion;  ao  de  justifier  de  sa  demanda  en  réduction  à  sts 
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propres  frais ,  et  de  p*ytr  en  outre  les  frais  de  fâdiation  qui 
se  feralenl  en  conséquence. 

=4?  SMl  se  trouvait  plusieurt  créanciers  inscrits  en  verts 
d'hypothèque  générale^  le  débiteur  ne  pourrait  £aîre  pronon- 
cer la  réduction  que  contradictoirement  avec  euiL;  et  l'option 
entre  ces  créanciers  appartiendrait  k  celui  dont  le  contrat 
aurait  la  date  la  plus  ancienne. 

==:5<*  Dans  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  pas  fait  réduire  les 
inscriptions  9  aux  termes  des  précédens  articles^  si  un  créan^ 
cîer,  en  vertu  de  son  hypothèque  générale ,  agit  contre  un 
acquéreur  pour  le  faire  expropriert  autoriser  celui-ci  à  indi- 
quer des  biens  ayant  appartenu  an  débiteur,  et  dont  Faliéna- 
tion  est  postérieure  à  son  acquisition ,  pour  être  discutés  à  au 
garantie  9  et  en  donnant  caution  des  frais» 

Cette  mesure  est  nécessaire  pour  éviter  le  circuit  ei  lu 
multiplicité  des  expropriations. 

«=  S^  Accorder  à  ceux  qui  sont  obligés  solidaireitient  par  ud 
titre  qui  attribue  au  créancier  une  hypothèque  générale  sur 
tous  les  biens  de  chaque  coobligé,  le  droit  de  Se  réunik*!  et  d« 
lui  offrir  en  commun  un  immeuble  libre  de  tonte  hypothèque 
et  dont  la  valeur  soit  reconnue  suffisante  pour  répondre  du 
recouvrement  entier  dé  la  créance  en  principal  et  frais ,  HtK 
deux  conditions  de  l'article  3  ci- dessus  ,  et  aans  préjudice 
de  Texécution  mobilière ,  qui  appartient  solidairement  a« 
créancier  ,  contre  tous  et  un  chacun  desdits  coobUgéi. 

3=3  y*'  Autoriser,  en  conformité  des  règles  de  la  3*  section  » 
chap.  Y,  titre  XX  du  projet  de  Code  ,  k  vendeur  d'un  îh^ 
meuble  ,  à  faire  rayer ,  à  l'expiration  des  vingt  années  de  Itk 
date  du  contrat  passé  eu  forme  authentique ,  les  inscripkioilfr 
que  l'acquéreur  aurait  formées  sur  les  antres  biens  du 
deur ,  pour  cause  de  la  garantie  des  évictions  stipulées 
contrat. 

TITRE  VIII.  —  Delà  çenU  forcée  d'immeubles.  ,?,. ,,, 

Nous  professons  la  même  opinion  sur  te  titre  que  sur  les 
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litres  Vl  et  VU  9  qui  le  précèdent  ;  il  oflire  uo  dédale  inextri- 
cable de  formalités  et  de  procédures ,  un  répertoire  d'élé- 
mens  de  chicanes  et  de  contestations  ,  qui  est ,  k  la  vérité  , 
dans  plusieurs  points ,  la  conséquence  bien  naturelle  du  ré- 
tablissement de  Tédit  de  17719  mais  qui  n^est  propre  qu''à  en- 
gloutir tout  on  partie  de  la  fortwie  et  des  espérances  du  saisi , 
du  saisissant  et  de  tous  les  créanciers.  Pom*  se  convaincre  de 
la  multiplicité  des  rouages  employés  dans  ce  titre  ,  il  suffit 
de  lire  avec  quelque  attention  les  cent  soizante-diz-neuf  arti- 
clés  qui  le  composent. 
Mous  n^en  retracerons  donc  point  le  tableau. 
Nous  ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  faire  remar- 
quer que  les  rédacteurs ,  effrayés  sans  doute  de  la  complica- 
tion de  leur  métbode,  ont  tracé ,  chapitre  YIII ,  un  mode 
beaucoup  plus  simple  pour  la  vente  âe's  immeubles  dont  la 
Taleur  n^excède  pas  4oo  francs  :  il'  eût  été  k  désirer  qu^ils 
Teussent  pris  pour  base  de  leur  travail.  Mais,  par  une  singu- 
larité frappante,  ils  déclarent,  article  178,  que  ce  mode  ne' 
purge  ni  les  privilèges  ni  les  hypothèques  ;  en  sorte  que  par 
là,  le  tempérament  qu'ils  proposent  se  trouve  parfaitement 
inutile  ,  pmsqu'il  sera  impossible  de  trouver  des  adjudica- 
taires à  celle  condition. 

Nous  observerons  néanmoins  que  dans  cet  amas  de  formes 
dont  est  composé  le  présent  titre,  on  rencontre  quelques 
règles  faciles  à  reconnaître  et  bonnes  à  recueillir  ;  et  qu^en 
les  combinant  avec  la  loi  du  11  brumaire  sur  les  expropria- 
tions forcées ,  il  est  facile  de  faire  un  bon  ouvrage.  On  se 
gardera  bien  sans  doute  à'j  déterminer  ,  comme  en  l'article 
a8  du  projet  de  Code,  que  la  saisie  doit  être  poursuivie  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  saisi  :  car  il  est  possible  que  ce 
domicile  soit  éubli  4  cent  lieues  ,  et  plus  ,  de  la  situation  des 
fonds  ;  et  alors  on  conçoit  facilement  qu'il  ne  se  présenterait 
pas  d'adjudicataires.  Mais  on  adoptera  la  règle  générale,  que 
là  vente  des  immeubles  saisis  doit  se  poursuivre  devant  le  juge 
*  lieu  oà  ils  sont  situés.  On  aura  soin  d'éviter  les  cootradic- 
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lions  ;  Celles  que  celle  qui  existe  enlre  Tarticle  3  et  rarticle  4» 
dans  le  cas  où  le  débiteur  a  vendu  les  fonds  hypothéqués  à  la 
dette  ;  et  de  ne  jamais  prendre  pour  règle ,  comme  en  Tarti- 
cle  55  ,  le  revenu  présumé  par  le  rôle  des  contributions  ^  à 
cause  de  Tinégalité  de  leur  répartition. 

Nous  pensons  au  surplus ,  comme  les  rédacteurs  du  projet, 
que  cette  matière  doit  être  détachée  du  Code  civil.  La  sai- 
sie réelle  n^est  en  efTet ,  comme  la  saisie  mobilière  ,  qu'un 
mode  d'exécution  ,  une  forme  de  procéder,  dont  la  véritable 
place  est  dans  le  Code  de  procédure  civile. 

TITRE  IX.  — Donations  et  Testamens. 

Art.  3.  Il  serait  bon  de  mettre  :  le  testament  ou  donation  à  tfS 
cause  de  mort ,  etc. 

Art.  4  9  dernier  alinéa,  La  loi  qui  dans  bien  des  cas  permet  H** 
des  dons  très  -considérables  ou  même  universels,  rejeté  toute 
preuve  de  haine,  colère,  suggestion  et  captation.  Elst-ce  donc 
que  tous  les  actes  autorisés  par  la  loi  ne  doivent  pas  être  es- 
sentiellement justes  et  raisonnables  P  Quoi  !  si  l'acte  ren- 
ferme en  lui-même  tous  les  caractères  de  la  fureur  ou  de  la 
suggestion  ,  s'il  y  en  a  d'ailleurs  des  preuves  écrites  ou  àts 
commencemens  de  preuve  par  écrit ,  la  justice  sera  obligée 
de  fermer  les  yeux  et  les  oreilles  !  N*est-ce  pas  ouvrir  la  porte  ' 
à  toutes  les  passions  insensées ,  et  à  tous  les  genres  de  capta- 
lions  et  de  siArprise  ?  n'est-ce  pas  tout  préparer  pour  la  spo- 
liation des  héritiers  légitimes? 

Art.  6.  L'instituteur,  le  curateur,  ne  doivent-ils  pas  être  mis  907 
dans  la  même  classe  que  le  tuteur  ? 

Art.  i4«  Ne  faudrait-il  pas  mettre  au  même  rang  que  le  909 
médecin  du  malade,  le  ministre  de  son  culte  qui  l'assiste  dans 
sa  dernière  maladie  ? 

Art.  II 5.  Et  sauf ,  quant  aux  donations  par  testament ,  etc.  90a- 
11  vaudrait  mieux  exprimer  la  disposition  ,  ou  indiquer  les 
articles  mêmes  qui  la  contiennent. 

Art.  16.  L'article  nous  paraît  impolitiqoe ,  en  tant  qu'il  9>^ 
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pcnncl  Je  dooncr  i«  lotalilé  des  bittos  au  préjudice  de  loai 
«uiœi  coUalëraiix  que  les  frères  et  aamrs  ou  ieurs  enfmm  tm  pre^ 
mitr  de^  :  c'est  à  noire  avis ,  trop  circonscrire  les  droits  de 
famille ,  et  rendre  les  parens  étrangers  les  uns  aux  autres. 

=  1°  Les  liens  de  famille ,  comme  on  Ta  si  bien  observé , 
sont  les  premiers  anneaux  où  toute  société  se  rattache  :  motif 
souverain  pour  leur  conserver  à  la  fois  toute  leur  intenaîlé 

ci  toute  leur  étendue. 

ssa^  Les  parens  9  même  dans  un- certain  éloignement ,  wt 
trouvent  soumis  aux  charges  de  famille  ,  tutelles ,  eunUelkt , 
etc.  ;  au  défaut  de  père ,  mère  et  ascendans  ,  îis  sont  appelés 
k  la  fonction  importante  de  consentir  ou  de  contredire  les 
«lartàgea  des  mineurs  de  vingt-cinq  ans  :  il  est  donc  easentiel 
d'établir  entre  eux  des  liabons  assez  étroites  *,  sans  <piot  ia 
HMMore  est  manquée. 

L'obfet  du  présent  article  est  d'accorder  beaucoup  à  lali«- 
hnté  individuelle  :  mais  cette  liberté ,  dans  Fétat  social ,  doit 
reconnattre  des  tempéramens  et  des  règles.  D'nn  cAté ,  la  li- 
berté civile  consiste  à  n^obéir  qu'à  la  loi  seule,  non  pas  k  une 
loi  capricieuse  et  despotique,  mais  k  une  loi  raisonnsdile  et 
conforme  k  l'intérCt  commun  :  de  Tautre,  les  sacrifices  qu'on 
ùk  à  la  loi ,  au  bon  ocdre ,  aux  senlimens  justes  et  bien  or- 
donnés y  attachent  plus  et  valent  mieux  que  les  fantaisies  d'un 
é^ïsme  froid ,  insouciant  et  philosophique.  Cette  espèce  de 
philosophie ,  si  indépendante ,  si  personnelle  ,%i  indifléreiile 
en  effet  au  bonheur  général ,  dessèche  les  âmes  et  les  isole;  et 
|iar  elle  toute  chaîne  sociale  est  rompue.^ 

^ous  désirerions  donc  que,  même  k  Tégaid  d'un  certain 
aombre  de  collatéraux  «  et  dans  des  degrés  assex  étendus , 
h»  droits  de  famille  fassent  protégés  contre  l'excès  des  do- 
nations. 
^,,       Art.  i8.  L'égalité  du  partage  entre  les  enfans  et  descen- 
dans  nous  semble  une  loi  de  la  nature ,  de  la  justice  et  de  la 
raison.  L'inégalité  qui  viendrait  de  la  volonté  du  père  serait 
encore  plus  mauvaise  qu'une  inégalité  légale.  Séduction  et 
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surprise  k  i*ëgard  des  parens  ,  surtout  quand  ils  seraient 
vieux  'j  jalousies  durant  leur  rie  entre  les  enfans ,  haines  et  di- 
visions après  leur  mort  :  voilà  les  fruits  qu^elle  doit  produire. 
Elle  n'est  bonne  ,  au  surplus ,  qu'à  faire  des  flatteurs  et  des 
hypocrites. 

Nous  pensons  donc  qu'il  faut  retrancher  la  libre  disposi- 
tion du  quart  en  faveur  d'un  des  enfans.  Nous  laisserions  seu- 
lement subsister  la  faculté  des  associations  faites  sansfrauâe 
suivant  Tariicle  177  du  tllrc  I",  et  l'espèce  ^abandon  dont 
nous  avons  parle  dans  nos  observations  sur  le  même  article  , 
et  pour  le  seul  cas  qui  y  est  prévu. 

Art.  60.  Le  mot  délits  paraît  trop  vague.  Une  suite  carae-  9SS 
térisée  de  mauvais  offices ,  les  insultes  ,  les  manœvres  poar 
supplanter  son  bienfaiteur,  ne  devraient-elles  pas  bien  suffire 
suivant  la  gravité  des  circonstances  ?  Ne  conviendrait-il  pu 
de  laisser,  jusqu'à  an  certain  point,  les  cas  d^mgratOuêe  à 
Téquité  du  juge  ? 

Art.  6a  ,  63  ,  65  ,  i34.  et  i35.  Ikms  Vamnée ,  à  compter  du  9S7- 
jour  du  délit;  ne  faudrait-il  pas  ajouter  :  ou  du  jour  qu'il  a  pu   io4€- 
étn  ronnu  du  donatmr;  et  s'il  s'agissait  d'une  injure  faite  à  sa   1047 
mémoire  ,  dans  l'année  du  jour  qu'elle  aurait  pu  être  connue  de 
rhéritier. 

Dans  les  cas  des  grands  crimes^  ne  conviendrait-il  pas  d'au- 
toriser le  donateur,  les  héritiers  et  même  le  ministère  public, 
à  faire  prononcer  la  révocation  après  le  délai  d'nne  année  ? 
Cette  prescription  d'une  année  choque  sur  toat  dans  l'article 
i35  ;  c'est  particulièrement  dans  ce  cas  que  ,  si  l'héritier  se 
taisait ,  la  révocation  de  la  donation  devrait  être  conclue  par 
le  ministère  public  ,  et  sauf  Texëcution ,  contre  cet  héritier,' 
de  Tart,  sa ,  tit.  I",  liv.  IIL 

Art.  76.  Le  testateur,  dans  le  cas  de  cet  article  ,  ne  doit-  ckS  * 

.  £■  de 

il  pas  être  également  dispensé  de  la  nécessité  du  dépAt  on  de  1.  g"-, 
la  présentation  au  notaire  ? 

Art.  <)6.  deuxième  alinéa.  Il  faudrait  ajouter,  conformément   1014 
aux  principes  actuellement  suivis  ,  qac  si  le  légataire  se  met- 
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ult  sciemment  en  possession  du  legs ,  il  le  perdrait  :  qu'etl-ce 
en  eflel  qn^une  défense  qu^ aucune  peine  ne  saactiomie  ? 
■•19       ArL  117.  Noos  6lerions  cette  fonction  aux  femmea^  et  sur- 

tout  aux  femmes  séparées. 
•P*       Art.  127,  damème  alinéa.  Cet  alinéa  suppose  MC  i^|i0- 
ei     ihèque  spéciale  t  comme  Tart.  io3.  * 

/«^s!  Art.  i38  ,  i44  ^  i^S-  Ces  parUges  ,  favoréthf  sons  un 
'i»je  P^^°^  de  vue,  sont  fort  dangereux  sous  im  aAbBCi.  Bs  le  seront 
surtout  si  Ton  conserve  tout  à  la  fois  au  père  la  baààé  de 
disposer  du  quart  en  faveur  d^un  de  ses  enfans  :  alors  par  TeC- 
fet  des  partages ,  il  pourra  faire  ,  au  profit  du  mfmr  eniant , 
la  donation  indirecte  d'un  second  quart ,  et  même  pl«s  ;  car 
suivant  rarl«  i^i  t  chaque  co-partagé  ne  peut  se  plaindra 
qu'autant  qu'il  ^prouve  personnellement  une  parte  du  qurt 
Wk  tiers.  Ced  mérite  réflexion. 
t«f4  Art.  i56.  £n  admettant  les  changemens  que  nous  avMI 
proposés  sur  l'art.  16  en  faveur  d'un  certain  nomîWe  de  col^ 
latéraux ,  il  n']r  aurait  rien  à  changer  dans  les  termes  du  pré- 
sent article.  S*il  n'y  avait  pas  d'enfans,  les  époux  pourraitit 
se  préférer  à  tout ,  quant  à  l'usufruit  ;  mais  au  regard  de  h 
propriété  ,  les  droits  de  la  famille ,  tels  qu'il  faudrait  les  éta- 
blir dans  une  sphère  assez  large ,  subsisteraient  entiéri- 
ment ,  vis-à-vis  mtme  de  l'époss  et  de  l'épouse  :  parti  moyei» 
entre  deux  extrêmes,  et  qui  satisfait  i  tontes  les  considéra- 
tions sages. 

Nous  insisterons  constamment  sur  ces  grands  et  impor- 
tans  objets,  parce  qu'à  cet  égard  notre  avis  difG^  toot-à- 
fait  de  celui  des  rédacteurs  du  Code.  £n  réglant  les  droi^ 
de  famille  et  la  faculté  des  donations ,  ils  te  sont  sortant 
atuchés  à  l'intérêt  des  parties,  et  à  la  liberté  du  doM- 
teur.  Notre  principe  fondamental  est  que  ces  matières  doi- 
vent être  singulièrement  subordonnée  à  l'intéiA  public. 
Notre  seconde  maxime ,  également  prépondérante ,  est  que 
la  force  et  l'extension  qu'on  accorde  ou  qu'on  refuse  aux 
droits  de  familh  ont  la  première  inflaence  sur  la  morale 
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publique  et  privée ,  et,  par  conséquenl|  sur  la  fiabilité  de 

A  l^égard  dea  ^vqiiê  et  4Qnationa  eolre  eaa^oints  par  nun 
nage ,  même  difTérence  dans  nos  opinioiiai  Las  rédael^oi^  du 
projet  n'ont  guère  saisi  d'autres  bases  qne  rattacheiMDl  ai 
recommandable  entre  les  époux,  et  qui,  surtoat,  lorsqa^tls 
n'ont  ni  enfans ,  ni  ascendans ,  ni  frères  ou  seaurs ,  ni  ne-» 
veux  ou  nièces  au  premier  degré ,  semble  devoir  ttre  azclii- 
sif;  mais  celte  mesure  peu(  être  bonne  ponr  les  parties,  sans 
râtrc  également  pour  la  société.  £st-il  donc  fort  «Tantageos 
que  deux  époux ,  oubliant  leur  famille  entière  et  topte  es- 
pèce d'inlérél  social,  puissent  se  rendre  étrangers  à  tout, 
ne  voir  et  n'envisager  qu'eux ,  tout  rapporter  k  ^^^  se^  t  et 
se  concentrer,  sans  aucune  réserve ,  dans  leur  propre  )Q|û^ 
sance  et  dans  le  cercle  étroit  de  leur  affection  mataeile  ?  En 
leur  accordant  la  libre  disposition  de  l'usufn^it  çuipoi^,  il 
convient  donc  de  réserver  en  grande  partie  de  la  propriété 
pour  la  famille  qui  survit  et  se  perpétue.  / 

I 

TITRE  X. — Du  contrat  de  mariage,  et  des  droits  respectifs 

des  époux. 

Nous  commencerons  par  présenter  ^ur  ce  titre  qiielqi^a  Uv.  s- 

.....  ^  lit.  5. 

observations  pnnci  pales. 

Premier  objet  d'observation.  La  liberté  illimitée  àfis  ÇOO- 
ventions  matrimoniales  est  posée  en  tbèse  par  l'article  i^  de 
ce  titre. 

De  deux  époux  qçà  s'unissent ,  l'un  sera  fort  ricbc ,  et 
l'autre  n'aura  et  n'attendra  rien  :  ils  pourront  néanmoins., 
suivant  l'article  i56,  ét^bUf  entre  eux  une  société  uni^pfeile 
de  tou4  leurs  biens  présens  et  à  çeair^ 

Rien  n'empécbera  non  plu^  qni'un  senl  des  ^poui(  ne  verset 
d4i|s  une  communauté  conventionpeUe ,  le  tout  ou  la  plu- 
part 4^  ses  biens  présens  et  futurs. 

D'un  ^utre  ç6ta,  luiv^t  les  articles  iSk>,  i5a,  i58  et 
autres  9  il  ^t.  p^rnaN^  df  copvi^fiir  qu'à  le  dissolution  de  ie  so- 
V.  34 
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ciété  conjugale,  l'un  des  époux  aura  une  part  ÎDfiDÎiiieDt 
moindre  que  celle  de  1  autre  ,  ou  qu^il  sera  réduit  k  Qoe  cer- 
taine somme  pour  tous  droits  de  communauté. 

Diaprés  toutes  ces  dispositions ,  i^un  des  époux  pourra  se 
dépouiller  entièrement ,  lui  et  ses  héritiers,  en  faveur  de  son 
conjoint  :  alors  ce  n^élait  pas  la  peine  de  prendre  tant 
de  précautions  pour  empêcher  les  dons  excessifs  entre  les 
époux. 

Croit-on  donc  qu^il  ne  fût  pas  Irès-sage  et  très-politique 
d'accoutumer  plutôt  les  citoyens  à  des  idées  saines  et  modé- 
rées ,  qu'aux  calculs  raffinés  d'une  avidité  insatiable?  A  quoi 
bon  cette  faculté  sans  bornes  de  faire  passer  les  biens  d'an 
époux  à  r autre  ?  ce  n'est  point  par  ces  moyens  outrés  qn^ou 
favorise  les  mariages,  et  surtout  les  bons  mariages. 

Nous  ne  voudrions  pas  que  la  femme  mesurât  sur  son  seul 
intérêt  les  sentimens  qu'elle  aurait  pour  son  mari  ;  nous  ne 
voudrions  pas  que  le  mari  fût  à  la  merci  des  dons  de  sa 
femme,  et  que,  comblé  de  ses  bienfaits,  il  n'eût  que  le 
choix  de  se  tenir  dans  sa  dépendance,  ou  d'être  ingrat  en- 

* 

vers  elle.  Eu  un  mot,  quel  avilissement  dans  les  mariages, 
s'ils  n'étaient  plus  qu'un  trafic  de  fortune,  et  si  les  hom- 
mes et  les  femmes  ne  cherchaient ,  dans  leur  union ,  qu'à 
se  vendre  ou  à  se  tromper  pour  des  terres  ou  pour  des 
écus  !  Nos  lois ,  par  des  dispositions  indirectes  et  réflé- 
chies, doivent  tempérer,  autant  qu'elles  le  peuvent,  cette 
propension  à  tout  rendre  vénal ,  dont  l'effet  naturel  est  d'é- 
teindre tous  les  sentimens  primitifs,  tout  instinct  généreox 
et  estimable. 

Les  articles  i5o  et  i55  vont  jusqu'à  autoriser  les  époifi 
à  stipuler  que  la  communauté  entière ,  qui  peut  renfermer 
tous  les  biens ,  tout  l'avoir  de  l'un  et  de  l'antre ,  restera  à 
Fun  d'eux  ou  à  celui  qui  survivra.  Nous  sommes  loin  de  pen- 
ser qu'il  faille  permettre  ainsi  àe  jouer  à  pair  ou  non  les  in- 
térêts des  familles.  Nous  sommes  persuadés  ,  au  contraire , 
que  ,  sans  une  certaine  stabilité  dans  les  droits  des  faaùihs. 
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i\  né  saiitait  y  avoir  aucune  consistance  dans  les  mœurs ,  et 
que  j  sans  les  mœurs ,  les  lois  elles-mêmes  seraient  vainei. 
Il  £aiut  donc  parer  aux  inconvéniens  (yii  résulteraient 
d'une  cdmmunauté  trop  élendue  ;  et ,  pour  atteindre  ce  but^ 
fixons  séparément  les  objets  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 
munauté ,  de  droit  ou  avec  des  modifications,  et  ceux  quMl 
ne  doit  pas  être  permb  d'y  faire  entrer  du  toul. 

Le  premier  objet  qui  doit  y  entrer  de  droit  ou  conven- 
tionnellement  avec  des  modifications ,  c^est  le  mobilier  et 
tout  ce  qu'on  comprend  sous  ce  nom. 

Nous  avouerons  que  cet  article  lui-même  est  sujet  à  des 
abus  ;  car  un  banquier,  un  négociant ,  ou  même  un  homme 
ou  une  femme  daus  tout  autre  élat ,  peuvent  avoir  une  for- 
tune considérable  en  mobilier ,  et  n'en  avoir  pas  d'autre  ; 
mais ,  quoi  qu'on  fasse ,  le  mobilier  sera  toujours  incertain 
et  mobile  ;  il  échappe  à  toute  règle  fixe  :*or,  il  ne  faut  jamais 
vouloir  faire  ce  qui  est  contre  la  nature  des  choses. 

Chacun  des  époux  ,  soit  qu'il  ait  des  immeubles  ou  non , 
sera  maître  de  se  constituer  en  dot ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  tout  ou  partie  de  son  mobilier ,  et  de  le  soustraire 
ainsi  à  la  société  conjugale  ;  telle  est ,  quant  aux  meubles 
que  les  époux  possèdent  lors  du  mariage ,  la  seule  restriction 
raisonnable. 

Les  jouissances  et  les  revenus  de  toute  espèce  sont,  comme 
on  l'a  très-bien  senti ,  l'objet  naturel  de  la  communauté  :  il 
en  est  de  même  des  conquêts  immeubles^  puisqu'ils  provien- 
nent ou  dès  meubles  que  nous  y  avons  fait  entrer  d'abord, 
ou  de  la  collaboration  ou  économie  commune. 

Mais  si  les  immeubles  personneb  de  chacun  des  époiu  ^ 
soit  ceux  qu'ils  auraient  lors  du  mariage ,  soit  ceux  qui  leur 
écherraient  depuis  par  succession ,  peuvent  aussi  être  versés 
dans  la  communauté ,  la  transmission  des  biens  d'un  époux 
à  l'autre  deviendra  ou  peut  devenir  sans  mesure  :  il  faut  donc 
décider  que  ces  immeubles  demeureront  invariablement 
étrangers  à  la  société  conjugale  ;  il  faut  interdire  et  annuler 

34. 
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toule  conveotioa  qui  les  y  ferail  eotrer,  sauf  IVxécution  dts 
ilooallons  permises  par  la  loi.    * 

Oo  pourra  nous  objecter  qu^un  capitaliste  qui ,  en  se  ma- 
riant, n'aura  que  du  mobilier,  nie  consentira  peut-être  pasi 
le  Terser  dans  la  commonaulé ,  si  son  épouse ,  dont  toute  la 
fortune  serait  immobilière  ,  n'y  versait  pas  réciproquement 
tout  ou  partie  de  ses  immeubles.  Le  moyen  qui  resterai!  à  ce 
capitaliste  serait ,  comme  nous  Tarons  dit ,  de  se  constituer 
en  dot  tout  ou  partie  de  ses  capitaux  ;  et  ce  moyen  doit  ttre 
farorisé ,  parce  qu'il  tend  k  restreindre  entre  les  époux  les 
donations  ou  transmissions  excessives. 

Dans  nos  principes ,  les  donations  d'immeubles  faites  aux 
époux  n'entreraient  pas  non  plus  dans  la  communauté,  sauf 
Texception  portée  par  l'article  i8 ,  2'  alinétL 

En  outre ,  il  conviendrait  de  (aire  une  dispoMtion  parti- 
culière il  JVgard  àts  successions  mobilières  échues  pendant 
le  mariage ,  et  qui  quelquefois  seront  de  grande  importance. 
On  pourrait  statuer  que ,  quand  elles  atteindraient  ou  sur- 
passeraient une  valeur  de  3  à  l^^ooo  francs,  elles  n'entre- 
raient que  pour  moitié  dans  la  société  conjugale  ;  el  qu'à  la 
dissolution  de  cette  société,  Tantre  moitié,  si  elle  n'avait 
pas  été  légalement  remplacée ,  serai!  reprise  sur  Vit^oir  de  la 
société  même  ,  ou ,  à  défaut ,  sur  les  biens  personnels  du 
mari ,  s'il  s'agissait  d*nne  succession  échue  i  la  femme. 

11  faudrait ,  par  suite,  que  le  mari  fût  tenu  de  faire  inven- 
taire de  toutes  les  successions  mobilières  qui  écherraient 
peodaut  le  mariage,  soit  pour  constater  qu'elles  excéde- 
raient ou  n'excéderaient  pas  b  valeur  de  3  à  4,000  francs , 
soit  pour  fixer  le  montant  de  b  reprise.  A  défaut  de  cet  in- 
veouire,  le  mari,  qui,  comme  00  le  verra  ci-après,  doit 
toujours  rêpoodre  des  fautes  de  sa  gestion ,  perdrait  sa  répé- 
tliiou  de  moitié  pour  les  successions  qui  lui  seraient  échues  ; 
et  quaui  a  celles  échues  à  la  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  en 
^eudraient  oioitié  sur  le  pied  de  1  invenUire,  ou,  à  dé- 
l*»t  >  sur  information  par  commue  renommée. 
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Ces  reprises  poar  moitié  des  soccessions  mobilières,  pa- 
rattfont  à  bien  des  personnes ,  sujètes  à  beaucoup  d^ncon- 
vénîens  et  d^embarras;  et  nous  ne  serions  pas  très-éloignës 
nous-mêmes  de  nous  rendre  à  cette  objection ,  à  cause  de  la 
difficulté  d'établir  des  règles  équitables  et  sAres  pour  la  re- 
prise d^un  mobilier  quelconque.  Cependant ,  il  faudra  bien 
poser  ces  règles  pour  ceux  des  époux  qui  voudraient  se  ré- 
serrer  les  successions  mobilières  qui  pourraient  leur  échoir. 
Pourquoi  alors  ne  pourrait-on  pas  les  établir  de  plein  droit, 
et  en  maxime  générale  ?  Mais  il  faudrait  permettre  de  conve- 
nir,  par  exception,  et  par  le  contrat  de  mariage  seulement , 
que  les  successions  mobilières  qui  écherraient  aux  conjoints 
pendant  leur  union  appartiendraient  à  la  communauté  con- 
jugale ,  et  statuer  qu^en  conséquence  le  mari  serait  dispensé^ 
dans  ce  cas ,  d^en  faire  inventaire. 

Dans  le  plan  que  nous  proposons ,  il  existerait  deuï  gran-  . 
des  divisions  tout-à-fait  distinctes  par  rapport  aux  biens  des 
époux.  Les  meubles  du  mariage  et  les  conquèts  immeubles 
faits  pendant  sa  durée  tomberaient  seuls  dans  la  commu- 
nauté ,  et  suivraient  seuls  les  règles  qui  la  gouvernent.  Les 
dots  des  époux  et  leurs  immeubles  personnels  leur  resteraient 
en  propre,  et  sans  qu^ils  pussent  se  les  transmettre  par  au- 
cune voie ,  sauf  les  donations  légales.  La  moitié  des  meubles 
échus  par  succession  pendant  le  mariage  serait  conservée 
de  droit  à  l'époux  héritier,  sans  préjudice  des  conventions 
contraires  qui  pourraient  être  consenties  par  le  contrat  de 
mariage.  Yoilà  les  principes  qu'il  nous  paratt  nécessaire 
d'introduire  contre  les  stipulations  d'une  communauté  exces^ 
sive  et  spoliatrice. 

2'  Objet  d* observation.  En  séparant  les  biens  personnels 
des  deux  époux ,  il  faut  néanmoins  que  l'administration  àù 
tout  soit  confiée  au  mari  seul  ;  l'utilité  commune  ,  l'ordre  mo- 
ral et  politique ,  le  veulent  ainsi  :  dès  lors  il  faut  pourvoir  à 
ce  que  le  mari  n'abuse  pas  de  cette  administration. 

L^mtérêt  des  familles  le  demande  ;  car  autrement  l'avan- 
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lage  et  le  bien  de  l'inie  seraient  presque  toujours  sacrifiés  k 

ceux  3e  I  aoire.  L^Intérêt  public  le  demande  encore  sous  vb 

aaire  poôil  de  me  :  en  effet ,  il  est  intéressant  pour  les 

qut  les  (enme^  ne  soient  pas  exposées  à  passer  rapî- 

d'm  état  de  richesse  on  d^aisance  à  on  état  de  pan- 

YTetê  relatiTe. 

La  justice  le  demande  égalemenL  Puisque  la  femme  n'ad- 
ministre pas ,  eUe  ne  doit  pas  être  lésée  par  les  rices de  lad- 
ministratioa  d^antrui.  Puisque  le  mari  a  seul  et  dent  seul 
avoir  cette  administration  ,  il  est  juste  qu'il  en  sonflre  les  in- 
et  les  risques  ;  il  doit  répondre  de  ses  fautes  et 
,  ou  sur  ces  Inens  propres ,  ou  tout  au  plus  sur 
ceux  qui  ont  été  mis  en  commun,  sans  qu^en  aucun  cas  la 
ptopfiètc  partftodière  de  la  iemme  puisse  en  être  atteinte. 
Jusqulci  *  par  rapport  à  FadministratiDn  maritale  ^  nous 
sur  les  principes  mêmes  des  rédacteurs  du  Code  ; 
croTOBS  leurs  précautions  fort  insuffisantes,  en  tant 
qulb  pu  mi  Item  au  mari  d*aliéner«  d*accord  arec  la  femme, 
les  Wio»  doat  elle  est  propriétaire^  sass  lui  uBénagcr  ultéricu- 
des  sàreftês  à  toute  épreuve  Souvent  les  femmes  ne 
à  ces  aliêmatiotts  que  parce  que  le  uiari  les  trompe 
sur  ii»  siîuaiiea  rédUe  «  ou  parce  qu^elles  s*y  trouvent  forcées 
par  felil  ddike  Ar  ses  albines  :  eu  un  mot ,  toutes  les  fois 

st0«A  ou  devîeuueut  ^f><"<**^  •  le  détriment 

suite  de  la  mauvaise 


D^^wuK  pte  dir^TK  ,  <\Mt  Fowkv  i«cial  ei  f^xjr^  q^  tient 
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les  femmes  dans  la  dépendance  du  mari  et  dabs  Tignorance  de 
leurs  propres  intérôts  ;  il  faut  donc  quelles  trouvent  dans  cet 
ordre  social  et  public ,  une  garantie  qui  les  en  dédommage. 
C'est  la  loi  même  qui  les  place  dans  une  position  où  leur  con- 
sentement ne  saurait  être  en  effet  ni  libre  ni  éclairé  ;  il  faut 
donc  que  la  loi ,  si  elle  veut  être  juste  ,  les  mette  à  Tabrî  de 
tous  les  abus  de  ce  consentement  même.  On  verra  bientôt  ce 
qu'il  conviendrait,  dans  notre  opinion ,  de  statuer  h  cet  égard. 

3^  Objet  d'observation.  Le  projet  de  Code  n'établit  aucun 
don  iégal  entre  les  époux. 

D'abord ,  il  se  pourrait  que  les  pactions  matrimoniales 
eussent  exclu  la  communauté  ,  ou  que  ses  produits  se  trou- 
vassent réduits  h  zéro,  et  que  l'époux  survivant,  auquel  l'au- 
tre époux  n'aurait  rien  donné  ,  ne  possédât  de  son  chef  aucun 
bien  propre;  dans  ce  cas,  ne  serait-il  pas  contraire  aux  bien- 
séances ,  à  rhonneur  du  mariage  ,  à  l'humanité  même  ,  que 
cet  époux  survivant  manquât  du  nécessaire  ,  tandis  que  son 
conjoint  laisserait  une  succession  opulente  ,  soit  en  immeu 
blés,  soit  dans  la  dot  qu'il  se  serait  réservée  ?  Ce  cas,  sam 
doute  ,  exige  qu'on  y  subvienne. 

11  y  a  plus  :  les  liens  du  mariage  sont  si  étroits ,  qu'il  nous 
semble  convenable  de  réserver  dans  tous  les  cas  â  l'époux 
survivant ,  une  partie  de  Taisance  ou  du  bien-être  qu'il  aurait 
partagé  avec  le  défunt. 

Nous  poserions  donc  en  principe  que  Tépouz  survivant  au- 
rait, à  droit  de  mariage,  et  sans  aucune  stipulation,  un  quart 
en  usufruit  tant  sur  les  immeubles  que  sur  la  dot  du  prédé- 
cédé.  Ce  quart  se  confondrait  jusqu'à  concurrence  avec  les  do- 
nations (exécutées)  que  son  conjoint  aurait  pu  lui  faire  ;  en 
sorte  que  1  époux  qui  survivrait  ne  pourrait  jamais  avoir 
moins  que  Je  quart  en  usufruit  sur  les  biens  personnels  du 
prémourant,  et  que  réciproquement  ce  droit  de  mariage  n'aiH 
rait  plus  d'effet  aussitôt  que  les  donations  (exécutées)  du  pré* 
mourant  atteindraient  ou  surpasseraient  le  quart  en  usufruit 
sur  les  mêmes  biens. 
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Oa  pourrait  àommer  i  ce  quari  em  usmjrmit  om  érwi  de 


nmfe,  Vhypoùkèqpt  do  cootrat  ou  de  la  célébrationXes 
cîcrs  ne  seraîoit  point  trompés  par  cette  hypothèqpie,  parce 
^*elte  aerfeit  prérve  et  soamise  ^  rinacription  on  à  la  paUî- 
milé  légale^  La  propriété  de  ce  qoart  formerait  natardlemtiit 
h  légitune  des  enbas ,  si  on  jogeâit  â  propos  de  lear  en  as- 
snrér  ofee.  Dans  Ions  les  cas  ,  il  serait  one  planche  aprh  h 
mmipngi  poor  one  famille  que  les  malhears  on  les  disàpations 
de  son  chef  aéraient  minée.  II  importe  li  la  conserration  des 
mcetirs,  i  la  tranquillité  publique,  an  bien  commiin  de  laio- 
cîélé ,  qne  des  éponx  et  ètM  enfans  ne  tombent  pas  tout  ï, 
conp  du  sein  de  Tabondance  dans  les  anxiétés  do  phis'  afirêoz 
oenœm^iM» 

RESULTAT.  D'après  tout  ce  qui  pfécède ,  la  hma  per^ 
jsnwrfi  des  époni  seraient  consenrés  par  la  séparaUon  des 
palriflioaes ,  et  par  la  prcAibition  absolue  de  les  faire  entrer 
dans  la  société  configale. 

Les  biens  et  les  droits  de  la  femme  seraient  particulière- 
ftnent  assurés  par  les  précautioiis  suiTanles. 

Sa  dot,  son  paraphemal,  et  autres  reprises  mobiliireSf 
se  reprendraient  sior  les  biens  de  la  communauté  ;  et  en  cas 
d'insuBisance ,  lur  ceux  du  mari ,  à  lli jpothéque  porfé  par 
l'article  19,  U^.  m,  tit.YL 

Le  droit  de  mariage,  dans  le  cas  oà  îl  auraîf  lien,  se  pren- 
drait sur  les  immeubles  personnels  do  mari  après  les  reprises 
mobilières ,  mais  sans  être  diminué  par  elles  ;  îl  aurait  la 
même  hypoibéque  que  Ces  reprises. 

Les  immeubles  personnels  de  la  fiemme  seraient  allétiables 
du  consentement  des  deox  époux ,  mab  sous  cette  conditrondi 
droit,  qu^ils  pourraient  éire  remplacés  soit  sur  cens  de  la 
comnmnanté,  soit  sur  ceux  appartenant  peraonneHenient  au 
mari  ;  si  tous  Ces  biens  ne  soffis^tit  pas  au  rempIaMnent , 
Taliénation  serait  annulée. 

II  serait  impossible  de  donner  k  la  femme,  poor  le  rempla- 
cement de  ses  immeubles  aliénés,  la  même  hypothèque  que 
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pour  ses  riejprbes  mobilières  ;  mais  nous  ifooTons  plos  sim- 
ple et  plus  expédient  de  ne  lui  donner  d^autre  hjpothè^e 
que  celle  des  contrats  d'aliénation  mime,  soit  pour  éviter  les 
recours  et  circuits  d'action ,  soit  pour  ne  pas  troubler  les 
précédens  acquéreurs  du  mari.  Ce  sera  aux  acquéreurs  du 
bien  de  la  femme ,  à  consulter ,  avant  d*en  faire  l'achat ,  les 
sûretés  que  pourront  lui  offrir  les  biens  du  mari  alors  sub- 
sislans  ;  et  il  n' j  a  d'ailleurs  aucun  motif  de  faciliter  la  vente 
des  immeubles  de  la  femme. 

La  femme  ,  tant  pour  le  remplacement  de  ses  immeublés 
vendus  que  pour  ses  reprises  mobilières ,  ne  serait  point 
obligée  d'exproprier  le  mari  ou  ses  hériliers  par  voie  de  sai- 
sie réelle  ;  h  défaut  de  mobilier  pour  la  remplir  ,  U  loi  loi 
accorderait  l'envoi  en  possessloin  à  dùé  estimation  sur  les 
immeubles  non  aliénés  du  mari. 

Les  créanciers  hypothécaires  du  mari  auraient  cependant 
la  faculté  d'user  de  la  voie  d^ezpropriation  forcée  tâùt  ^ue 
l'envoi  en  possession  de  la  femme  n'aurait  pas  été  pronoïité 
et  la  possession  prise;  mais  à  charge, =i^  de  lui  cautionner 
qu'elle  serait  colloquée  du  capital  de  ses  créances  en  exemp- 
tion des  frais  de  saisie  réelle ,  et  qù^ellê  êh  toucherait  les  in- 
térêts sur  les  revenus  jusqu'à  la  collôcàtion  ;  =  ^®  en  lui  rem- 
boursant les  frais  qu'elle  aurait  précédemment  et  légitime- 
ment faits  pour  son  envoi  en  possession. 

Yis-à«vis  des  acquéreurs  du  mari ,  elle  serait  tenue  àe  pren- 
dre la  voie  d'expropriation  forcée. 

La  femme  séparée  ne  pourrait  aliéner  ses  immeubles  ni  iu 
consentement  du  mari  ni  par  l'autorité  du  juge  :  la  raison  en 
est  décisive  autant  que  palpable  ;  c^est  que  ces  deux  autori-^ 
salions  ne'  lui  procureraient  ni  remplacement  ni  sûreté. 

Telles  sont  les  idées  qui  nous  semblent  prises  dans  là  hà-- 
ture  des  choses  et  dans  les  rapports  des  personnes  ,  et  que 
nous  jugeons  propres  â  établir  un  juste  équilibre  entre  tous 
les  intérêts.  Ces  aperçus  généraux  ilous  dispenseront  de 
discuter  divisément  la  plupart  des  dbpbsitions  du  présent 
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titre  X.  Revenons  aux  délaiJs  sur  quelques  articles  parti- 
culiers seulement. 

CHAPITRE  !•'.— Dispositions  générales. 

■394  Art.  4- 11  serait  aussi  équitable  que  politique  de  réduire  à 
presque  rien  les  droits  bursaux  sur  les  contrats  de  mariage  : 
ce  sont  ces  droits ,  et  non  Témolument  de  Tofficier  public  , 
qui  empêchent  presque  toujours  de  les  passer  devant  notaire. 
Si  ces  droits  sont  considérables,  ils  seront  grevanspour  le 
riche,  et  prendront  le  dernier  sou  du  pauvre  ;  et  quoique  la 
loi  dise  ,  on  se  passera  de  contrat  pour  les  éviter  ;  ce  serait 
même  un  obstacle  aux  mariages.  Si  les  droits  sont  Irés-mo- 
diques,  tous  les  époux  contracteront  devant  notaire';  et  ces 
contrats  produiront  davantage  par  leur  multiplicité. 

Au  surplus,  Tintérét  du  fisc  ne  doit  pas  être  compté,  lors- 
qu'il s'agit  du  sort  et  de  la  tranquillité  des  familles. 

Nous  ne  pouvons  trop  insister  sur  ce  point  :  il  serait  à 
souhaiter  qu'après  avoir  fixé  les  droits  au  taux  le  plus  bas , 
le  législateur  pût  s'interdire  â  lui-même  de  jamais  les  aug- 
menter. 
i4i5       Art.  26.  Le  moyen  admis  dans  le  troisième  alinéa  est  dan- 
gereux et  incertain  ;  nous  ne  voyons  pas,  dans  l'espèce,  de 
motifs  suffisans  pour  l'admettre.  Si  le  mari  n'a  pas  fait  in- 
ventaire ,  lui  et  ses  héritiers  doivent  être  non  recevables  à 
demander  la  récompense. 
i4sa       Art.  3i.  La  rédaction  en  est  louche  et  obscure  :  n'a-t-on 
pas  voulu  dire  :  w  11  ne  peut  faire  une  donation  entre  vifs  du 
«  mobilier,  quand  même  celle  donation  serait  faite  sanstra- 
«  dition  réelle  et  avec  réserve  d'usufruit  ?  » 
1;,;       Art.  36 Pour  tirer  son  mari  de  prison.  Elle. peut  s'o- 
bliger, s'il  est  prisonnier  de  guerre,  ou  emprisonné  pour  crime. 
Elle  ne  le  peut  pas  s'il  est  en  prison  pour  dette,  ou  en  vertu 
de  la  simple  contrainte  par  corps. 

Le  peut- elle,  lorsque  ,  sur  un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt, 
il  doif  être  relâché  en  donnant  caution  :' 
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Il  appartient  au  Code  civil  de  déterminer  ces  difïérens 
cas. 

Pour  Rétablissement  de  ses  en/ans.  Peut-elle  s'obliger  pour 
tout  autre  établissement  que  leur  mariage  ?  le  peut-elle  pour 
chacun  d'eux  au-delà  de  sa  part  héréditaire  ? 

Art.  46.  Cette  règle  est  bonne,  et  dqit  être  posée  en  thèse  lO^ 
générale. 

Si  pourtant  Timmeuble  de  la  femme  avait  été  vendu  au 
tiers  ou  à  moitié  de  sa  valeur,  il  serait  présumable  qu'il  y  au- 
rait eujun  pot-de-vin  déguisé. 

Enfin ,  il  y  aurait  de  la  part  du  mari ,  ou  fraude  ,  aut  lata 
culpa;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  responsable  ? 

Art.  52,  53,  54  et  7 5.  La  loi,  en  ordonnant  l'inven-  ■^^*" 
taîre,  suppose  sacs  doute  que  le  scellé  sera  mis  sur-le-champ  ;   >44a 
maïs  ce  scellé  au  moment  même  est  si  nécessaire ,  que  la  loi, 
à  notre  avis  ,  doit  le  prescrire  en  termes  formels. 

Art.  5i.  Ce  n'est  pas  assez  de. dire  qu'il  n'y  a  point  de  '^^' 
continuation  de  communauté  ;  il  faut  ajouter  qu'elle  ne  peut 
être  stipulée ,  et  que  cette  stipulation  serait  nulle. 

Art.  56 ,  a'  alinéa.  Quels  moyens  aura  l'un  des  époux  pour  *P- 
conserver  ses  droits  éventuels  ?  S'il  peut  exiger  caution  des  •* 
héritiers  de  l'autre  époux  ,  il  faut  le  dire. 

Art.  7a.  Môme  observation  que  sur  TarUcle  82  du  titre  I".  J^j 
Il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  de  l'article  91  du  présent 
titre. 

Art.  75.  Si  les  meubles  ne  valaient  pas  les  frais  d'un  in-  '^^^ 
ventaire,  la  femme  ne  pourrait-elle  pas  s'en  faire  dispenser 
par  le  juge?  et  quelles  précautions  devrait-elle  prendre  P 

Art.  114)  ^^  alinéa.  Ces  mots  :  après  la  dissolution  delà  >53i 
communauté,  présentent  une  contradiction  dans  les  termes  du 
même  article. 

Art.  i3o.  Le  moyen  porté  par  le  premier  alinéa,  pour  '^^^ 
suppléer  à  l'inventaire,. est  bien  insuffisant. 
^  Les  termes  du  deuxième  alinéa  :  lorsqu'il  y  a  Heu^  de  croire 
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çvr  rimfentaire,  ttc,^  sont  bien  vagues,  et  laisseront  an  raslf 
champ  i  rarbilraîre. 

11  vaut  mieux  poser  des  règles  fixes  et  précises ,  telles  que 
Boos  les  arons  indiquées  cî-derant. 

Si  le  mari  n'a  pas  tait  inventaire ,  lui  et  ses  héritiers  sont 
non  recevables  à  prétendre  aucune  répétition. 

S^îl  n*a  pas  fait  Inventaire  des  successions  mobilières  échues 
4  sa  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  auront  leur  répétition  sur 
information  par  commune  renommée. 
iSiS  Art.  145.  Dans  le  deuxième  alinéa,  le  terme  précifmt  est 
impropre ,  puisquUl  ne  s'agit  que  d'une  avani-pari;  dans  la 
confection  d*un  nouveau  Code ,  on  doit  parier  un  langage 
universellement  entendu. 

TITRE  XI.  —  JDfe  Al  venu. 

iSya       Art.  1 1.  Il  suffit  qu'ion  soit  convenu  d'un  prix  déierminabfe, 
soit  à  dire  d'experts ,  soit  au  dire  d^une  personne  m£me  qui 
n'est  pas  nommée  ,  arhitrio  boni  (fin. 
«P-       Art.  ig.  Dans  quel  délai  les  héritiers  pourront-ils  exercer 
Htu   ce  droit? 


Art.  30.  Pourquoi  ne  pas  donner  complètement  à  la  veuve 
le  même  droit  qu'aux  héritiers  ?  On  ^pourrait  ne  le  lui  don- 
ner que  subsidiairement ,  et  autant  que  les  héritiers  ne  vou- 
draient pas  en  user. 

iSai  Art.  44*  Cette  rôgle  ne  serait  bonne  qu'autant  que  les  deux 
fonds  seraient  de  même  nature  et  à  peu  près  de  même  valeur, 
ou  qu^antant  que  la  compensation  ,  an  lieu  de  se  faire  sur  les 
quotités,  se  ferait  sur  les  valeurs  mêmes. 

ikit  Art.  69.  Le  délai  des  actions  pour  les  vices  rédhlbitoires, 
doit  être  réglé  {>ar  la  nature  de  chaque  vice ,  et  non  par  Va- 
sage  de  chaque  lieu.  Pour  l'intérêt  du  commerce ,  comme 
pour  celui  de  la  justice ,  il  £aut ,  à  cet  égard ,  un  règlement 
général. 

lise  Art.  77.  =  I*  Lors  inêne  que  la  réaolatkM  n'est  paaeon- 
venue  par  le  coninit  de  vente ,  elle  peut  tonyoars ,  f anie  de 
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paiement  du  prix ,  être  prononcée  par  le  juge ,  en  accordant 
un  délai  raisonnable  :  r€9  non  fit  emptoris  afsi  toluto  prddê^ 
C'est  d'ailleurs  une  règle  générale  pour  tous  les  contrats  t'j- 
nallagmatiqiies  f  quf ,  faute  d'exécution  du  contrat  de  la  part 
d'une  des  parties,  Taulre  peut  en  requérir  la  résolution*  Ces 
principes  nous  paraissent  équitables  çt  bons  it  conserver  ; 

aa  a»  Dans  ce  dernier  cas  de  résolution ,  tous  les  juge- 
iQen3  qui  interviennent  n'étant  rçqdus  qqe  faute  de  poy^ ^ 
l'acquéreur  peut  toujours  en  éviter  l'effet  eq  payant  actuelle 
ment ,  t^nt  que  le  vendeur  n'a  pas  cffipclué  sa  prise  de  posses- 
sion :  il  est  à  propos  de  le  dire  ; 

=  3<*  Comment  le  juge  prononcora-i-il  relativement  aux 
dommages  -  intérêts  convenus  par  le  pacte  eommissoire? 
Sans  doute  ils  devront  être  réduits  ad  legitimujn  modum ,  sui- 
vant la  règle  de  l'article  4g  du  litre  II  de  ce  livre.  Sera-t-i| 
dû  des  dommages-intérêts ,  lorsque  la  vente  sera  résolue , 
sans  qu'il  y  ait  de  convçntion  à  cet  égard  ?  Il  faut  régler  tons 
ces  cas  ; 

=  i?  Dans  plusieurs  ci-devant  provinces,  et  notaniment 
en  Normandie ,  la  jurisprudence  él^it  que  le  vendeur  qui 
rentrait  dans  son  fonds  à  faotç  de  paiement,  n'était  point 
obligé  de  tenir  compte  des  sommes  qu'il  av^it  fauchées  sijur 
le  prix ,  soit  qu'il  y  eftt  ou  pon  çpqr^ption  à  cet  ég^d*  Dfh 
sormais  ces  sommes  devront  être  rapportées ,  si  elles  excè- 
dent les  dommages-intérêts  légitimes  ;  pr,  il  serait  bpn  que 
la  loi  le  déclarât  expre^éi»enty  à  cause  dç  l'ipflijiçiice  des  usa- 
ges Contraires* 

Art.  102.  L<es  ré(le:|dons  que  pous  avops  f^ijle^  spr  (asçc-  iC;^* 
tion  y,  chapitre  Vil ,  titrç  II ,  çoQç«rQ9At  la  |ésiop  du  qqart  ' 
dans  les  actes  de  partage  r^pt  applicables ,  ep  partie ,  à  la 
section  II  du  présent  chajptrtç,  Tfops  np.if^  y  r^.féfops  pei^r 
demander  |a  suppression  entier^  4e  c^ll^-ci ,  qui  tend  à  ré- 
tablir l'action  en  lésion  ultradimidiaire  i^m  les  contrats  de 
v^t^  4'uiMX^<cu^l^^  Nou3  ne  iious  p^^rmettrona  4'ajpnter  qi|e 
qpelque^  jpbs(;rv/i|ions  parlicnlièrfejy  à  l'objet  d^  cette  fectÎQp. 
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Le  principe  de  l'égalité  dans  les  partages  entre  cohérî- 
Uers ,  sMI  n'était  pas  an  motif ,  était  da  moins  un  prétexte 
pour  faire  admettre  Faction  en  rescision  pour  lésion  ;  mais 
on  ne  voit  ici  ni  raison  ni  prétexte  pour  la  rétablir. 

Quelques  agens  de  la  régie  de  Tenregistrement  avaient 
imaginé  quUls  trouveraient  en  elle  un  mojen  de  faire  cesser 
la  dissimulation  du  véritable  prix  des  contrats  de  vente.  L'er* 
reur  était  manifeste,  puisqu'aujourd'hui  que  les  retraits  et 
clameurs  sont  abolis,  il  est  impossible  d'empêcher  Tusage 
âts  contre-lellres,  autrement  que  par  une  loilable  modéra- 
tion dans  la  fixation  des  droits  du  Trésor  public. 

Cette  idée  était  d^ailleurs  purement  fiscale  ;  et  quand  on 
s'occupe  du  droit  civil  d'un  grand  peuple ,  le  législateur  doit 
s'élever  à  des  considérations  supérieures.  Le  commerce  des 
immeubles  a  besoin  ,  pour  prospérer,  de  la  même  indépen- 
dance que  le  commerce  des  biens  meubles  et  des  marchan- 
dises. La  loi  doit  déterminer  la  forme  des  contrats  et  les  rè- 
gles d'après  lesquelles  elle  en  garantira  l'exécution  ;  mais  il 
ne  lui  appartient  pas  de  s'interposer  dans  le  prix  et  les  con- 
ditions qui  ont  été  licitement  et  volontairement  consentb 
entre  majeurs.  Pour  quelques  individus  qui  administreront 
mal  leurs  affaires ,  on  ne  doit  point  mettre  tous  les  citoyens 
en  tutelle  ;  pour  quelques  ventes  d'immeubles  qui  peuvent , 
de  loin  en  loin  ,  se  trouver  faites  à  vil  prix,  on  ne  doit  point 
rendre  tous  les  contrats  incertains. 

La  loi  Rem  majoris ,  dans  laquelle  on  a  puisé  la  rescision 
dont  il  s'agit,  pouvait  être  bonne  dans  les  siècles  pour  les- 
quels elle  a  été  faite.  Cependant,  Domat  enseigne  que  le 
vendeur  pouvait  renoncer  à  ce  bénéfice  par  le  contrat  de 
vente.  Un  semblable  tempérament  devait  détruire  l'efiTct  de 
la  loi  dans  beaucoup  de  circonstances  ;  mais  on  avait  estimé, 
avec  raison ,  que  l'intérêt  de  la  stabilité  des  actes  translatifs 
de  propriété  devait  l'emporter  sur  celui  de  quelques  parti- 
culiers auxquels  il  appartenait  de  veiller  eux-mêmes  à  ce  qui 
leur  était  utile.  Que  la  jnrisphidence  ait  depois  changé  sur 
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ces  sortes  de  renonciations,  peu  importe  :  les  iorisprudences 
passent  ;  les  principes  restent  toujours  les  mêmes. 

Celte  loi  ne  convient ,  au  surplus ,  ni  aux  mœurs ,  ni  au 
temps  dans  lequel  nous  sommes.  Nous  ne  nous  étendrons 
point  sur  le  danger  actuel  des  expertises  ;  il  est  généralement 
senti,  et  serait  seul  déterminant  contre  le  rétablissement  de 
Tâction  en  lésion  pour  prétendue  vileté  de  prix.  Comment 
donc  ne  craint- on  pas  de  le  proposer,  lorsqu^à  ce  grave  in- 
convénient se  joint  celui  de  la  variation  continuelle  et  incal- 
culable de  la  valeur  des  immeubles  ?  Nous  le  disons  avec  le 
sentiment  de  la  plus  profonde  conviction ,  si ,  dans  Tétat  ac- 
tuel des  choses,  Taction  en  lésion  était  rétablie,  il  n'est  pas 
un  acquéreur  qui  pût  se  Cà*oire  véritablement  en  sûreté; 
elle  répandrait  le  trouble  et  l'inquiétude  chez  tous ,  et  por- 
terait au  commerce  des  biens  territoriaux  la  plus  funeste 
atteînie. 

TITRE  XIII.  —  Du  louage. 

An.  lo.  Le  preneur  ne  peut  sous-loaer  à  un  individu  1717 
dont  l'état  exposerait  la  mabon  à  un  plus  grand  dépérisse- 
ment. 

Art.  26.  Qu'après  un  congé  donné  en  la  manière  prescrite  tilt- 
en  V article  21  ;  on  a  voulu  dire  :  en  V article  19. 

Art:  4-1    Ajoutez  :  ou  s*il  dessaisonne,  et  ne  cultive  pas  suir-  1766 
ifànt  V usage  des  lieux. 

Art.  lie.  Cet  article  suppose ,  sans  doute  ,  qu'il  n'y  au-  17^1 
rait  ni  preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
dans  ces  sortes  d'affaires ,  les  circonstances  du  tait  doivent 
beaucoup  influer. 

Art.  112.  Il  doit  Y  avoirjdes  réfi[Iemens  de  police  en  cette  ap- 
matière  ,  comme  il  y  en  avait  autrefois.. 

TITRE  XIV.  —  Du  contrat  de  société. 

Art.  5.  Il  y  a  des  sociétés  qui  se  forment  par  la  couTen-  i834 
tion  ;  il  y  en  a  aussi  qui  se  forment  par  le  fait  même. 
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Le  droit  a  reconnu  cette  deuxième  espèce  de  sociéië  conme 
la  première ,  re,  tferbis,  etc,  ;  et  c'est  a^ec  raison. 

Deux  particuliers  auront  £aii  ensemble  un  achat  dans  une 
foire,  ou  bien  ils  auront  entrepris  en  commun  une  exploita- 
tion, ou  un  genre  de  commerce ,  ou  une  affaire  quelconcjue  ; 
faudra- t-il  que  l'un  d'eux  puisse  tout  garder ,  et  s'atlrilmer 
les  profits  et  les  objets  communs?  Sur  ces  faits,  etsuîrant 
les  circonstances,  la  preuve  dç  fait  a  toujours  été  admise,  et 
doit  rétre. 

La  société ,  en  général ,  se  prouve  entre  les  parties,  par  les 
mtmes  mojens  que  toute  autre  convention  ;  on  peut  prendre 
Taflirmation  de  la  partie  ou  la  faire  interroger  sur  faits  et 
articles.  SUl  y  a  des  preuves  écrites ,  elles  peuvent  suppléer 
à  Tacte  de  la  convention  sociale  ;  s'il  y  adescommencemens 
positifs  de  preuve  par  écrit ,  on  peut  admettre  la  preuve  vo- 
cale sur  des  faits  précis  et  concluans. 

Il  faut,  à  regard  des  tiers,  assujétir  les  sociétés  (commer- 
ciales surtout)  à  des  formes  extérieures.  Entre  les  parties 
mêmes ,  la  convention  de  la  société  doit  se  prouver  comme 
toute  autre  convention  ;  et  la  société  de  £ut,  comme  tout  au- 
tre fait 
1*^.^-  Art.  8.  Il  faudrait  dire  :  Laioirm  reconnaii  d* autre  société 
um\>erselle  que  celle  des  gains  ^  etc, 

i»J4-       ^■''*  ^  '  '^  '  '^  '  *^  '  **  »   a3  »  ^1  <3  »   4^  1  45  ,   46  , 
et  fia  4y ,  48 ,   49  e^  5o.  Ces  articles  appartiennent  anx  so- 

1145-  ciétés  commerciales ,  et  doivent  être  renvoyés  au  Code  du 

1846- 

jp_  commerce. 
fia  Te       ^^^*  Si.  Il  faut  réformer  les  derniers  mots  de  cet  article, 
^'^l  et  dire  :  s'ils  ne  lui  en  ont  conféré  le  poupoir, 
**~       Nous  observerons ,  au  surptiu ,  qu'on  a  omis  un  des  pre- 
miers principes  qui  dérivent  de  la  nature  des  sociélib.  Ce 
principe  est  que  la  société  forme  une  personne  fictive  et 
morale,  séparée  des  associés,  et  qu*en  conséquence  on  ne 
peut  saisir  les  immeubles  ou  les  fonds  4e  la  soeiété  pour  la 
dette  personnelle  4'un  des  ês/KUciis^  loraqiae  la  société  fst 
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légale  et  authentiqaement  constante  ;  sans  préjudice ,  toute- 
fois des  hypothèques  antérieares  sur  les  immeubles  qui  au- 
raient appartenu  à  Tun  des  associés. 

TITRE  XV.  —  Bu  prêt. 

Art.  7.  Souvent  on  n'a  prêté  qu'en  considération  du  pré-  1879 
teur  et  à  lui  personnellement.  Alors  ses  héritiers  ne  peuvent 
continuer  dé  jouir  du  prêt  à  usage. 

Art.  8.  Plusieurs  articles  du  présent  Code  n'ont  point  suf>  isso 
fisamment  spécifié  les  degrés  de  surveillance  ou  de  soin 
qu^impose  la  nature  de  chaque  contrat  ou  de  chaque  obli- 
gation. Suivant  les  espèces ,  il  faut  distinguer  les  fautes  lé- 
gères, graves,  très-graves,  etc.,  le^is  culpa,  lata  culpa ,  dolo 
proximOf  doltis  malus.  Cette  matière  demanderait  un  chapitre 
et  des  règles  générales  et  particulières. 

TITRE  XVI.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre. 

Art.  la  et  i3.  Il  nous  semble  qu'on  ne  devrait  point,  â  '9*^ 
l'occasion  de  chaque  contrat,  revenir  ainsi  sur  les  preuves 
qui  ont  été  déterminées  par  des  règles  générales. 

On- nous  force  de  répéter  ici ,  comme  nous  eussions  pu  le 
faire  en  plus  d'un  endroit ,  que  la  partie  peut  requérir  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles;  et  que,  s'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  elle  doit  être  admise  à  la  preuve 
par  témoins. 

Art.  a  5.  On  a  voulu  dire  :  par  un  tuteur,  par  un  mari ,  ou  >94i 
par  un  autre  administrateur. 

Art  Z\  et  suioans.  SufGra-t-il  au  voyageur  âç  prouver  '95a- 
qu'il  est  entré  dans  l'auberge  avec  tel  objet  qu'il  aurait  pu  inir. 
lui-même  soustraire  ensuite  ?  Suffira-t-il  également  de  prou- 
ver qu'il  était  porteur  de  telle  somme  qu'il  n'aurait  pas  par- 
ticulièrement confiée  au  maître  P  S'il  prouve  qu'il  a  apporté 
une  malle ,  en  sera-t-il  cru  sur  la  valeur  des  objets  qu'elle 
contenait  ?  La  difficulté  sur  tous  ces  articles  consiste  â  sa- 
voir comment  s'établira  la  preuve  du  fait.  La  fin  de  l'ar- 
▼.  35 
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iîclc  35  est  fort  sage  ;  maïs  c'est  sartoat  Tobjet  même  de  U 
preuve  qoHl  faudrait  déterminer  et  restreindre;  let  règles 
sur  celle  matière  auraient  besoin  d'être  perfectionnées. 

TITRE  XVIII.—  Du  gage  a  dû  nantissement. 

liv.  s-      Les  mêmes  règks  étaient  portées  ptr  les  articles  8  ef  g  ^ 
'  ''^'  titre  Yl  de  l'ordonnance  ;  elles  ont  spécialement  liea  entre 

marchands,  lorsqu'il  y  a  soupçon  de  fraode,  et  surtout 

vis-à-vis  des  usuriers,  ou  gens  faisant  métier  de  préteurs 

*  gage. 
aaSS       Art.  i3.  Cet  article  est  mal  rédigé  ;  il  faut  dire  :  le  gage  est 

indhisible ,  guoùfue  la  dette  soit  dwisible,  etc. 

TITRE  XIX.  — D«  contrats  aléatoires. 

1 96^  Art.  l'^  La  rédaction  est  vicieuse  dans  ces  mots  :  U  risque 
dont  elle  s*esl  chargée;  il  faut  y  substituer  :  le  risque  dont  Pau- 
tre  partie  s'est  chargée. 


GHA.PITRE  I".  —  Du  jeu  et  du  pari. 

196S-  Art.  a.  Cette  idée  du  jeu  nous  rappelle  toutes  les  folies 
''  qui  perdent  les  jeunes  gens,  et  toutes  les  fourberies  dont  ik 
sont  trop  souvent  victimes*  Le  sénatus- consulte  macédo- 
nien attaquait  les  racines  du  mal ,  en  annulant  les  obliga- 
tions des  fils  de  famille.  Cette  jurisprudence  a  paru  si  juste 
et  si  sage ,  qu'elle  a  été  adoptée  dans  celles  mêmes  de  nos 
provinces  qui  ne  suivaient  pas  le  droit  romain. 

Si  on  croit  devoir  généralement  annuler  les  obligations 
tant  soit  peu  importantes  contractées  pour  je» ,  il  importe 
encore  plus  au  bon  ordre  et  aux  bonnes  mœurs  d'annuler 
les  obligations  des  fils  de  famille ,  qui ,  presque  toujours , 
n'ont  que  cette  cause  ou  d'autres  plus  honteuses  encore. 
Nous  sollicitons  donc  la  conservation  du  principe  établi  par 
le  sénat us-consulte  macédonien ,  avec  les  modifications  on 
exceptions  qu'il  pourrait  être  équitable  d'jr  faire. 
^•p-       An.  i3.  Ces  réductions  sont  par  trop  arbitraires,  et  tout- 
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à*{ait  contraires  k  la  nature  inapprédable  des  risques.  Gom- 
ment le  légîslaleur  ose-t-U  entreprendre  de  fixer  la  daréé  de 
la  rie  humaine  ? 

S'il  était  question  de  spéculer  en  même  temps  sur  la  vie 
d'un  grand  nombre  de  personnes ,  îl  pourrait  j  avoir  des 
calculs  approximans  ;  mais  chaque  créancier,  comnie  cha- 
que débiteur  d'une  rente  viagère,  n'ont  contracté  que  sur  la 
tête  d'un  seul  ou  de  quelques  individus.  Alors,  toutes  les 
probabilités  fondées  uniquement  sur  l'âge  sont  vaines  et 
trompeuses  ;  il  faut  donc  ou  abolir  le  contrat  de  rente  via-r 
gère ,  ou  en  laisser  le  prix  k  l'arbitrage  des  parties  idtéressées", 
qui  peuvent  seules  .apprécier  toutes  les  circonstances  parti* 
culières  de  leurs  risques. 

La  dernière  disposition  de  cet  article  porte  que,  s'il  y  a 
plus  de  deux  létes ,  quels  qu'en  soient  le  nombre  et  Tige ,  la 
rente  doit  être  réduite  au  double  moins  trois  dixièmes.  Il  est 
évident  qu'il  n'y  a  aucime  proportion  entre  cette  règle  et  les 
précédentes,  ni  entre  les  différens  cas  auxquels  elle-même 
Vapplicpie.  Le  système  qu'on  propose  pèche  essentiellement 
par  ses  bases. 

Art.  i6.  On  n'eoocêdak  le  tau»  que  de  très-peu  de  chose,..    '    ap^ 
II  vaudrait  mieux  fixer  ce  très-peu  de  chose  à  un  dixième,    ^' 
par  exemple. 

Art.  19.  Cet  article,  comme  plusieurs  autres ,  est  fait  en  '977 
haine  de  rentes  viagères  qui  véritablement  ont  des  aspects 
défavorables.  Cependant ,  =  i*  la  demande  en  rembourse- 
ment du  capital ,  ou  le  renvoi  en  possession  des  fonds ,  pa- 
raissent les  voies  naturelles  ;  >=  3®  assez  souvent  la  rente  via- 
gère se  trouvera  due  à  un  vieillard  qui  n'avait  que  ce  moyen 
de  se  procurer  une  existence  aisée  et  paisible.  L'obligerez- 
vous  â  suivre  une  expropriation  forcée ,  à  vaincre  tous  les 
obstacles,  et  à  faire  tous  les  frais  qui  peuvent  en  être  la  suite, 
à  chercher  un  nouvel  emploi  de  ses  fonds  ?  Cest  lui  Ater  la 
tranquillité  dont  il  avait  voulu  loulr ,  en  se  créant  ^e  rente 
à  vie  ;  c'est  lui  faire  perdre ,  à  la  fin  de  sa  carrière ,  l'unique 

35. 
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boiAeur,  la  seule  consolation  de  son  âge.  Nous  opinons  donc 
pour  la  disposition  inverse  de  Tarticle. 

Ce  même  article  ne  décide  point  si  une  convention  for- 
melle et  contraire  à  son  énoncé  serait  illicite  et  nolle. 

19IS  Art.  a4-  Quid  juris  dans  le  cas  de  Tabsence  du  créancier 
de  la  rente  viagère  ?  Ses  héritiers  perdront-ib  les  arrérages 
do  )Our  de  cette  absence ,  on  de  celui  des  dernières  nouvelles 
authentiques  ? 

■  •ts       Art.  a  5.  Le  mot  constituée  est  mis  au  lieu  du  mot  nagèrt. 

S3«-       Obseivation  séparée.  Ici  se  termine  la  matière  des  contrats  ; 
iSSs  c^  quelques-uns  ont  été  omis. 

Le  bail  à  rentes ,  dont  le  Code  ne  parle  point ,  est-il  aboli 
définitivement  et  sans  retour  ?  Qu^a-t-il  d^illégillme  ou  de  vi- 
cieux dans  sa  nature  P 

Les  lois  nouvelles ,  par  one  sorte  d^efTet  rétroactif,  ont 
autorisé  le  remboursement  des  rentes  inacquittables  :  de- 
meure-t-il  défendu  d'en  créer  désormais  de  pareilles  ? 

Si  le  bail  à  rente  est  aboli  et  prohibé ,  il  faut  le  dire  ex- 
pressément. 11  faut  pareillement  dire  si  le  renvoi  en  posses- 
sion ,  et  les  autres  règles  suivies  jusqu'à  présent,  continue- 
ront ou  cesseront  d'avoir  lieu  ,  quant  à  celles  de  ces  ancien- 
nes rentes  qui  n'auraient  pas  été  remboursées. 

Si  le  bail  à  rente  n*est  pas  aboli  pour  l'avenir,  il  faut  en 
fixer  les  refiles  et  les  restrictions. 
iiv.3.       I^  présent  Code  ne  dit  rien  non  plus  de  Vantichrèse  ni  du 
**'■       contrat  pignoratif . 

iH.iS.       L21  matière  des  transactions,  des  compromis  et  des  arbi- 
trages ,  n'a  pas  non  plus  été  traitée. 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

>p.  Art.  16.  La  possession  annale  une  fois  jugée,  le  deman- 
deur au  pétitoire  doit  établir  sa  propriété  ou  par  titre  ou  par 
une  possession  suffisante  pour  établir  la  prescription  ;  cet 
article  détruirait  cette  règle! 


••  V  :  . 
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Art.  33  et  suMuis.   i^  Il  faadrait  traduire  et  coDsigner  le  aaSa 
principe  général ,  Contra  non  valenUm  agere ,  etc.  C'est  de  ce  suiv. 
principe  que  découlent  la  plupart  des  règles  comprises  dans 
la  section  IL 

ArU  44.  On  ne  dit  rien  des  effets  de  la  possession  cente-  'P- 
naire. 

ArU  5g.  Il  est  nécessaire  de  désigner  les  articles  précé-  as?! 
dens  dont  on  entend  parler,  afin  que  cet  article  5g  se  conci- 
lie avec  Tarticle  33. 

«  Cesseront  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  par-  fin  d» 

«  ticulière,  dans  les  matières  qui  sont  Fobjet  du  présent 
«  Code » 

A  cette  occasion,  nous  remarquerons  qu'on  n'a  rien  dit  1.1^- 
de  V adoption,  qui  était  adqiise  par  nos  lois  nouvelles. 

Observation  sur  le  mot  SUCCESSIBLE ,  ^u'on  a  someni  employé 

dans  le  projet  de  Code. 

Les  mots  successibles  et  successibilités  semblent  francisés 

par  nos  lois  nouvelles;  mais  le  sens  qu'on  leur  donne  est 

toul-À-fait  contraire  aux  règles  des  analogies  grammaticales. 

La  terminaison  en  ible  dans  nos  adjectifs  participes  désigne 

le  passif  et  jamais  l'actif.  Successible  devrait  donc  s'entendre 

non  pas  de  celui  qui  peut  succéder  ;  mais  de  celui  auquel  on 

peut  succéder. 

• 
Note  particulière  relative  à  une  légitime  qu^on  pourrait  donner 

aux  enfans. 
Il  existait  dans  notre  ancien  Code  normand  une  belle  insti-  1. 1  «r. 

ffti     K 

tution,  qui,  lorsque  les  pères  se  trouvaient  ruinés  par  des  ii„'dù 
événemens  quelconques  ,  procurait  aux  enfans  la  ressource  ^^'  ^' 
d'une  légitime  assurée.  La  propriété  du  tiers  des  immeubles 
qui  appartenaient  aux  parens  lors  du  mariage  ,  et  de  ceux 
qui  leur  échéaient  par  la  suite  en  ligne  directe  ,  était  déférée 
aux  enfans  ,  s'ils  voulaiant  ftnoncer  au  surplus  de  la  succes- 
sion :  ce  qu'on  appelait  le  tiers  coutumier.  Ce  tiers  coutumier 
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s^oavrait ,  soil  par  la  mort  naturelle  du  père ,  soit  par  sa 
mort  civile,  soit  par  sa  séparation  civile  de  sa  femme  ;  il  était 
inaliénable  pendant  le  mariage,  tant  par  le  père  que  par 
les  enfans  ;  le  père  en  avait  la  jouissance  pendant  sa  vie,  k 
la  charge  de  les  élever  et  de  les  nourrir. 

Cette  déposition  était  principalement  celle  qui ,  parmi 
tant  d^usages  gothiques  ,  avait  mérité  à  notre  Coutume  le 
nom  de  sage  et  prwoyanit  Coutume  de  NûrmandU  :  elk  avait 
frappé  Fattention  du  comité  de  législation  de  TAssemblée 
constituante  ,  qui ,  certes ,  avait  des  lumières  en  législation 
civile  ;  ce  comité  se  proposait  dVn  (aire  un  point  de  droit 
commun  pour  toute  la  France. 

L'art  56 ,  liv.  I^^,  tit.  Y,  chap.  IV,  du  projet  de  Code ,  a 
voulu  saisir  le  m£me  esprit ,  en  défendant  aux  époux  de  dis- 
poser, 4  titre  gratuit,  de  la  totalité  de  leur  bien  au  préjudice 
de  leurs  enfâns.  Qu'on  daigne  toutefois  y  réfléchir,  et  qu'on 
nous  dise  si  cette  mesure  Incomplète  et  timide  va  véritable- 
ment au  but.  Est-il  il  craindre,  en  effet ,  que  des  pères  et  mè- 
res se  portent  k  priver  knrs  enCioif  de  tons  knrs  biens  pour 
les  donner  par  préférence'^  des  étrangers  ?  non  point.  N'est- 
il  pas  à  craindre  ,  au  contraire ,  que  par  des  dépenses  folles , 
ou  par  des  infortunes,  ils  ne  précipitent  leur  famille  dans 
Pabfme  et  dans  le  désespoir  de  Textréme  misère  !  Yoili  donc 
bien  le  péril  réel  auquel  il  est  très-prudent  de  pourvoir^ 
Nous  proposons  en  consequence.de  destiner  et  d'assarer 
pour  la  légitime  des  enfans ,  le  quart  des  immeubles  qu'au- 
raient les  parens  à  Fépoque  de  leur  mariage  ,  et  de  ceux  qui 
leur  viendraient  depuis  par  succession  dans  le  sens  de  la  Ju- 
ri^rudence  normande. 

Celui  qui  donne  la  vie  à  nn  enfant  s'oblige  k  le  conserver 
et  à  le  nourrir,  celui  qui  transmet  k  cet  enfant  un  état  ciril , 
doit  lui  transmettre  une  existence  civile  :  il  n'est  pas,  sans 
àonte^  de  dette  pins  favorable  et  pins  sacf^;  el  conme 
les  enfans  sont  le  premier  objef  du  mariaM  ,  les  épou  U 
contractent  en  effet  à  1  insUnt  qn'ih  se  marient. 
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Ces  réflexions  n^ont  pas  besoin  d^étre  prouvées ,  parce 
qu'elles  saisissent  naturellement  les  esprits  et  les  cœurs  droits  : 
c'est  donc  aux  objections  qu'il  faut  répondre. 

On  objecte  que  l'institution  dont  il  s'agit  générait  la  li- 
berté des  pères  et  frustrerait  leurs  créanciers. 

=1®  Cette  liberté  n'empêche  pas  l'effet  des  obligations  lé- 
gitimes. Quoi  donc  !  un  père,  pour  son  plaisir,  ou  pour 
satisfaire  des  fantaisies ,  peut  contracter  telle  hypothèque 
qu'il  veut;  et  il  ne  pourra  pas  en  contracter  une  pour  assurer 
une  subsistance  honnête  h  ses  enfans  ? 

=£  a®  Ses  créanciers  ne  seraient  pas  trompés ,  puisque  d'un 
côté  ils  ne  pourraient  manquer  d'être  prévenus  d'un  droit 
qui  subsisterait  dans  tout  le  territoire  français ,  et  que  de 
l'autre  les  contrais  ou  les  célébrations  de  mariage  auraient  la 
plus  grande  publicité. 

On  objecte  qu'il  y  a  telles  circonstances  où  il  serait  avanta- 
geux pour  la  fortuno-du  père  et  pour  le  bien  commun  de  la 
famille,  qu'il  pût  librement  disposer  de  ses  immeubles^  Nous 
répondrons  que  ces  cas  particuliers  ne  doivent  pas  s'envisa- 
ger, quand  il  s'agil-de  statuer  en  général ,  et  sur  une  institu- 
tion aussi  précieuse  en  elle-même. 

On  objecte  qu'il  vaudrait  mieux  obliger  tous  les  pères  à 
faire  apprendre  un  métier  à  leurs  enfans.  C'est  Ih  une  de  ces 
belles  théories,  qui,  en  prenant  les  hommes  tels  qu'iksont , 
s'évanouissent  dans  la  pratique.  La  loi  aura  beau  le  prescrire; 
la  plupart  des  pères  qui  possèdent  des  propriétés  ne  vou- 
dront point  le  faire  ,  ou  ne  le  feront  point  :  il  ne  faut  pas 
compter  sur  une  précaution  ,  lorsqu'il  est  certain  qu'elle  ne 
sera  pas  remplie. 

Dans  la  classe  ouvrière  et  laborieuse ,  le  père  apprendra 
son  métier  à  son  fils,  ou  lui  en  fera  faire  un  autre  :  si  le  fils 
n'a  point  appris  de  métier,  il  aura  des  bras ,  et  saura  s'en 
servir.  Voilà  pour  cette  classe  intéressante  une  i/gitime  assez 
sûre. 

Dans  la  ^classe  [manufacturière ,  commerçante ,  etc.,  qui 
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Ut  possède  guère  que  du  mobilier,  les  enfans  aaromt  aasn 
acquis  quelque  expérience  ou  qui^lque  indosirie  atile  :  si 
la  fortuDC  du  père  est  renversée ,  ses'  enfans  et  loi-méme 
sauront  encore  se  ménager  quelques  mojens  d'existence. 
De  plus,  TinéTÎtable  mobilité  de  Targent  et  du  mobilier 
ne  permet  pas  de  porter  pour  eux  les  précautions  plus 
loin. 

C^est  4  la  seule  classe  des  propriétaires  que  Finstitution 
en  question  est  applicable ,  et  c'est  aussi  pour  celle -U 
qu'elle  est  nécessaire.  Que  le  père  se  trouve  ruiné  par  ses 
dissipations  ou  des  malheurs ,  qu'arrivera-t-il  ?  les  enfans 
ne  sauront  pas  s'honorer  d'un  travail  qu'ils  seront  inca- 
pables de  faire  ;  ils  deviendront  des  vauriens  et  des  sujets 
dangereux.  La  misère  et  l'abandon  seront  même  de  mauvais 
conseillers  pour  les  deux  époux  qui  y  avec  toutes  les  habî- 
todes  de  la  richesse  ou  de  l'aisance ,  se  verront  privés  de 
tout  :  or,  c'est  U  ce  que  la  loi  doit  prévenir  pour  l'intérêt 
des  mœurs  et  pour  la  tranquillité  publique. 

On  nous  dira  que  nous  proposons  une  walierie  et  des  itUes 
hcales.  Cette  objection  semblerait  fort  superficielle,  et  pour- 
rait  être  aisément  rétorquée.  Combien  de  dispositions  dans 
le  projet  de  Code  qui  sont  tirées  de  nos  lob  municipales  / 
n'y  remarque-t'on  pas  dans  les  titres  les  plus  essentiels ,  et 
trop  peut-être,  la  Coutume  ou  même  les  commentaires  de 
Paris ,  rajustés  et  rajeunis  pour  servir  de  règles  â  toute  la 
république  ?  Au  reste ,  il  ne  faut  U-dessus  qu'on  seul  mot  ; 
ce  n'est  point  parce  qu'une  idée  est  neuve  ou  ancienne, 
parce  qu'elle  appartient  à  telle  Coutume  ou  4  telle  autre , 
mais  parce  qu'elle  est  bonne ,  judicieuse  et  conforme  k  l'in- 
térêt public ,  qu'elle  doit  être  préférée. 

Amêlé  à  Rouen ,  ie  4  messidor  an  IX;  signé  Thieulleu  ,  pré- 
sident; EuDE,  oice- président;  FoUQUET,  eonumssake  di^ 
Com^emenient 
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Observation  esseaMie  sur  f  article  5a ,  chapitre  III,  titre  VI^   %\^9 
liore  m  du  projet  de  Code  cwil.  —  De  i^^et  des  hypothèques 
contre  le  tiers  détenteur,  etc. 

Cet  article  5a  autorise  le  tiers,  déteoteur  sur  lequel  oa 
saisit,  à  requérir  la  discussion  (par  le  créancier)  des  au- 
tres biens  qui  sont  encore  dans  la  possession  du  principal 
obligé,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  exiger  la  discussion  des 
biens  qui,  depuis  son  acquisition,  anraient  été  aliénés  par  le 
débiteur. 

Ce  système  présente  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Je  suppose  que  l'obligé ,  lorsqu'il  contracta  la  dette  >  pos- 
sédait vingt  immeubles,  qu'il  a  depuis  aliénés  successive- 
ment; le  créancier,  si  cela  lui  plaît,  ou  si  le  premier  des 
immeubles  vendus  par  son  débiteur  est  à  sa  convenance, 
pourra  faire  saisir  et  vendre  sur  le  tiers  détenteur  ce  premier 
immeuble  vendu  ;  ce  tiers  détenteur,  s'il  ne  veut  pas  ou  ne 
peut  pas  acquitter  la  dette,  et  si  son  débiteur  ne  possède 
plus  aucun  immeuble,  ou  s'il  n'en  possède  plus  à  suffire 
pour  le  paiement  de  ladite  dette ,  sera  obligé  de  laisser  sai- 
sir et  vendre  son  fonds,  sauf  son  recours  sur  les  acquéreurs 
postérieurS'à  lui  :  à  son  tour,  il  pourra  saisir  et  vendre  le 
second  acquéreur,  qui  fera  de  même  saisir  et  vendre  les 
fonds  du  troisième  ;  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  ce  que  les  im- 
meubles desdits  vingt  acquéreurs  aient  été  l'un  après  l'autre 
saisis  et  vendus  ;  et  cela  souvent  pour  une  dette  qui  eût  pu 
être  acquittée  par  le  prix  du  dernier  îonàs  aliéné  par  le  dé- 
biteur. 

Il  serait  facile  d'éviter  ce  progrès  et  ce  circuit  de  saisies  et 
de  ventes ,  ainsi  que  les  frais  dévorans  qui  en  résultent  ;  il 
suffirait  d'autoriser  le  tiers  détenteur  saisi  à  exiger  (^^l  wts 
périls  et  risques,  et  en  donnant  caution)  la  saisie  et  vente 
des  fonds  vendus  depuis  son  acquisition  par  l'obligé ,  et  qui 
étaient  hypothéqués  à  la  dette. 

Nous  avions  en  Normandie  un  règlement  de  i€66,  vnl- 
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gaîrciuent  connu  sous  le  nom  de  placUés ,  dont  rarlicle  i3f 
est  ainsi  conçu  : 

ff  Le  créancier  peut  saisir,  par  décret,  les  immeubles 
<r  hypothéqués  â  sa  dette ,  possédés  par  le  tiers  acquéreur, 
M  el  ne  peut  être  obligé  de  faire  auparavant  la  discussion 
ce  des  biens  de  son  débiteur  ni  de  sts  héritiers,  ù  jnieoi 
M  n^aime  le  tiers  acquéreur  bailler  déclaration  àes  houis  et 
«<  c6tés  des  héritages  possédés  par  le  débiteur  oo  acqué- 
M  REURS  POSTÉRIEURS  lîE  LUI ,  pour  être  adjugés  par  décret  à 
«  ses  périls  et  fortune ,  ei  bailler  caution  défaire  payer  le  saisis 
«  sont  de  sa  dette,  en  exemption  des  frais  du  dérrei.  » 

La  dernière  partie  de  cet  article  est  fort  sage  ;  et  il  paraî- 
trait convenable  d^insérer  dans  le  nouveau  Code  une  dispo- 
sition équivalente. 

Signé  :  Fouquet,  commissaire  près  le  tribunal  d'appel. 


N*  28.    Observations  du  tribunal  d'appel  séant  à 

TODLOUSE. 

LIVRE  PRÉUMINAIRR 

Du  droit  et  des  lois, 
TITKK  IIL  —  Delà  pMicatkn  des  lois. 

Les  lois  devant  être  obligatoires  simpltanément  dans  toute 
retendue  du  ressort ,  il  est  juste  de  fixer  un  délai  de  dix  jours, 
au  moins ,  k  compter  de  leur  publication ,  afin  quelles  puis- 
sent être  connues  dans  tous  les  arrondisseniens. 

Art.  3.  La  peine  de  la  forfaiture  n*est-elle  pas  trop  sé- 
vère ,  dans  le  cas  d'une  simple  négligence  P 

Art.  4*  Même  observation  que  sur  rarlick  s. 

U  convient  aussi  de  déterminer  la  solennité  de  la  pablîta- 
tion  par  les  autorités  administratives. 
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TITRE  ïV.  —  Des  effets  de  la  loi. 

Art.  i^'.  Sapprimer  cet  article  comme  trop  vagae,  et 
d^alllears  inatlle ,  d'après  Tarticle  5  da  titre  Y. 

Art.  3.  Pour  prévenir  Tabus  qui  pourrait  résulter  de  cette  ap-  » 
disposition ,  ajouter  qu'on  ne  reconnaîtra  comme  lois  expli- 
catives que  celles  portant  qu'elles  sont  rendues  en  interpré- 
tation d'une  autre  loi. 

LIVRE  PREMIER. 

Des  personnes. 

TITRE  K  —  Chapitre  lu—Des  étrangers. 

Art.  8.  Enoncer  que  les  actes  permis  au»  étrangers  so9^  ceum  i  ^ 
qui  ne  sont  pas  en  opposition  aoec  les  lois  françaises. 

CHAPITRE  III.— De  It  perte  dei  droits  civilt. 

Art.  a8.  Cet  article  sera  en  contradiction  avec  l'article  a^?  H 
si  on  ne  lit  :  du  jour  de  l'exécution  du  jugement.  • 

Art.  3o.  Sur  les  mots  :  leur  contrat  dçil  de  mariage  est  aS 
dissous. 

L'intérêt  de  la  femme  et  celui  des  enfims  h  nattre  exigent 
que  celte  disposition  soit  modifiée. 

m  De  transmettre ,  k  titre  de  succes^on ,  les  biens  qu'iU 
«  laissent  à  leur  décès.  » 

C'est  établir,  relativement  à  ces  biens ,  un  droit  de  déshé^ 
rence  peu  différent  de  celui  de  la  confiscation. 

11  est  digne  de  la  générosité  française  que  ces  biens  pas- 
sent aux  successibles ,  et  notamment  aux  enfans  nés  depuis  la 
mort  civile ,  qui  sont  privés  des  antres  biens.. 

Art.  35.  Cet  article  fera  nattre  des  difficultés ,  si  l'on  n'a-  ap-ai 
}oute  que  la  confiscation  établie  par  la  loi  sera  prononcée 
par  un  jugement. 

TITRE  II.  — Des  actes  destines  à  cênskiUrr état  viriL 

Art.  14  et  i5.  Prononcer  one  peine  pour  assurer  i'exécu-  43-44 
tion  de  ces  dispositi<Mis. 
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Exiger  que  la  remise  soit  constatée  par  des  procés-Tcr- 
baux ,  dont  il  sera  tenu  registre. 
55      Art.  a 3.  La  vérification  da  sexe  de  Tenfant  par  l'officier 
public  est  une  innovation  qui  ne  présente  aacanc  utilité. 

Pourquoi  n'accorderait-on  pas  aux  témoins  et  au  déclaraDt 
la  même  confiance  pour  le  sexe  que  pour  la  filiation  ? 
êM       Art.  27.  Expliquer  si  Tomission  de  la  transcription  de  Tac  le 
de  reconnaissance  sur  le  registre ,  et  de  la  mention  en  marge 
de  Tacle ,  emporte  la  nullité  de  la  reconnaissance. 
Par  qui  en  sera  fait  l'envoi  ? 
ap-       Art.  28.  Mêmes  observations  que  sur  l'arlicle  27. 

Comment  effectuer  les  mentions  prescrites,  sur  Jes  deux 
minutes  des  registres,  déjà  déposées  en  exécution  de  l'ar- 
ticle i4? 
iWL      Art.  2  g.  Même  observation  que  sur  les  deox  articles  pré- 
cédens. 
66       Art.  87.  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'officier  pu- 
blic est  absent ,  empêché  ou  refusant, 
•p-       Art.  4o.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera-t-il 
comme  tribunal  civil ,  ou  comme  tribunal  correctionnel  ? 

Une  disposition  générale  parait  nécessaire  pour  fixer  la 
compéleuce  relativement  aux  amendes  prononcées  p^tr  le 
Code  ci\ii. 
70-7  >       Art.  43.  Pour  lever  le  doute  que  pourrait  faire  nattre  la 
disposition  de  Tarlicle  6,  il  convient  d'ajouter  que  les  témoins 
pourront  être  pris  dans  l'un  et  l'antre  sexe. 
iiid.      Art.  44-  Il  peut  arriver  que  le  nom  du  père ,  celui  de 
la  mère,  le  lieu  ou  le  temps  de  la  naissance  ne  soient  pas 
connus. 

Dès  lors,  la  disposition  de  cet  article  paraît  trop  impé- 
ratîve. 
7$       Art.  5o.  Supprimer  les  mots  du  sexe  nmsculin  ;  Tarticle  6 
du  titre  II  y  pourvoit. 
»  le      Art.  55.  Même  observation  que  sur  l'article  28 ,  quant  à 
'  la  mention  du  jugement  en  marge  de  l'acte  de  mariage. 
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An.  56,  Assarcr  l'exécution  de  cet  article  par  une  peine  ij.70 
contre  les  personnes  qo'on  jagera  devoir  faire  la  dénonce  dtt  . 

décès. 

Art.  58.  Cet  article  ne  prévoit  que  la  mort  des  personnes  7$ 

du  sexe  masculin. 

Substituer  le  mot  époux  au  mot^mme.  ' 

Art.  61.  Il  pourrait  arriver  que  Tof&cier  public  dn  lien  ta 
le  plus  prohain  fût  établi  dans  une  commune  et  même  dans 
un  déparlement  autre  que  celui  où  le  cadavre  a  été  trouvé. 

Cet  article  contrarie ,  sans  aucune  utilité ,  le  prîncipe^posé 
par  Tasticle  56. 

Supprimer  les  mots  ie  plus  prochain. 

Art.  64  9  65  et  66.  Prononcer  des  peines  pour  assurer  *^i 
Texécution  de  ces  articles. 

Art.  70.  Même  observation  sur  le  dernier  membre  de  ap- 
cet  article,  que  sur  l'article  55,  à  l'égard  des  deux  minu- 
tes qui  auraient  été  déjà  remises  dans  les  dépôts  publics. 

Sur  le  même  article.  Si  la  nullité  était  telle ,  qu'elle  com- 
promit l'authenticilé  de  l'acte ,  et  qu'un  tiers  y  eût  intérêt , 
l'effet  rétroactif,  à  son  préjudice ,  serait  injuste. 

Art.  73.  Cet  article  confond  le  jugement  contradictoire  99 
avec  celui  rendu  en  défaut. 

Le  délai  de  l'appel  contre  ce  dernier  jugement  ne  devrait 
courir  que  du  jour  de  la  notification. 

Art.  74.  Même  observation ,  quant  à  la  mention  que  sur  191 
les  articles  55  et  70. 

TITRE  IV.  —  Des  absens. 

Art.  i3.  L'équité  exige  que  les  héritiers  ne  soient  dispen-  117 
ses  de  rendre  compte  que  des  fruits  perçus. 

Art.  i4.-  Substituer  le  mot  depuis  an  mot  d'après.  139 

Art.  17.  Il  devrait  en  être  de  même  à  Pégard  des  pa^  i3) 
rens  collatéraux,  plus  proches  que  ceux  envoyés  en  pos- 
session. 

Art.  18.  L'article  18  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'absent  se  119 
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rcpréscnlerait  après  la  centième  année  de  son  ige ,  et  néaa- 
noÎBS  pendant  la  dorée  de  Tenvoi  proyiaoire. 

Il  conviendrait  de  supprimer  le  mot  irrévocablement,  qà 
aemUe  rexcltire. 

Art.  37.  Il  pourrait  arriver  que  Tabsent^  rercnant  aprèi 
la  centième  année  de  son  âge,  trouyli  son  con;oml  re- 
marié. 

Le  cas  n  Vst  pas  prénu 

TITRE  V.  —  JDii  mariage. 


C.  I 


iSi  Art.  17.  Le  mot  réciproquement  est  inutile  â  Tendroit  on 
il  est  placé  ;  il  devrait  se  trouver,  après  le  second  membre , 
à  la  suite  des  mots  :  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs  descen- 
dons, ainsi  qu^à  la  fin  de  Tarticle. 
c«^  Art.  ig.  Cet  article  annuUe  indistinctement  le  mariage, 
lorsque  Tun  des  époux  ne  survit  pas  TÎngi  joors  à  la  maladie 
dont  il  est  atteint. 

Restreindre  cette  disposition  aux  personnes  qui  vivaient 
dans  le  concubinage  ;  par  ce  moyen ,  rartkle  63  devient 
inutile. 
I7*.      ArL  37.  La  rédaction  du  premier  membre  de  cet  article 
est  vicieuse. 

Au  lieu  de  dire  :  Le  mariage  caatracté  en  pays  éiranger,  etc., 
peut  rétre,  etc.,  lire  :  sera  aaUtile  en  France,  pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  rarticle  a  5. 
,...  Art.  3a.  Le  mariage  est  un  acte  d  important,  qu^on  ne 
''  conçoit  pas  pourquoi  les  oppositions^ne  devraient  pas  être 
portées  an  tribunal  de  première  instance  y  sauf  le  recours  ao 
tribunal  d^appel. 

C'est  surtout  dans  les  matières  qui  tiennent  si  fort  i  J*état 
des  citoyens,  et  i  Tégard  des  engagemens  qui  ont  Ja  plus 
grande  influence  sur  le  sort  des  familles ,  qu'il  importe  que 
Tordre  des  juridictions  ne  soit  pas  intervertL 

Ces  considérations  devraient  (aire  admettre  un  délai  phs 
long  que  celui  de  trois  jours  pour  interjeter  appeL 
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Art.  35.  La  modification  conleiuie  au  §  II  de  cet  article,  its 

serait  d^one  dangereuse  conséquence  dans  le  cas  où  le  mari 

qui  réclame  serait  encore  d*un  âge  éloigné  de  la  puberté. 

Art.  36.  La  cohabitation  pendant  on  an  derrait  suffire  *p- 

■^  lis 

pour  rendre  k  rédamant  non-receyable ,  an  cas  de  Tar- 
licle  &é 

Art.  37.  Il  parait  peu  cooTenable  d'admettre  la  demande  ^M> 
en  nullité  du  mariage^  k  cause  du  défaut  de  puberté,  de  la 
pari  de  celui  des  époux  qui  arait  Tâge  requis  à  Tëpoque  de  la 
célébration. 

Art.  38.  Même  observation  sur  le  dernier  membre  de  cet  tU 
article  que  sur  Ie§  II  de  Tarticle  35. 

Art.  39.  Même  observation  que  sur  l'article  36,  et,  à  1S7 
plus  forte  raison ,  contre  les  collatéraux. 

Sur  la  fin  du  même  article ,  faute  d'impression.  Au  lieu  des 
mots  aux  articles  34 ^^  35 ,  lire  35  ^36. 

Art.^.  Il  serait  équitable  de  n'infliger  J'amende  qu'a-  191- 
près  que  les  époux  auraient  été  constitués  en  demeure  par 
une  sommation  de  la  part  de  Foificier^exerçant  les  fonctions 
du  ministère  public. 

Art.  4-7  et  48*  Si  l'officier  de  l'état  civil  est  mort  lorsque  198- 
la  fraude  est  découverte ,  quel  moTeil  restera-t-il  pour  légi- 
timer ]es  enfans  : 

Même  question  dans  le  caa  où  l'un  des  époux ,  complice  de 
la  fraude ,  meurt  pendant  la  procédure. 

Art.  66.  Le  mot  solidairement  ne  peut  exister  dans  cet  ar-  fin  à% 
licle  ;  il  est  en  contradietibn  avec  les  termes  chacun  en  ce  qui 
le  concerne^  qui  le  suivent  immédiatement. 

Art.  58.  Cet  article  est  vague  et  superflu.  ^i^ 

Art.  59  et  60.  Il  serait  injuste  de  mettre  des  époux  dans  31 1 
l'impossibililé  de  réparer  le  tor|  qu'ils  auraient  .fait  à  l'un 
de  leurs  enfans ,  en  ne  le  reconnaissant  pas  dans  l'acte  de 
mariage. 

Art.  76.  Prononcer  des  peines  contre  la  femme  en  cas  de  '*' 
contravention  à  cet  article. 
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/  Sur  le  mime  article.  Même  obsenraiion  relativement  à  la 
compétence  da  trilianal  qai  doit  prononcer  Tamende ,  que 
AIT  Tariiele  4>o  du  titre  II. 

Art.  37.  L'article  serait  plus  clair  si  Ton  ajpatait  les  mots  ap- 
saîvans  :  Si  la  demande  rC était  pas  motwée  sur  d'autres  ctntses. 

Artt  a8..   Qaelqae  légitime  qae  soit  la  cause  de  1[*ab-  iUl 
sence ,  la  négligence  de  l'absent  à  donner  de  ses  nouYelles 
peo4ftOt  dix  ans  devrait  être  considérée  comme  un  aban- 
donnement. 

Ces  considérations  paraissent  exiger  que  le  principe  posé 
dans  cet  article,  et  dans  l'article  a 7  du  titre  IV,  soit  mo- 
difié. 

Art.  3o.  Fixer  le  nombre  de  témoins  qu'il  sera  indispen-  ^mj. 
sable  d'appeler,  et  prononcer  une  peine  en  cas  de  refus  de 
comparaître. 

Art.  3a.  Laisser  à  la  prudence  des  juges  de  décider  auquel  «67 
des  deux  époux  tous  ou  quelques-uns  des  enfans  seront  lais- 
sés provisoirement. 

L'intérêt  des  mœurs  et  celui  des  enfans  réclament  cette 
modification  ;  et  ce  n'est  que  d'après  les  circonstances  que 
l'on  peut  y  pourvoir  convenablement. 

Art.  34-  L'obligation  de  fournir  des  alimens  doit  être  ré-  ^ei 
ciproque,  lorsque  le  mari  n*a  pas  des  revenus  suffisans,  et 
que  ceux  de  la  femme  noi!»  commune  excèdent  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  subvenir  à  ses  propres  besoins. 

Art.  35.  Dordle  mari  est  en  possession.  * 

Ces  expressions  font  douter  si  le  scellé  pourra  être  apposé^ 
non-seulement  sur  les  meubles  appartenant  à  la  femme  non 
commune ,  qui  se  trouveraient  au  pouvoir  du  mari ,  mab 
encore  sur  les  meubles  du  mari. 

Art.  36.  Sa  décision  est  purement  provisoire. 

Expliquer  si  la  décision  du  juge-de-paix  doit  être  provi-  *^^ 
soirement  exécutée. 

Dans  ee  cas ,  il  serait  à  craindre  que  le  mari  ne  diverttt  les 
meubles  et  effets. 

V-  36 
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«;•       ArL  37.  DoMs  ses  meubles  personnels.  11  conviendrait  Je 
remplacer  ces  mots  par  ceux-ci  :  dans  ses  biens» 

La  garantie  sar  les  meubles  présente  pea  de  solidité; 
d'ailleurs ,  Tarliclc  38  suppose  que  le  mari  pent  vendre  les 
meubles. 
^  ^      ArL  4S.  Faute  d^mpression.  Au  lieu  des  mots  :  le  deman- 

deur,  lisez  :  le  défendeur. 
^*^       Art.^  Ajouter  ;  et  par  la  preuoe  de  la  dissolution  de  mœurs 

noioire,  depuis  la  demande  en  dioorce, 
ms-      Art.  5o.  Assurer  Texécution  de  celte  disposition  par  une 
^^  peme; 

Interdire  le  mariage  avec  le  complice  de  Fadnltére  qui  a 
donné  lieu  au  divorce  ; 

Permettre  néanmoins  aux  époux  divorcés  de  se  remarier 
ensemble ,  sans  obserrer  d^intervalle. 

TITRE  WV.  — Delà paiemitéei delà fiUadon. 

c«^       ArL  i**.  Expliquer  formellement  que  Tadoplion  est  abolie. 
Cette  disposition  paraît  d^autant  plus  nécessaire ,  que  le 
dernier  article  du  projet  de  Code  n*abroge  pas  les  lois  éma- 
nées des  assemblées  nationales. 

3iS  Art.  7,  a*  alinéa.  Le  délai  de  six  mois  paratt  trop  iong, 
lorsque  le  mari  a  cobabité  avec  sa  femme. 

Ibid.,  3^  alinéa.  Même  observation  i  l*égard  du  délai  de 
buît  mois  accordé  à  l'absent  depuis  son  retour. 

3^  Art.  8.  Fîier  le  délai,  à  compter  du  désaveu,  après  le- 
quel l'action  en  justice  devra  être  intentée  y  à  peine  de  dé- 
chéance. 

3,j  Art.  9.  La  disposition  de  cet  article  devrait  être  res- 
treinte au  seul  cas  où  il  serait  prouvé  que  le  mari  n^a  pas  eo 
connaissance  de  raccouchement  de  la  femme  et  de  Texis- 
tence  de  Tenfant. 

3ae  An.  13.  Il  peut  arriver  que ,  quoiqu'il  existe  àes  registres 
en  bonne  forme,  on  ait  négligé  d'inscrire  ou  de  faire  inscrire 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant. 
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On  n*a  pas  prévu  ce  troisième  cas;  et  il  serait  injuste  de 
lui  refuser  une  action. 

Art.  i6:  Il  serait  trop  rigoureux  d^assujétir  le  réclamant  à  Sai 
prouver  qae  celui  dont  il  se  dit  le  fik  à  pourvu,  tant  à  son 
éducation  et  à  son  entretien,  qu^à  son  établissement. 

L'article  semble  exiger,  cumulativement ,  la  preuve  de  ces 
trois  circonstances  ;  il  convient  de  supprimer  celle  relative  à 
son  établissement. 

Art.  aa  et  aS.  Fixer  un  délai  après  lequel  les  héritiers  de  339- 
Fenfant  seront  non  recevables  à  intenter  ou  à  suivre  l'action 
en  réclamation  de  Tétat  de  leur  auteur. 

Art.  ^8.  L'article  serait  plus  clair  s'il  était  rédigé  ainsi  336 
qu'il  suit  : 

Si  ayant  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  dé- 
cédé, il  n'a  pas  survécu  vingt  jours  à  Pacte, 

Art.So.  Quels  seront  les  droits  des  enfans  naturek  recon-  337 
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nus  postérieurement  au  mariage  : 

Pourront-ils  demander  des  alimens  P 

Auront-ils  des  droits  sur  la  portion  disponible  des  biens  de 
leurs  père  et  mère  ,  soit  qu'il  en  ait  été  disposé  à  titre  gra- 
tuit ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  disposition  ? 

Art  33.  Les  termes  le  seul  effet  semblent  priver  l'enfant  338 
reconnu  après  le  mariage,  de  la  faculté  de  réclamer  des 
alimens  pendant  la  vie  de  ses  père  çt  mère  :  ce  qui  serait  trop 
rigoureux. 

OBSERVATION  GÉNÉRALE  SUR   CE  TITRE. 

11  paratt  nécessaire  de  régler,  par  une  loi  transitoire ,  le 
sort  des  en£ams  naturels  qui  seraient  reconnus  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil,  ainsi  que  de  ceux  qui,  quoique 
non  reconnus ,  auraient  déjà  réclamé  ou  réclameraient ,  sur 
le  fondement  de  la  loi  du  la  brumaire  an  a  ,  des  droits  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  depuis  la  promulga- 
tion de  cette  loi  jusqu'à  celle  du  Code. 

36. 


38i 
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TITRE  VIII.  —  De  ia  puissance  paUmeiie  sur  la  personne 

des  enfans, 

3^3  ArL  3.  Cet  article  ne  pnéToit  ni  le  cas  oà  le  maria^  a  ëlé 
dissous  par  le  divorce ,  ni  ceux  d'un  second  mariage ,  ou  de 
la  condamnation  à  une  peine  indamanle.  U  est  nécessaire 
d^expliquer  si  le  droit  de  délenllon  pourra  £lre  exercé  dans 
ces  cas ,  et  par  qui. 

379  Art.  5.  La  seconde  disposition  paratt  limitative  aux  écarts 
qui  avaient  déjà  motivé  la  détention. 

Au  lieu  des  termes  :  ies  écarts  qui  Paoaient  motivée,  lire  :  si 
V enfant  y  donne  lieu  de  nouveau. 

Art.  g.  On  n*a  pas  prévu  le  cas  o&  quelques-uns  des  pa- 
rens  ne  voudraient ,  ne  pourraient  ou  ne  sauraient  signer. 

389-       Art.  la.  Expliquer  qu'il  s'agit  de»  en£ans  non  émancipés 

384  1 

par  acte  ou  par  le  mariage. 

Dans  les  autres  cas ,  il  paratt  convenable  que  le  père 
conserve  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aieul  atteint  leur  vingts-cinquième 
année* 

^n  da  Art.  1 5  et  17.  Pour  lever  les  doutes  que  pourraient  faire 
naître  ces  articles,  il  serait  à  propos  d'expliquer,  =  i'  si, 
dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  descendant  à  l'époque 
dn  décès  du  disposant ,  ceux  qui  surviendraient  doivent  pro- 
fiter des  biens  compris  dans  la  disposition  ,  et  dans  quelle 
proportion  ; 

=  a"  Si ,  indépendamment  de  la  portion  dont  il  peut 
disposer  de  son  chef,  il  peut  avantager  quelqu'un  des  enfans 
du  dissipateur,  à  concurrence  de  la  quotité  dont  celui-cî  au- 
rait eu  lui-même  la  libre  disposition  ; 

^  3»  L'objet  de  la  loi  ne  paratt  pas  rempli ,  â  la  disposi- 
tion officieuse  ne  s'applique  pas  à  l'enfant  dissipateur ,  qui , 
éi4|ii  marié ,  n'aurait  pas  encore  de  desoendans. 

M'V/.      i\rt.  18.  Si  M>us  les  desceadans  du  difsipateur  décèdeoi 
avant  lui ,  il  devrait  rentrer  de  fk'm  droit  dans  la  nac  pro- 
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prîdté,  tant  àes  meubles  que -des  immeiibles  ;  le  tout  devant 
être  conservé  en  nature  pour  Tusufrult  qui  lui  appartient,  W 
ne  derrait  pas  même  être  permis  aux  destendans  de  vendre 
nî  de  donner  an  préjudice  de  leur  père  et  des  autrereAfans 
qui  peuvent  tm  survenir. 

TITRE  UL.  —  De  la  minorité,  de  la  tutelle,  et  de 

V émancipation^ 

Art.  17.  Mauvaise  rédaction,  en  ce  que  Particle  confond  398 
la  déclaration  reçue  par  le  juge-de-paix  avec  ceUe  faite  de- 
vant un  notaire. 

Art.  aa.  Il  y  a  même  raison  pour  déclarer  aussi  Tarticle  la  «p- 
commun  aux  aïeules. 

Art.  a  3.  Les  parens  au-delà  du  quatrième  degré  n'ayant  406 
pas  le  droit  d'assister  au  conseil  de  famille ,  on  ne  devrait 
pas  leur  imposer  Tobligation  de  provoquer  la  convocation 
de  ce  conseil. 

Art.  a  7  •  L'assemblée  devrait  aussi  être  autorisée  à  se  pro-  406- 
roger  à  court  délai ,  dans  le  cas  d'absence  des  parens  au  de- 
gré mentionné  dans  cet  article ,  résidant  hors  des  six  mjria- 
mètres ,  et  néanmoins  dans  la  distance  qui  sera  déterminée , 
lorsqu'il  paraît  utile  de  \ts  convoquer. 

Fixer  la  même  distance  à  l'égard  de  la  convention  faite 
d'office  par  le  juge-de-paix  ;  on  préviendrait  par-là  \ts  in- 
convéniens  remarqués  sur  l'article  4-i- 

Art.  3o.  Il  serait  daneereux  de  donner  voix  délibérât! ve  4iS- 

?  .  el4i6 

et  prépondérante  à  un  juge -de -paix  non  responsable  dans 
une  délibération  qui  rend  les  parens  responsables ,  même 
dans  le  cas'  où  ils  sont  en  moindre  nombre  que  les  voisins 
et  amis. 

Si  l'observation  était  adoptée,  le  conseil  de  famille  devraîl. 
être  composé  en  nombre  impair.     . 

Art.  34.  U  serait  trop  rigoureux  d'exelitre  de  l'assemblée  44s 
celui  qui  n'aurait  été  exclu  d'me  tutelle  que  pour  simple 


à 
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Art.  61.  Les  délibératîoDs  relatives  à  la  tutelle  sont  trop  U9 
importantes  pour  ne  pas  être  soumises  à  l'ordre  naturel  des 
juridictions. 

En  cas  d'absence  à  l'époque  de  la  notification ,  accorder  le 
délai  porté  par  l'article  53. 

Arl.  65.  L'intérêt  du  mineur  exige  que ,  dans  tous  les  cas,  t^o 
les  baux  affermés  soient  faits  aux  enchères  après  des  affiches, 
à  moins  que  le  patrimoine  étant  trop  modique ,  le  conseil  de 
famille  n'en  décide  autrement. 

Art.  69  et  70.  Il  serait  à  propos  d'autoriser  expressément  45a 
le  conseil  de  famille  à  conserver,  pour  l'avantage  du  mineur, 
un  fonds  de  commerce ,  des  instrumens  ou  outib  précieux , 
que  le  mineur  ne  pourrait  remplacer  qu'à  grands  frais,  s'il 
suivait  la  profession  de  son  père. 

Art.  76.  Il  serait  injuste  de  n'admettre  le  mineur  k  repren-  46a 
dre  la  succession  répudiée  par  son  tuteur,  que  dans  le  cas  où 
elle  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre. 

On  doit  présumer  que  le  mineur  a  été  lésé ,  de  cela  seuf 
qu'un  tiers  aura  accepté  la  succession. 

Ce  serait  lui  interdire  la  voie  de  la  restitution  dans  te  cas^ 
où  il  y  a  les  plus  puissans  motifs  pour  la  lui  accorder. 

Art.  84.*  Le  juge-de-paix  ne  pouvant  certifier  l'apposition-  459 
des  affiches,  qui  n'a  pas  eu  lieu  en  sa  présence,  il  convient 
de  remplacer  la  formalité  de  VatlesUUion  par  celle  du  Qtsa, 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  procés-verbaux  de  l'officier 
ministériel. 

Art.  95.  Le  délai  de  trois  mois  parait  trop  court  pour  un  456 
emploi  solide. 

Art.  99.  Il  devrait  j  avoir  réciprocité  pour  les  intérêts.        474 

Art.  100.    Le  recours  au  tribunal  d'appel  devrait  être  471. 
antorisé  ,  lorsque  le  reliquat  ou  le  débet  excédera  mille     ^ 
francs.  Ce  n'est  point  introduire  un  troisième  degré  de  ju- 
ridiction, puisque  l'opération  du  juge -de -paix  ne  peut 
être  regardée  que  comn^e  une  liquidation  et  ui^  arrêté  de 
compte. 
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af-      Art.  KXÈ.  Il  De  aeràk  paj  jnsle  que  les  déKbëraM  fitatent 
J\ll  respoosabies  it  l'iiisolyabiliié  da  tnteor  sonremie  «près  la  dé- 

^'*  libération. 

•     Les  débiteurs  poorroni-ik  renribonrser  TalaUemMt  a«  In- 
leur  les  soimneft  capitales  qu^ila  doivent  as  aûevr? 

Dans  U  cas  de  raffirmalÎTC ,  il  est  nécesiake  dlndîqaer 
les  formalités  qui  doivent  être  observée»,  tant  povr  Fmtérèt 
da  mineur,  que  pour  la  sûreté  d«  débiteur  qui  voudra  se  li- 
bérer, et  du  tuteur  qui  recevra  le  rembonisement. 

48 1-       Art.  107.  Rêceifoir  €t  doamr  déehoF^  fmn  capàai  mMKer. 
Cette  disposition  est  dangereuse ,.  et  poutrait  eotrillier  la 
ruine  du  mineur  qm  n^auraît  qu'une  forluae  ittoUUère. 

41^  Art.  108.  L'abus  qu'on  pourrait  Ciire  de  cet  article  sefl»- 
ble  exiger  qu'il  soit  supprimé,  et  qu'on  ne  s'écarle  pas  dis 
principe  d'après  Ifsquel  l'obligation  eostractée  pur  It  minair 
n'est  valabfe  qu'autant  que  le  eréander  justifie  qne  la 
prêtée  a  tourné  au  profit  de  i'empvunlear. 


4ii-      Art.  lOA.  Même  observation  sur  le  second  mtndire  de  cet 
article  que  sur  l'article  précédent. 

£lle  paraît  d'autant  plus  juste  ^  que  le  raînetir  pourrait 
contracter,  chaque  année ,  une  obligation  égale  k  Xm  vaiear 
de  ses  revenus ,  et  divertir  ainsi  une  partie  de  sa  fortune* 

Sur  le  troisième  membre.  Si  ces  observations  sont  aecueiiliesy 
l'article  doit  être  retranché. 

Dans  le  cas  contraire ,  il  ne  serait  ni  juste  ni  Moval  d'au- 
toriser un  mineur  à  frustrer  le  premier  créanciet  d'une  obli- 
gation légalement  contractée,  en  ayant  recours  à  de  nou- 
veaux emprunts. 
484  Art.  110.  Le  second  membre  de  cet  article  parait  dange- 
reux, dans  le  cas  où  le  miueur  tsl  défendeur. 

Le  défaut  de  lumières  cl  le»  préventions  d'uA  conseil  de 
famille  pourraient  entraver  la  défense  la  plus  légitime^  el 


DU  TRIBUNAL  DE  TOULOUSE.  SGq 

eiposer  k  mineur  à  des  caùdannatioBs  et  à  deft  azéctHions 
niiiie«se*« 

Il  convient  aussi  de  régler  les  fornes  àt  la  vente  des 
biens  des  mineurs  émancipé»,  iorif  ^etk  Sera  reconnue  né- 
cessaire. 

Art.  1 14-  La  nullité  prononcée  par  cet  article  devrait  être  s»  au 
festrelnte  aux  conventions  matrimoniales  et  aux  avantages , 
même  postérieurs ,  au  profit  du  tuteur ,  ou  de  Tenfant  qu'i^. 
aura  marié  contre  la  disposition  de  cet  article. 

OBSERVATION  GÉNÉRALE* 

Il  est  parlé  des  curateun  en  divers  articles  d«  Code  ;  et  il  •tcS 

du 

ik*y  en  a  aucun  qui  règle  ni  la  forme  de  leur  nomination ,  ni  cii.  a. 
leurs  obligations. 

TITRE  %..—Iklmwu^anléHjàêVimiêrdMiM. 

Art.  a.  Il  conviendrait  d^ajouter  à  la  fin  de  cet  article  481 
que  nul  ne  pourra  aliéner  ni  bypotbéquer  ses  immeubles 
avant  Tâge  de  vingt-cinq  an»  accomplis. 

DE  l'interdiction.  —  OBSERVATION  PRÉUMINAIBS, 

Il  par^  eonvenabkr  dlAdmeiM  f  iflterdicttOû  poiïi^  causer  ck.  i^ 
de  prodigalité ,  et  de  régler*  fes  ((ftmins  de  fa  procédure  qui 
devra  stvoîr  lieu,  ou,  du  moins ,  de  somnMtire  le' prodigue  à 
Tautorisation  du  conseit  de  famOle  pour  Taliénatîbn  on  hj^' 
pothèque  de  ses  luiuieulnes. 

Art.  5.  Cette  &eulté  devrait  être  incerdtlte  Mx  parl^nr  «or-  49<r 
delà  du  quatrième  degré. 

Art.  lo.  B  conviendrait  de  refbsef  voit  déKbéraiSve  awr  49$* 
ascendans  et  descendans,  aux  frères  et  à  l'époux  de  cehi!  qnS 
provoque  Tinterfiction*  » 

Art.  t±.  Le  emiiftîssaire  êà  Otm^m^ement  ne  itnAttft  4,8: 

entendu  qu'à  la  cbambre  du  conseil. 

Art.  i3.  Modifier  la  disposition  relative  aux  assesseurs  f   496 
puitqn'ik  n'existeront  pins. 
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sur  raccroissement  que  les  bois  taillis  ont  reçu  pendant  son 
usufruit ,  et  à  quel  âge  les  bois  doivent  être  répiktés  futaies. 

Art.  i8.  ^usufruitier  doit-il  également  remplacer  les  bè-  ^9^ 
tes  à  corne  ou  à  laine  qui  périront  pendant  sa  jouissance,  soit 
qu'il  s'agissb  de  l'usufruit  d'un  troupeau  ou  d'un  nombre  déUr*^ 
miné  de  têtes  de  bétails 

Art.  27.  L'équité  exige  que  la  vente  des  denrées,  celle  €oa 
des  meubles,  la  coUocation  du  prix  et  l'adjudication  des  baux 
à  ferme ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'y  procéder,  ne  puissent  être 
faites  qu'en  présence  de  l'usufruitier,  on  après  l'avoir  due- 
ment  appelé. 

Le  bail  de  caution  pour  les  immeubles  ne  devrait  même 
pas  être  exigé  indistinctement. 

Art.  3i.  La  reconstruction  des  gros  murs  de  refend,  le  606 
rétablissement  des  escaliers,  et  autres  semblables  recon- 
struclions,  ne  devraient  pas  être  classés  parmi  les  répara- 
tions d*entretien ,  ni  être  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

Art.  34*  Expliquer  quelles  sont  les  charges  qui  peuvent  609 
être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
avec  l'effet  de  restreindre  les  droits  de  l'usufruitier. 

Art.  36.  Il  serait  plus  équitable  et  plus  conforme  aux  prin-  6ia 
cipes  de  la  matière,  d'autoriser  le  propriétaire  ,  qui  ne  pour- 
rait avancer  les  sommes  nécessaires  pour  Tacquit  des  dettes, 
à  vendre  une  partie  du  fonds  assujéti  à  l'usufruit ,  i'usufrui  - 
tier  duement  appelé. 

Art.  37.  Déclarer  que,  lorsque  les  procès  intéressent  tput  61 3 
à  la  fois  la  propriété  et  l'usufruit ,  l'usufruitier  devra  y  con- 
tribuer en  proportion  de  son  intérêt. 

Art.  4-S.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  de  réserver  â  ^^^ 
l'usufruitier  la  faculté  de  rétablir  le  bâtiment  à  sts  frais,  sans 
espoir  de  restitution. 

Art.  46.  L'humanité  semble  exiger  que  l'usage  et  l'habi-  6aS 
tation  ne  se  perdent  pas  par  la  mort  civile.  Mais  il  parait 
juste  de  déclarer*  que  le  droit  d'habitation  établi  par  l'iin 
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des  épùtet  en  fârenr  do  snrvlFant  €€8861*2  par  le  eoiiTo)  de 
cehii-cr  à  de  sedônde^  Hotear,  tfû  exbte  des  enfam  da  pre- 
mier Kt. 

6as  Art.  ij.  Le  droit  d'usage  est  étdWî  le  plu^  sovteiit  sur  des 
dBjets  de  première  nécesiM,  et  en  âtteor  d^Individo»  placés 
dans  la  classe  indigente. 

Ce  serait  le  rendre  ilhtsoire  f«e  d'asiujétirrosager  k  doo- 
Dcr  camion. 

S3S  Art.  56.  U  sera  difficile  de  faire  miv-jnsie  application  de 
cet  article ,  sî  la  qootîté  des  fraits  que  Vussger  a  droit  de 
prendre  n'est  pas  clairement  déterminée. 

Dans  la  plupart  de^  P^JfS^  ces  droits  se  rédaisent  songent 
à  la  faculté  de  prendre  des  fruits  des  arbres,  de  la  poirée 
dans  les  jardins ,  et  autres  semblables  dont  la  valeur  est  trop 
modique  pour  mériter  une  appréciation. 

TITRE  IT.  —  Des  ser^àudés  ùu  senfices  fanciers. 

CHAPITRE  I».— Obsenratioii  géDèrale. 

lit.  4-  U  conviendrait  de  régler,  dans  le  Gode  eÀvil^  teuA  ce  qoî 
a  trait  aux  seirvitodes  eu  p&mérat^  et  tioèa»meni  â  celles 
mentionnées  dans  ce  ahapitre,  M  lieu  de  renvojer  à  des  lois 
ou  réglemkîiia  particuliers  qjoi-  pOurr-aienl  se  £ûe  attendre 
long-temps.. 

CHAPITRE  II.  —  SECTION  II.  —  Des  serrltades  établies  par  U  loi  « 

ou  pour  l'utilité  des  particuliers. 

Même  observation  que  sur  le  commencement  du  cha- 
pitre I". 

654  Art,  i3.  Un  ^eul «corbeau  sufBra-t-il  pour  faire  présumer 
la  non  mitoyenneté?  ou  bien  faudrtt-i-îT en  poser  dans  toute 
la  fongueur  du  mur  ? 

Cet  éclaircissement  est  d'autant  plus  nécessaire ,  qu'à 
Toulouse ,  par  exemple  ^  h  ifon-mYtO]rennetié  n^est  pntemée 
que  d'une  extrémité  du  mur  jusqu^au  dorbeatr. 

••*       Art.  21.  BcouTiendraîC  d'ajouter  que  eeîoi  qui  5*oppose> 
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raii  à  des  ouvrages  qui  jae  lui  portent  «ucuo  préjudice  se- 
rait ieau  de  payer  les  frais  de  Teiipertise* 

Ar4«  ui*  Ajouter  '•  «  ou  lorsqu'il  n'j  a  pas  de  Levée f  sH  ^^i 
«  parais  que  le  fo^  u'/a  âé  &it  que  pour  Tutiiité  d'un 
<t  seul*  » 

m 

I<  ikftssë  devrait  aussi  être  prësninë  non  mitoyen,  lorsqu'il 
reçoit  les  eaux  d^un  seul  des  liérîtages  qu^il  sépare ,  et  ap- 
partenir au  propriétaire  du  fonds  inférieur. 

11  serait  à  propos  de  déterminer'  la  distance  qui  doit  élre 
laissée  entre  le  fossé  ou  la  haie  et  Thérilage  Toisin. 
.    Celle  relative  an  fossé  devrait  être  -égale'  h  sa  profon- 
deur. 

Même  observation  4  Tégard  des  arbres  qui  seraient  plan- 
tés ,  et  eu  égard  au  préjudice  que  les  différentes  espèces  peu* 
vent  occasioner. 

Expliquer  si  Ton  peut  acquérir,  par  la  prescription,  le 
droit  de  conserver  les  arbres  qui  ne  se  trouvent  pas  à  la  dis- 
tance requise  ; 

Si  le  voisin  peut  obliger  le  propriétaire  h  les  émonder 
lorsqu'ils  sont  h  la  distance  prescrite ,  et  à  quelle  hauteur. 

Déterminer  la  distance  du  fonda  voisin  à  laquelle  le  pro- 
priétaire pourra  construire  un  mur  snr  son  terrain,  soit 
dans  les  villes ,  soit  à  La  campagne. 

Artp  97*  Il  serait  es^entij^  dç  déterminer/»  dans  le  Code  674 
civil  j  la  distance  qui  doit  être  laissée  ,  lorsque  le  voisin  con- 
struit lès  ouvrages  dont  il  ^9%  par)é  dans  ^et  article. 

Art  29,  Dé&nir  l^s  expre^ons  :  àftr  mmllé  ^  i^erre  dor-  676 
mmtf  et  Gs;er  la  dime^sipo  ^es  Pdvert^riÇ^  des  grilles  ou  des 
barreaJV^Xr 

Toutes  les  Coutumes  qui  renferment  les  mêmes  disposi- 
tions que  cet  article  réservent  m  voisin  la  facuUé  de  ren- 
dra inutiles  les  jours  de  coutmne,  en  bâtissant  contre. 

ÈKfU  33i  H  y  »  9  dans  I4  première  disposition  d^  cet  arti-  680 
cle  9  une  faute  qu'il  est  important  de  corriger. 


DU  TRiBUKAL  DE  TOULOUSE.  SjS 

Art.  38.   Les  commuiies  ne  devraient-elles  pas  avoir  la  686 
même  faculté.'^ 

Art.  39.  L^énomëration  contenue  dans  cet  article  paratt  687 
incomplète. 

Il  y  a  des  servitudes  qui  ne  peuvent  être  considérées  ni       ^ 
comme  urbaines,  ni  comme  rurales. 

Telles  sont  celles  qui  sont  établies  pour  l'agrément  de  la 
personne ,  et  qui  sont  dues  par  la  chose  à  la  personne. 

Art.  4*3 •  Voyez  la  première  note  sur  l'article  35.  691 

Art.  43.  U  serait  plus  conforme  à  l'équité  et  à  l'intérêt  690 
public,  que  \ts  servitude  qui  ne  sont  pas  établies  par  la  loi 
ne  pussent  s'acquérir  que  par  titre ,  et  qu'on  eût  adopté  en 
ce  point  les  dispositions  de  la  Coutume  de  Paris ,  dont  la  sa- 
gesse est  généralement  reconnue. 

La  sûreté  dont  chacun  a  droit  de  jouir  dans  sa  maison 
exige  que  dans  tpus  les  cas  où  il  existe  ,dcs  vues  sur  la  cour 
du  voisin ,  elles  soient  à  fer  maillé  et  verre  dormant ,  et  à  la 
hauteur  prescrite  par  les  réglemens. 

Art.  58.  Expliquer  quelles  sont  les  servitudes  qu'on  perd  7*7 
par  le  non-usage ,  et  celles  qu'on  ne  perd  qu'à  la  suite  d'un 
acte  contraire. 

Art.  59.  Même  observation  que  sur  Tartide  43.*  'o* 

LIVRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1'%  n'*^*  I^cs  obligations  résultant  d'un  délit  pour-  7i< 
raient  être  comprises  dans  cette  classification. 

Art.  a.  Déterminer  les  cas  dans  lesquels  les  biens  seront  7>i 
regardés  comme  vacans ,  et  les  formalités  qu'il  faudra  obser- 
ver pour  l'envoi  en  possession. 

11  serait  à  désirer  qu'on  insérât  dans  le  Code  les  règles  715- 
relatives  à  la  faculté  de  chasser  et  de  pêcher,  au  mode  d'ac- 
quérir la  propriété  des  eflcis  jetés  dans  la  mer,  et  surtout  à 
rinvention  d'un  trésor. 
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posilioDS  de  cet  article  ,  en  ce  qa*il  porte  que  les  socceÂstons 
qui  sont  échoes  au  condamné  avant  Veocécuiion  du  second  ju^ 
§fiaeni  peuvent  être  réclamées  par  ceux  de  sts  parens  qui 
se  trouvent  être  ses  héritiers  de  droit  à  Vépotjue  du  second  ju- 
gemeni,  fortifie  nos  observations  sur  les  articles  2^  ti  :^S  iu 
titre  P'  du  livre  I^,  et  sur  les  articleis  3  et  4  du  présent 
titre  ; 

Car  il  implique  que  celui  qui  est  mort  civilement,  du  jour 
du  second  jugement,  puisse  recueillir  et  transmettre,  des  suc- 
cessions échues  il  une  époque  postérieure. 

Art.  ao.  L'humanité  sollicite  qudques  modifications  aux  fHd. 
dispositions  de  cet  article ,  ,en  faveur  àes  contumaz  qui  se- 
raient ensuite  reconnus  et  déclarés  innocens. 

11  serait  à  désirer  que  la  disposition  ée  cet  article  fût ,  du 
moins,  limitée  aux  frints  perçus. 

Art.  a  a.  Â)0uler  :  «  celui  qui  a  empêché,  par  violence  737 
«  ou  voie  de  fait,  de  faire  une  disposition,  et  celui  quia 
«  supprimé  une  disposition  déjà  faite.  » 

Art.  a3.  Il  7  a  aussi  de  grandes  raisons  pour  étendre  la  728 
iliéme  exception  aux  firères  et  sœurs. 

Art.  27.  La  division  illimitée  de  la  succession  entre  les  732^ 
deux  lignes  paternelle  et  matemelle ,  é|^b1ie  par  cet  article^  ^'^ 
nécessitera  des  généalogies  très-compliquées  ;  elle  donnera 
lieu  à  des  procès  fréquens ,  dans  le  cas  où  un  parent  à  un 
degré  trop  éloigné  pour  faire  obstacle  à  la  libre  disposition 
de  la  totalité  des  biens,  mab  qui  néanmoins  se  trouve  le 
plus  proche  dans  sa  ligne,  sera  appelé  h  recueillir  la  succes- 
sion en  concours  avec  un  autre  parent  plus  proche,  même 
au  premier  degré ,  mais  d^une  ligne  différente. 

Il  serait  plus  simple  et  plus  juste  de  limiter  la  division 
cBtre  les  deux  lignes,  aux  parens  qui  se  trouvent  dans  le 
degré  qui  fait  obstack  à  la  libre  disposition  de  la  totalité  des 
biens. 

Art.  3g.  Sur  les  termes  :  et  par  tête  ou  souche ,  lorsqu'ils  74s 
retiennent  par  représentaiion,  La  rédaction  du  second  mem- 
Y.  37 
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collaléraoz ,  de  rentrer  même  dans  les  biens  dont  Us  sVtaient 
dépouillés  en  faveur  de  leur  descendant  prédécédé. 

Art.  49*  Supprimer  le  mot  germain  y  qui  présente  une  75» 
contradiction  entre  Tarticle  49  et  l'article  5o. 

Art.  58.  On  devrait  restreindre  cette  disposition  à  ce  qui  761 
a. été  donné  à  Tenfant  pour  son  établissement  et  en  nugorîté,  à 
moins  que  ce  qui  lui  a  été  donné  pendant  sa  minorité  n^ait 
tourné  à  son  profit. 

Art.  66.  Il  pourrait  arriver  que  la  quotité  des  alimens  •v 
accordés  par  cet  article  à  Tenfant  adultérin  ou  incestueux 
soit  plus  forte  que  le  revenu  de  la  portion  de  chacun  des 
enfans  légitimes,  lorsque  ceux-ci  seront  en  nombre. 

.  On  préviendrait  cette  inégalité ,  en  fixant  les  alimens  de 

Tenfant  adultérin  ou  incestueux ,  à  la  valeur  égale  au  revenu 

de  la  part  qu'il  aurait  eue  ,  s'il  n'eût  été  qu'enfant  naturel , 

non  adultérin  ou  incestueux.  . 

Art.  73.  La  limitation  aux  descendans  des  frères  et  sœurs  «p- 
.  .  .  .  766 

légitimes  ou  naturels,  est  injuste. 

La  république  ne  devrait  être  appelée  à  la  succession 
qu'en  défaut  de  tous  les  parens  de  l'enfant  naturel ,  k  quel- 
que degré  qu'ils  soient. 

Arr.  78.  =  I®  Fixer  un  délai  de  six  mois,  au  moins,  769- 
avant  lequel  l'envoi  en  possession  ne  pourra  avoir  lieu , 
sauf  les  actes  conservatoires  qui  pourront  être  faits  dans 
l'intervalle  ; 

=  a^  Expliquer  si  la  république  sera  tenue  de  rendre 
compte  des  fruits  au  parent  qui  se  représenterait  dans  on 
délai  déterminé ,  et  après  l'envoi  en  possession. 

=  3<*  Enfin  ,  déterminer  l'époque  après  laquelle  la  répu- 
blique pourra  prescrire  la  propriété. 

Art.  8a.  La  disposition  de  cet  article  parait  extraordi-  78a 
naire  ;  elle  donnera  lieu  à  des  procédures  inutiles ,  et  empê- 
chera la  culture  des  biens  en  prolongeant  la  vacance  de  la 
succession. 

Il  est  plus  naturel  qu'en  cas  de  reiirii  de  quelques-uns  des 

87. 
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AfU  i6g.  Il  arrive  scareot  qu'an  père  donne  tant  de  ton  •?- 
chef  qoe  de  celui  de  sa  femme ,  ou  pour  tdus  droits  paUméh 
et  maternels,  sans  expliquer  ce  qu'il  donne  de  son  chef. 

Si  le  donataire  est  obligé  de  rapporter  toute  la  somme 
ou  tout  Peffet  donné,  il  se  trouvera  frustré  de  ce  qui  lui  avait 
été  donné  du  chef  maternel ,  tant  que  sa  mère  vivra. 

U  serait  donc  à  propos  de  fixer  les  doutes  dans  les  cis, 
=1^  où  le  père  a  constitué  une  dot,  tant  pour  droits  patemeb 
que  maternels ,  après  la  mort  de  la  mère ,  sans  déterminer 
ce  qu'il  donne  du  chef  malernel  ; 

=  a®  Dans  le  cas  d'une  pareille  constitutibn ,  lorsque  le 
père  ou  la  mère  sont  intervenus  dans  le  contrat  ; 

=  3®  Lorsque  le  père  seul  a  constitué  la  dot  pour  droits 
paternels  et  maternels ,  sans  que  la  femme ,  eneore  vivante , 
y  soit  intervenue. 

Art.  i86.  Cette  disposition  paraît  injuste  à  l'égard  des  ^^^ 
créanciers ,  dans  le  cas  où  leur  débiteur  ne  prendrait  sa 
portion  qu'en  effets  mobiliers  :  on  peut  mettre  tant  de  pré- 
cipitation dans  le  partage,  que  son  intervention  sera  im- 
possible. 

Lui  réserver  la  faculté  d'attaquer  le  partage  fait  en  fraude 
de  sts  droits. 

Art.  igS.  Cette  expression  :  deoUnt  h  créancier,  est  vague,  87^ 
et  fait  douter  si  le  légataire  est  subrogé  de  plein  droit  aux 
droits  et  hypothèques  des  créanciers  qu'il  a  payés. 

Art.  3o3.  Expliquer  si  la  dernière  disposition  de  cet  ar-  *^* 
ticle  exclut  les  créanciers  de  la  faculté  de  se  pourvoir  par 
rescision  du  partage,  par  la  voie  de  lésion,  en  exerçant  les 
actions  de  leur  débiteur. 

Art.  206.  Si  l'hypothèque  privilégiée  doit  avoir  lieH,  à  «p- 
quelque  époque  que  l'acte  privé  ait  été  reconnu ,  la  restric* 
tion  contenue  dans  cet  article  est  sans  objet. 

Dans  le  cas  contraire  ,  ce  serait  mal  à  propos  que  cette 
hypothèque  serait  qualifiée  privilégiée. 

Art.  ai4-  On  pourra  abuser  de  la  disposition  de  cet  ar-  M» 
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du  )oor  de  sa  date  ,  au  moyen  de  Taccoinplisseincnt  de  ces 
formalités. 

Par  ce  moyen  ^  ou  tout  autre  qu'on  pourrait  lui  substi- 
tuer, le  public  pourrait  être  instruit  de  la  vente  :  on  éviterait 
les  fraudes ,  les  immeubles  se  vendraient  plus  avantageuse- 
ment et  avec  plus  de  facilité.;  au  lieu  que  Tincertitude  dans 
laquelle  la  disposition  de  cet  article  jettera  les  acquéreurs 
sur  le  sort  de  leur  propriété ,  avilira  les  biens-fonds ,  et  en 
rendra  Paliénation  très-difficile. 

Art.  5i.  Expliquer  si  les  intérêts  des  fermages,  baux  à   nss 
loyer,  ou  restitution  des  fruits ,  seront  dus ,  année  par  an- 
née ,  du  jour  de  la  demande  des  fermages ,  etc.,  ou  seulement 
du  jour  de  la  condamnation,  ou  enfin  en  vertu  d*un  jugement 
portant  liquidation  et  condamnation. 

Il  est  surtout  important  de  lever  les  doutes  k  Pégard  de  la 
demande  en  restitution  des  fruits ,  qui  n'est  que  l'accessoire 
et  la  suite  de  la  demande  en  délaissement. 

Art.  6i.  Même  observation  que  sur  l'artkle  22^.  1,66 

Art.  6a.  Il  n'y  aurait  pas  d'inconvéniens  à  étendre  cette   1107 
disposition  aux  actes  simulés  faits  en  fraude  des  eréan-* 
ciers. 

Art.  69.  On  désirerait  un  exemple  de  la  condition  pure-   1171 
ment  potestative ,  dont  ri  est  parlé  dans  cet  article. 

Il  y  a  une  nuance  entre  les  conditions  qui  dépendent  de  la 
nue  volonté ,  sans  être  jointes  k  un  fait ,  et  celles  qui  sont 
simplement  potestatives,  et  jointes  k  un  fait  qa^il  est  libre  an 
débiteur  d'accomplir  ou  non  :  comme,  par  exemple ,  je  pro- 
mets cent  francs  à  Pierre  si  je  vais  à  Paris.  Il  serait  essentiel 
d^expliquer  cette  différence ,  soit  pour  l'admettre,  soit  pour 
la  rejeter. 

Art.  88.  La  rédaction  du  troisième  membre  de  cet  article   1194 
serait  plus  claire  si  l'on  ajoutait  ce  qui  suit  : 

«  Ainsi,  lorsque  le  cboix  appartenait  au  créancier,  il  peut 
'«<  demander  dans  le  premier  cas,  ou  le  prix  de  ta  chose  qui 
«  est  périe  par  la  faute  du  débiteur,  ou  celle  qui  existe. 
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au  saisir-faisant,  soit  qu'il  ait  obleuu  oU  non  la  cession  des 
droits  ti  actions  de  celui-ci. 

Il  ne  faut  pas  que  le  créancier  originaire  profite  deux  fois 
de  la  mâme  chose  ou  de  la  somme  due. 

Arl.  iSg.  Ajouter  :  au  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure,    »»^5 
à  moins  que  les  détériorations  n'eussent  dû  pareillement 
avoir  lieu,  quoique  la  chose  eût  été  remise  au  pouvoir  du 
créancier. 

Cette  disposition  parait  juste ,  même  dans  le  cas  où  la 
chose  aurait  péri ,  par  cas  fortuit ,  après  la  demeure. 

Art.  14.2.  La  copulative  et,  insérée  dans  cet  article ,  sem-   laSo- 
ble  exiger  cumulativement  que  celui  qui  paie  ait  eu  droit 
d'obtenir  et  ait  obtenu  la  cession  des  droits  et  actions  du 
créancier. 

11  serait  en  opposition  avec  l'article  i43f  à  l'égard  des 
codébiteurs  ou  cautions  ,  puisque  ce  dernier  article  porte  : 
tt  que  ceux  qui  sont  tenus  d'une  même  dette ,  pour  d* autres 
«  ou  avec  d'autres ,  sont  subrogés  de  plein  droit  aux  droits  et 
<r  actions  du  créancier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qtte  cette 
«  cession  ait  été  par  eux  requise.  >» 

Substituer  la  disjonctive  ou  h  la  copulative  et. 

Art.  14.0  et  i5o.  Sur  le  deuxième  membre,  au  domicile.   lai?- 
L'offre  faite  au  domicile  ne  devrait  être  valable ,  lorsqu'elle     et 
n'a  pas  été  faite  en  parlant  à  la  personne ,  qu'autant  que  le 
débiteur  aurait  sommé  le  créancier  de  se  trouver,  à  mi  jour 
fixe  y  dans  son  domicile ,  à  l'effet  d'j  recevoir  des  offres. 

Art.  i5i,  n^'G.  La  disposition  du  n^  6  peut  faire  naitre   >>Sft 
des  difficultés ,  dans  le  câs  où  les  contractans  n'ont  pas  élu 
ou  indiqué  un  domicile  dans  le  lien  où  le  paiement  doit  être 
exécuté  ;  par  exemple ,  si  l'on  a  promis  de  livrer  en  foin 
d'une  telle  i>i//0. 

Ce  cas  peut  se  présenter  fréquemment,  et  devrait  être 
prévu. 

Art.  1 76.  Ajouter  :  ou  qui  seraient  susceptibles  d*Mne  prompte  >  ^> 
liquidation. 
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Art.  3^5  et  aa6.  Les  expéditions  en  forme. délivrées  par  l^^^"^ 
le  notaire  recevant  ou  détenteur,  devraient  faire  foi  en 
justice,  comme  par  le  passé ,  lorsque  Poriglnal  est  perdu, 
sans  quMl  fût  besoin  de  compulsoire  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées. 

Si  ces  articles  subsistaient,  Fétat  et  la  fortune  des  ci- 
toyens dépendraient  des  caprices  des  notaires ,  qui ,  en  sup- 
primant le  titre  original ,  pourraient  anéantir  les  droits  les 
mieux  acquis. 

Art.  3 a  8.  Il  suivrait  de  la  première  disposition  de  cet  Ui;. 
article,  que  les  actes  récognitifs  les  plus  multipliés,  sui- 
vis de  leur  exécution ,  ne  suppléeraient  pas  le  titre  pri- 
mordial. 

Cette  législation  serait  injuste,  et  contraire  aux  principes 
reçus  jusqu'à  ce  jour. 

SECTION  IL  —  De  U  paea^  tettanonialt. 
OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'égard  du  faux  ^non-  ^^  ^' 
ciatifou  intellectuel,  et  sur  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
en  est  recevable ,  exigeraient  qu'il  y  fût  pourvu  par  une  dis- 
position particulière. 

Art.  259.  Modifier  cette  disposition,  dans  le  cas  où  la  '^^^ 
preuve  contraire  à  l'affirmation  se  trouve  établie  par  un 
écrit  découvert  depuis  la  prestation  do  serment,  et  retenu 
par  le  fait  de  la  partie  qui  n'a  gagné  son  procès  qu'au 
moyen  de  l'affirmation. 

TITRE  III. — Des  engagemens  qui  se  forment  sans  convention  , 
ou  des  quasi-contrais  et  quasi-délits. 

Art.  i5.  Il  est  juste  d'accorder  les  intérêts  des  dépenses  *^^^ 
nécessaires  et  utiles  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  celui 
qui  devient  comptable  de  la  restitution  des  fruils. 

Art.  17.  Les  mots  :  si  on  Pignore,  peuvent  faire  douter  s'ils  il  ta 
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dans  cette  section  n*est  pâs  aussi  méthodique  qu'on  pour- 
rail  le  désirer. 

Art.  8 ,  n®  3.  Ce  priviljége  devrait  aroir  lien  sur  les  fruits,  aies 
•appartenant  aux  colons  partîaires ,  à  raison  des  avances  k 
eux  faites  pour  leur  Doqrrîture ,  ou  pour  faciliter  l'exploi- 
tation,  sauf  le  privilège  à  raison  des  sommes  dues  pour  les 
•semences ,  et  les  frais  de  récolte  ; 

El  sur  le  prix  des  be$tiaux  et  autres  choses  mobilières ,  à 
concurrence  des  avances  faites  pour  leur  conservation. 

Sur  le  même  n^  3.  Suwani  les  usages  des  iieux  :  il  serait  à 
propos  d'introduire  des  règles  uniformes  dans  toute  la  France, 
sauf  à  prévoir  les  exceptions  dans  les  cas  extraordinaires  ;  par 
exemple,  à  l'égard  des  loyers  des  boutiques,  pendant  la  durée 
de  certaines  foires. 

Sur  le  n°  S.  Il  serait  plus  simple  que  le  délai  pour  reven-  =;* 
diqner  les  effets  mobiliers  non  payés ,  fût  le  même  que  celui 
de  dix  jours  accordés  dans  le  n°  3  de  ce  même  article ,  au 
propriétaire  de  la  maison  ou  ferme ,  pour  revendiquer  les 
meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme.  La  diffé- 
rence de  deux  jours  n^est  pas  importante  pour  l'exercice  de 
l'action  ,  et  ne  fait  que  compliquer  les  idées. 

Les  séquestres  devraient  avoir  le  même  privilège  sur  les 
fruits  soumis  à  leur  séquestration ,  pour  les  avances  par  eux 
faites  pour  leur  perception  ,  etc. 

Art.  9.  Le  Code  sera  incomplet ,  si  l'on  n'explique  pas  fin  <)• 
sommairement  en  quoi  consiste  le  privilège,  à  raison  des    et 
contributions,  ainsi  que  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce;  ce  '^^ 
qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  comprenne  les  mêmes  règles 
dans  les  lois  administratives. 

Art.  10,  n^  a.  Expliquer  si  k cessionnaire  pour  partie  du  noS 
prix ,  venant  en  concours  avec  le  vendeur  lui-même ,  sera 
alloué  avant ,  concurremment ,  ou  après  le  vendeur. 

N*'  3.  Ajouter  :  «  Pour  le  retour  des  échanges  sur  les  im- 
»  meubles  donnés  par  celui  à  qui  le  retour  est  dû.  » 

N^  4*  Les  arcKilecics  devraient  passer  avant  le  vendeur , 
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tandis  qu'elle  devrait  s'appliquer  au  supplémenl ,  ce  qui  rend 
la  disposition  inintelligible. 

A  ri.  35.  Même  observation  que  sur  Farticle  39.  *^*^ 

Art.  36.  Ces  formalités  paraissent  inutiles ,  et  sont  gênantes  «p- 
pour  les  créanciers. 

L'hjpotbèque  sur  les  biens  personnels  de  Théritier  devrait 
avoir  lieu  ^  à  Tégard  de  Thériticr  pur  et  simple,  du  jour  qu'il 
a  accepté  la  succession ,  ou  fait  acte  d'héritier. 

Art.  4.6.  =  i^  L'expression  toute  contre-lettre  est  impropre.  <»  àe 
11  conviendrait  de  la  remplacer  par  celle-ci ,  les  contre- 
lettres. 

La  disposition  de  cet  article  contrarie  le  principe  établi 
par  les  articles  4o  et  4.1  du  môme  titre. 

Le  nouvel  acte ,  quoique  dérogatoire  à  un  précédent ,  ne 
constitue  pas  moins  une  obligation  qui  doit  avoir  son  entier 
effet ,  à  compter  de  sa  date ,  dès  qu'elle  a  été  passée  en  forme 
authentique. 

Au  surplus ,  les  conditions  exigées  pour  la  validité  de  la 
contre-le Itre  passée  en  forme  aulhenthique ,  sont  trop  dif- 
ficiles ,  et  peuvent  être  impossibles  à  remplir. 

Il  pourrait  arriver  que  la  minute  du  premier  contrat  fût 
adirée ,  que  la  représentation  en  fût  refusée  en  cas  d'absence , 
on  d'empêchement  du  notaire  détenteur ,  ou  de  vacance  de 
son  office  ,  ou  bien  qu'elle  se  trouvât  au  pouvoir  d'un  no- 
taire de  Paris ,  tandis  que  les  parties  seraient  à  Toulouse  k 
l'époque  de  la  nouvelle  convention.  La  considération  prise 
de  l'adiration  de  la  minute  s'applique  au  registre  de  l'enre- 
gistrement. 

La  deuxième  condition  a  l'inconvénient  de  livrer  le  sort 
de  la  contre-lettre ,  quoique  revêtue  des  formalités  prescrites, 
à  la  merci  du  tiers,  déjà  nanti  d'une  expédition  du  premier 
contrat. 

Et  la  troisième  offre  celui  non  moins  grave  de  subordonner 
la  validité  de  la  contre-lettre  ,  au  plus  ou  moins  d'exactitude 
de  la  part  du  receveur  de  l'enregistrement. 
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D'afirès  ces  considérations,  Tarticle  esl  ionlile  ;  il  j  éÉ 

soffisamment  pourvu  par  les  articles  l^o  et  4>i* 

OBSERVATION   PAETlCULIÈaE. 

L^ezpërîence  a  prouve  qu'il  est  indispensable  de  n^oplei^ 
sans  délai ,  la  disposition  de  la  loi  relative  au  tirnlH^^  qni  dé- 
fend d'écrire  plusieurs  actes  sur  le  même  papier  ;  et  d'exiger 
au  contraire  que  les  actes  et  jngemens  soient  écrits  de  snîte^ 
et  sans  aucun  blanc  ,  sur  des  registres  paraphés  et  niiinér#lés. 
C'est  le  seul  moyen  d'empâcber  qu'on  né  pusse  sopprimef 
les  actes. 
aiat  Art.  Ifi.  Ajouter  :  «  ou  da  jour  du  jugement  rendu  en 
«  France ,  qui  les  déclarerait  exécutoires ,  ou  portant  hjpo^ 
«  thèqoe.  » 

AUTBE  OBSERVATION. 

Il  serait  k  propos  de  fixer  l'époque  k  laquelle  la  procura- 
tion emportera  kypolhèque,  soit  en  faveur  du  mandant ,  soit 
en  faveur  du  mandataire ,  dans  le  cas  oà  racceplation  du 
mandat  a  lieu  lors  de  la  procuration ,  et  dans  celui  où  l'ac- 
ceptation n'a  lieu  que  postérieurement. 

aito  Art.  y 5.  On  pourrait  ajouter  :  «  parla  résolution  du  droit 
*  de  celui  qui  a  constitué  l'hjpothèque ,  et  par  J'extîoctioo 
m  de  la  chose.  » 

Thfé.  Art.  76.  Expliquer  si ,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  «, 
l'acquéreur  sera  subrogé  aux  droits  du  créancier  qui  a  con- 
senti à  la  vente ,  ou  si  l'hypothèque  de  ce  créancier  se  trouve 
simplement  anéantie  par  ce  consentement  Ucîtc. 

Si  l'acquéreur  n'était  pas  subrogé  aui  droits  et  hypo- 
thèques du  créancier  qui  a  consenti  à  la  vente  ,  il  en  résul- 
terait (contre  les  termes  de  cet  article)  que  la  reuonciaU'oti 
profiterait  aux  autres  créanciers ,  et  non  k  l'acquéreur  :  par 
«xemple  ,  supposons  que  l'hypothèque  de  ce  premier  créan- 
cier ,  qui  à  renoncé ,  absorbe  toute  la  valeur  dé  l'tmmeuUe 
vendu  ;  si  le  bien  rentrant  dans  la  distributioo ,  les  autcis 
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créanciers  peuveDt  faire  yaloir  leurs  hypothèques  w  pré)u- 
dire  de  Tacquérear ,  la  renonciation  tacite  dy  créancier  qui 
a  consenti  à  la  vente  profitera  aux  autres  créanciers. 

Il  paraît  juste  que ,  dans  le  cas  de  distribution ,  le  créan- 
cier renonçant  soit  alloué  en  son  rang ,  mais  que  néanmoins 
son  allocation  cède  au  profit  de  Tacquéreur.  S*il  en  élaît 
autrement,  Tacquéreur  ne  profiterait  pas  de  la  renonciation 
tacite  du  créancier  qui  a  consenti  à  la  vente. 

Nota.  Le  projet  laisseii  désirer  les  règles  relatives  à  la  ma^-.  aiSo 
lière  de  la  subrogation  aux  hypothèques ,  ainsi  que  ceUes 
concernant  la  cession  et  transport  de  ces  mêmes  droits ,  soit 
que  la  subrogation  soit  expresse ,  soit  qu'elle  soit  tacite  et 
légale. 

TITRE  VIL  —Des  leUres  de  ratification.  ^  ^^^ 

êh.   8 

Art.  i*'.  La  distribution  du  prix  de  la  ventCi  ordonnée  par  «t  9. 
cet  article ,  en  faveur  des  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires ,  semble  annoncer  que  la  vente  rend  tous  les  capitaux 
exigibles.  Il  serait  utile  d'expliquer  s'il  doit  en  être  de  même 
h  l'égard  des  capitaux  des  rentes  constituées ,  et  si  le  créan- 
cier pourra  en  exiger  le  remboursement  contre  l'acqué- 
reur. 

Art.  4-  S^^  ^  dentier  aliaéa.  Expliquer  si  dans  le  cas  de  la 
nullité  du  contrat ,  ou  de  l'éviction  de  l'acquéreur ,  les  créw- 
ciers  qui  auront  obtenu  leur  paiement ,  seront  tenus  de  rem- 
boutser  oe  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  g.  Cet  article  sera  obscur ,  si  l'on  n'explique  pAS 
quelles  sont  les  voies  de  droit  que  le  successeur  &  titre  uni- 
versel doit  prendre  pour  acquérir  sa  libération ,  vu  surtout 
que  les  articles  192  et  19}  du  titre  des  Successioos  ^  décident 
que  les  immeubles  échus  à  chacuA  des  cohéritiers  t  demeu- 
reot  grevés ,  sauf  le  recours  de  chacun  d'eux  contre  les  au- 
tres cohéritiers. 

Art.  lo.  Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'une  licita- 
tion  entre  coassociés  00  communistes. 

v.  38 
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,,5.  Art.  i4-  I^t?  <lélai  des  oppositions  est  trop  coart  ;  îl  devrait 
durer  autant  que  Taction  hypothécaire  ^  cVst-à-dire  pendant 
dix  ans. 

Le  renouvellement  ne  peut  être  utile  qu^aa  fisc. 
3,3,       Art.  i5.  Cette  disposition  est  trop  rigoureuse ,  et  ûeadrBU 
le  complahie  et  ses  cautions  dans  un  état  perpétael  d'inter- 
diction. 

Elle  est  encore  plus  injuste  à  i^ëgard  de  racquéreur ,  quî 
doit  être  autorisé  à  opposer  la  prescription. 
2,34.       Art.  17.  Désigner  ceux  qui  seront  tenus  de  faire  opposi- 
"^^  tion  pour  Finterdit  contre  son  tuteur. 

Art.  23.  L'opposition  du  propriétaire  deyrait  profiter  à 
rusufruilier. 

Que  deviendraient  les  intérêts  de  la  créance  échus  pendant 
la  durée  de  Topposition  faite  par  le  propriétaire? 

Art.  24-  Le  projet  ne  prévoit  pas  les  règles  à  suivre  dans 
la  distribution  du  prix  de  la  vente  ,  à  Tégard  de  Topposîtion, 
qui  n'aura  d'autre  objet  que  celui  de  conserver  une  hypo- 
thèque éventuelle  résultant  de  la  garantie. 

Art.  28.  Indiquer  le  tribunal  devant  lequel  Taction  doit 
être  intentée  contre  le  créancier  qui  a  fait  des  oppositions. 
2,5         Art  3o.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs  n'ayant  pas 
le  pouvoir  d'aliéner  ne  devraient  être  autorisés  à  donner  Je 
consentement  à  la  radiation  des  oppositions  fahes  au  profit 
de  ceux  dont  ils  administrent  les  biens,  à  l'égard  des  créances 
formant  des  capitaux ,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille. 
ai 58       Art.  3i.  Au  lieu  d'exiger  que  celui  qui  requiert  la  radia- 
tion soit  tenu  de  justifier  de  sa  qualité ,  lorsqu'il  aura  signé 
les  actes  portant  consentement  à  la  main-levée  ,  comme  re- 
présentant l'opposant ,  Particle  devrait  déclarer  que  celui 
qui  requiert  la  radiation  justifiera  de  la  qualité  de  ceux  qui 
ont  consenti  à  la  main-lcoée,  ou  de  ceux  qui   ont  signé  les 
actes  iiieniionnés  en  l'article  3o ,  comme  représenUnt  les 
opposans  ou  comme  chargés  de  leurs  procurations. 
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Pour  prérenir  les  difficultés  que  pourraient  faire  les  con- 
servateurs ,  il  conviendrait  d^indiquer  la  forme  en  laquelle  la 
qualité  doit  être  justifiée,  et  d^énoncer  s*il  suffira  d'exhiber 
ou  de  signifier  au  conservateur  les  actes  constatant  la  qua- 
lité ,  ou  s'il  faudra  encore  les  lui  remettre. 

Art.  3a.  Expliquer  si  Tobligation  imposée  par  cet  article  *P: 

2100 

de  notifier  le  jugement  au  domicile  élu ,  exclut  la  (acuité  de 
faire  la  signification  au  çrai  domicile  de  l'opposant,  à  l'efTet 
de  faire  courir  utilement  le  délai  après  lequel  il  n'est  plus 
permis  de  se  pourvoir,  et  s'il  faudra  donner  copie  du  juge- 
ment au  conservateur. 

Art.  35.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  interdire  à  la  partie  i^t^- 
la  faculté  d'appeler  dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois. 

11  serait  d'ailleurs  extraordiuaire  qu'après  avoir  appelé  du 
jugement,  et  signifié  l'appel  à  la  partie,  même  dans  le  mois, 
elle  en  fût  déchue  pour  ne  pas  l'avoir  notifié,  dans  le  même 
délai ,  au  conservateur. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  rendu  ^n  dernier  ressort  se- 
rait attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  ou  de  la  requête  ci- 
vile ,  quel  sera  l'effet  du  jugement  qui  cassera ,  on  de  celui 
qui  entérinera  la  requête  civile ,  à  l'égard  des  droits  acquis  à 
des  tiers  dans  l'intervalle  ? 

Art.  37.  Il  serait  injuste  que  l'acquéreur  n'eût  pas ,  dans 
tous  les  temps ,  la  faculté  de  poursuivre  la  radiation  des  op- 
positions inutiles. 

Art.  38.  Outre  la  mention  du  dépôt  dans  le  registre  à  ce 
destiné,  le  greffier  devrait  être  tenu  de  délivrer  un  récépissé 
du  contrat. 

Art.  4-1  •  On  devrait ,  du  moins ,  excepter  le  cas  où  il  s'a- 
git d'un  corps  de  domaine  situé  dans  plusieurs  arrondisse- 
mens ,  et  restreindre  la  disposition  qui  ordonne  la  ventila- 
tion ,  au  cas  où  les  immeubles  situés  dans  divers  arrondisse- 
mens  sont  indépendans  les  uns  des  autres;  puisque,  suivant 
l'article  i3  ,  l'opposition  faite  audit  cas ,  an  bureau  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  bâti- 

38. 
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mens  d^exploitdtîon,  s'élend  sur  les  immeoUes  qui  en  font 
partie ,  quoique  situés  dans  an  autre  arrondissemeiit. 

Art.  4^.  On  n^a  pas  prévu  le  cas  où  le  vendeor  n^ëliraît 
pas  le  même  domicile,  ou  n^en  élirait  ancon. 

Il  faudrait  déclarer  qu^audit  cas,  les  procédures  pourront 
être  faites  contre  lui ,  au  domicile  qu'il  avait  le  jour  de  la 
vente ,  ou  au  domicile  précédemment  élu. 

Art.  5o.  Lorsqu'il  y  a  d'autres  avantages  stipulés  par  le 
vendeur,  il  est  juste  d'en  ajouter  le  montant  ou  la  valeur  an 
prix  principal ,  et  que  quotité  de  l'enchère  soit  relative  k  cet 
entier  prix. 

Art.  Si.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  aux  enchères,  lors- 
que le  prix  est  suffisant  pour  payer  tous  les  créanciers  op- 
posans.  Il  serait  bon  d'expliquer  si ,  dans  le  cas  de  la  vente 
d'un  fonds  appartenant  à  plusieurs  par  indipis ,  le  créanôer 
de  l'un  des  vendeurs  pourra  enchérir  pour  le  tout  ; 

Si  l'acquéreur  pourra  être  contraint  à  délaisser  le  tout; 

Si,  de  son  c6té,  il  pourra  obliger  l'enchérisseur  à  prendre 
l'entier  immeuble. 

Art.  56.  La  disposition  qui  restreint  l'enchère  aox  im- 
meubles situés  dans  le  ressort  du  tribunal  où  se  poorsuivent 
les  lettres  de  ratification  est  injuste,  lorsqu'il  s'agit  d'an 
seul  corps  de  ferme  dont  les  biens  se  trouvent  dans  divers 
arrondissemens  ;  car  il  y  a  lieu  de  présumer  que  i'acquérear 
n'eût  pas  acheté  une  portion. 

L'article  56  ne  peut  être  maintenu  qu'à  l'égard  des  divers 
immeubles  indépendans  les  uns  des  autres  ;  mais  lorsque  les 
immeubles  ,  situés  dans  plusieurs  arrondissemens ,  font  par- 
tie d'un  seul  corps  de  domaine ,  il  devrait  suffire  de  prendre 
des  lettres  de  ratification  dans  le  barean  de  Tarrondissement 
de  la  situation  des  bâtimms  d'exploitation^  puisque,  è^^^tks 
l'article  i3  de  ce  titre ,  il  suf6t  que  l'opposition  soit  faite  au- 
dit cas  dans  ce  même  bureau. 

Art.  6o.  Prévoir  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  d  enchères 
pcntlant  le  délai  prescrit.  Il  parait  convenable  de  les  rece- 
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voir  dans  celle  hypolhèse ,  jusqu^au  sceau  des  lellres  de  ra- 
lîficalion. 

Arl.  6i.  On  devrait  expliquer  qui  profitera  de  la  suren- 
chère ,  supposé  qu^elle  excède  ce  qui  est  dû  ; 

Si  l'acquéreur  pourra  demander  une  indemnité  au  ven- 
deur, soit  qu'il  délaisse  Timmeuble  au  dernier  enchérisseur, 
soit  qu'il  fasse  surenchère  lui-même. 

An.  62.  Il  est  important  de  fixer  le  délai  dans  lequel  aiSS 
Tenchérisseur  doit  efTecluer  le  paiement  du  prix  de  Tim- 
meuble ,  et  de  déterminer, 

=  1^  Quelles  sont  les  sommes  qu^on  doit  regarder  comme 
légitimement  déboursées  ; 

=  2®  Si  l'acquéreur  qui  a  commis  des  dégradations  ou 
vendu  des  bois ,  etc.,  en  devra  compte  k  l'adjudicataire  ; 

=  3^  Si  l'adjudicataire  ne  payant  pas  dans  le  délai ,  il 
faudra  user  de  saisie  sur  sa  léle,  ou  faire  ouvrir  la  folle-en- 
chère ; 

Même  question  ii  l'égard  de  l'acquéreur,  à  qui  l'immeuble 
est  adjugé  ; 

=  4-°  De  quel  jour  l'acquéreur  devra  compte  des  fruils  \ 

U  paraît  juste  qu'il  les  gagne  jusqu'au  jour  de  l'adjudi- 
cation ; 

=  5®  Si  les  créanciers  de  l'acquéreur  pourront ,  en  exer- 
çant ses  droits,  user  de  la  faculté  qu'il  a  de  retenir  l'objet 
vendu ,  s'il  ne  veut  pas  le  conserver  lui-même  ; 

=  6*^  Si  le  fermier  peut  être  évincé  par  l'enchérisseur 
(cela  serait  injuste);  si,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  il 
pourra  demander  des  dommages ,  et  contre  qui. 

Art.  73.  Ajouter,  à  la  fin  de  l'article  :  sauf  néanmoins  le  %\^j 
recours  du  conservateur  contre  le  vendeur. 

Art.  82.  Sur  le  2*  membre.  L'acquéreur  ne  devrait  être 
tenu  de  consigner  qu'autant  qu'il  en  serait  requis  par  l'une 
des  parties  intéressées. 

Art.  84*  Même  observation  que  sur  les  articles  4i  et  56. 

Nota.  Il  conviendrait  de  décider  si  l'acquéreur  pourra  ^ 
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qu^il  est  conçu,  aiinoiicerait  que  l^appel  ne  devrait  pas  élrc 
reçu ,  si  la  citallon  n^avait  pas  été  donnée  précisément  au 
jour  indiqué  par  la  loi» 

Il  peut  cependant  arriver  qu'une  partie  ignore  la  véri- 
table distance  des  lieux ,  ou  que ,  par  d'autres  motifs ,  elle 
cite  à  un  trop  court  ou  à  un  trop  long  délai ,  ce  qui  ne  doit 
pas  opérer  la  déchéance  de  l'appel. 

On  préviendrait  tous  les  subterfuges,  en  déclarant  que 
l'appel  ne  sera  pas  reçu ,  s'il  ne  contient  citation  devant  le 
tribunal ,  pour  y  voir  slatuer,  dans  un  délai  déterminé ,  sauf 
ià  la  partie  adverse  à  l'anticiper  s'il  y  a  lieu. 

Art.  25.  Expliquer  si  la  voie  de  l'opposition  sera  inter- 
dite au  poursuivant. 

Dans  le  cas  où  elle  lui  serait  ouverte,  la  procédure  ne  de- 
vrait pas  ôtre  suspendue. 

Art.  3i.  L'omission  ou  la  désignation  inexacte  des  noms 
des  colons  partiaires  qui  exploitent  les  biens  ne  devrait  pas 
entraîner  la  nullité  de  la  saisie  réelle ,  si  ces  noms  n'étaient 
pas  connus ,  pourvu  que  d'ailleurs  les  objets  saisis  fussent 
bien  désignés ,  etc. 

Art.  33.  Substituer  les  adjoints  du  juge-de-paix  aux  asses- 
seurs,  qui  n'existeront  plus  lors  de  la  publication  du  Code. 

Art.  34.  Cet  article  devrait  déclarer  si  le  défaut  de  signi- 
fication du  procès- verbal  de  la  saisie  réelle  au  saisi,  dans  les 
délais  fixés,  opérera  la  nullité  de  la  saisie 

Supprimer  les  dernières  dispositions  de  l'article  ,  depuis 
les  mots  auquel  cas  y  comme  tendant  à  multiplier,  sans  ob- 
iet,  les  frais  et  les  longueurs,  et  attendu  que  les  créanciers 
sont  dispensés,  par  l'article  27  de  ce  titre,  d'énoncer  le 
montant  de  leurs  créances. 

Art.  38  et  39.  Si  les  dispositions  de  ces  articles  sont  de 
rigueur,  et  si  leur  inexécution  doit  entraîner  nullité  du  pro- 
cès-verbal  de  la  saisie  réelle  ,  il  serait  convenable  d'infliger 
une  peine  au  greffier,  eu  cas  de  contravention  ou  de  négli- 
gence. 
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Sur  les  termes  :  en  la  manière  accwUumée.  Régler  la  forme 
en  laquelle  la  caution  devra  être  reçue ,  on  s^en  réfiérer  i 
celle  qui  sera  réglée  par  le  Code  judiciaire.  Dans  lous  les^ 
cas,  le  poursoiTant  et  le  saisi  deyraient  y  être  appelés. 

An.  67.  Cet  article  devrait  prévoir  le  cas  où  renchère 
ne  sera  pas  portée  à  concurrence  de  la  moitié  de  la  mise 
â  prix. 

Art.  6g.  Ajouter  la  restriction  :  si  tani  la  saisie  Atre,  sur- 
tout lorsque  la  saisie  prend  fin  par  le  paiement  que  fait  le 
débiteur  saisi. 

11  suffirait,  dans  ce  cas,  que  le  fermier  judiciaire  conti*- 
nuât  Texploilation  pendant  IVinnée  commencée. 

Art.  70.  Il  peut  y  avoir  du  danger  k  s*en  remettre  au  ué^ 
questre  sur  la  nécessité  des  réparations. 

On  ne  devrait ,  du  moâis ,  l'autoriser  il  (aire  de  répara-^ 
tions  s'élevant  à  iSo  francs,  qu'avtaat  que  cette  somme 
n'excéderait  pas  la  va^ur  du  quart  des  fruits  du  ba3. 

Le  poursuivant  et  le  saisi  devraient  encore  en  être  préve- 
nus par  une  dénonciation. 

ArU  72.  Cette  disposition  est  injuste ,  et  blesse  les  droite 
de  la  propriété. 

Art.  89.  Cette  disposition  est  d'une  injustice  révoltante  à 
l'égard  du  propriétaire  en  tout  00  partie  de  l'immeuble 
saisi ,  qui  ne  serait  pas  débiteur. 

Art.  9a.  Cet  article  ouvrira  la  porte  à  beaucoup  dft 
fraudes. 

La  disposition  surtout  qui  porte  qu'après  la  mort  de  Vst- 
voué  de  l'opposant,  les  poui^ites  seront  cMilinuées  an  do- 
micile de  cet  avoué,  est  injuste  et  inadmissible.  En  effet,  les. 
poursuites  ne  peuvent  être  faites  qu'avec  une  personne  vi- 
vante.  Il  est  extraordinaire  qu'elles  puissent  être  signifiées  à 
on  domicile  qui  sera  peut-être  abandonné  de  suite  après  la 
mort  de  l'avoué. 

Art.  93.  Les  dispositions  de  cel  article  sont  subversives 
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Art.  io3.  Cet  article  fait  ressortir  toate  Tinjostice  des  pré- 
cédens. 

Art.  119.  LUntérét  des  créanciers  intermédiaires  paraît  >''•  >9- 
s^opposer  à  ce  que  les  dépens  soient  alloués  au  même  rang 
que  lecapital. 

Art.  128.  Les  créanciers  opposans  devraient  être  reçus, 
dans  tous  les  cas ,  à  produire  leurs  titres  jusqu^à  Tadjudica- 
tion^etmême  postérieurement,  sauf  à  faire  supporter  les 
frais  à  ceux  qui  auraient  différé  de  produire. 

Art.  i3i  et  i3a.  Le  délai  fixé  par  ces  articles  pour  for- 
mer des  réclamations  ,  et  la  forme  en  laquelle  elles  sont 
portées  â  Faudience,  ne  répondent  pas  à  l'importance  des 
questions  qui  peuvent  s'élever  à  la  suite  d'un  procès-verbal 
d'ordre. 

On  devrait  au  moins  déclarer  que  le  délai  péremptoire  ne 
s'applique  qu'aux  réclamations  à  faire  devers  le  greffe  ,  et  ré- 
server aux  opposans  la  faculté  d'intervenir  à  l'audience  pour 
y  faire  juger  leurs  réclamations ,  à  leurs  frais ,  et  sans  espoir 
de  répétition. 

Art.  134..  L'appel  devrait  suspendre  au  moins  l'adjudica- 
tion ,  lorsque  la  majorité  des  créances  est  contestée. 

Art.  i36et  lij.  L'article  i36  veut  que  le  jugement  qui  «i«-i9- 

.  .  .       .  fin  di*. 

prononce  le  congé  d'adjuger  soit  rendu  sans  citation  préa-  ^  |Cr 
lable. 

L'article  137  parle  de  plusieurs  jugemens  et  suppose  des 
citations. 

Expliquer  de  quels  jugemens  l'article  137  entend  pairler, 
sans  quoi  ces  deux  articles  seraient  en  contradiction. 

Art.  146.  Le  jugement  qui  aura  admis  ou  rejeté  les  moyens 
de  nullité  peut  être  injuste  :  la  faculté  d'en  appeler ,  s'il  est 
contradictoire ,  ou  de  l'attaquer  par  la  voie  de  l'opposition , 
s'il  est  par  défaut ,  ne  doit  pas  être  interdite  aux  parties  in- 
téressées. 

ArL  14.9.  Puisque  l'article  autorise  le  renvoi  sans  nou- 
velle affiche,  et  sans  nouvelle  publicatian,  il  n'y  aurait  pas 
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d'inconvénieDt  à  permettre  ane  affiche  flaraboiidmte  ^  ù  les 
enchères  sont  trop  modiques. 

Art  i63.  Le  projet  devrait  prévoir  le  cas  où  il  y  a  liea 
à  la  garantie ,  le  délai  dans  lequel  elle  devra  èlre  exer- 
cée ,  et  expliquer  si  elle  pourra  être  dirigée  contre  le  pour- 
suivant ,  contre  le  saisi ,  on  contre  les  créanciers  qui  auront 
reçu. 

Art.  i64«  Si  le  jugement  d'adjodication  est  injoste,  si 
le  tribunal  a  violé  les  formes  prescrites  par  les  lois  ;  par 
exemplci  relaiivement  an  nombre  des  feux^  à  la  quotité  des 
enchères  et  autres  semblables ,  il  n^y  a  pas  de  raison  pour 
faire  exception  aux  règles  ordinaires ,  et  refoser  aux  jMrties 
intéressées  la  faculté  de  l'attaquer  par  la  voie  de  Tappel 
ou  de  la  cassation  ,  lorsqu'il  est  en  dernier  ressort. 

Interdire  ces  deux  voies ,  c'est  accorder  au  tribunal  qui 
prononce  l'adjudication  la  liberté  de  ^'élever  ao-dessos  de 
toutes  les  règles ,  de  négliger  les  formalités  les  plus  impor- 
tantes ,  et  de  disposer  arbitrairement  de  la  fortune  des  ci- 
toyens. 

Art.  i68.  D'après  cet  article,  on  pourrait  déclarer  la  folle- 
enchère  contre  l'adjudicataire  |  faute  de  versement  de  la  par^ 
dudéposiU'iire  entre  les  mains  duquel  l'adjudicataire  aurait 
consigné  :  ce  qui  serait  injuste. 

Art.  170.  Le  bref  délai  dont  il  est  parie'  dans  cet  article 
ne  devrait  pas  cMre  soumis  an  caprice  ou  à  l'impatience  du 
poursuivant  ;  il  devrait  être  au  moins  de  trois  )ours. 

Le  projet  ne  dit  pas  si  le  jugement  qui  déclare  la  saisie 
valable  devra  être  signifié  an  saisi  y  et  si  celui-ci  pourra  en 
appeler. 

Art.  174.  Cette  fin  de  non-recetolr  ett  trop  tigèureuse^ 
surtout  k  l'égard  d'un  défaillant. 

Art.  175.  Si  l'on  n'a  fait  qu'une  remise ,  ai  l'on  a  mani- 
feslement  violé  d'autres  formalités  impérieusement  ordon- 
nées, comment  pourra-t-oa  remédier  à  ces  contraventions, 
si  Tta  nt  peut  se  pourvoir  ai  par  appel ,  ni  par  cassation  f 
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Art.  176.  Maoraise  rédaclion  ;  on  ne  roît  pas  à  qooi  se 
rapporlenl  les  termes:  elle  peut  être  adjugée. 

Art.  1 78.  Si  la  vente  sar  pablicatiops  ne  purge  pas  les 
privilèges  et  les  hypothèques ,  on  ne  trouvera  jamais  des 
enchérisseurs ,  puisque  l'adjudicataire  pourrait  être  dépos- 
sédé dès  le  lendemain  de  Tadjudication  par  les  créanciers  non 
payés. 

Il  faudrait  au  moins  ,  en  établissant  cette  règle  »  per- 
mettre à  l'adjudicataire  de  prendre  des  lettres  de  rescision , 
et  postposer  Tordre  des  créanciers  à  l'expédition  de  ces 
lettres. 

Nota.  Il  n'a  été  rien  dit  dans  ce  titre  sur  les  saisies  des  fruits, 
les  saisies-arrêts  ,  et  aotres  saisies  mobilières. 

Il  n'y  est  pas  question  non  plus  de  la  préférence  entre  les 
divers  créanciers  saisissans:  ces  objets  méritent  qu'on  leur 
assigne  des  règles  particulières. 

REMARQUES  SUR  CE  TITRE. 

Le  grand  nombre  d'observations  qu'on  vient  de  faire  sur 
ce  titre  indiquent  assez  qu'il  a  besoin  d'être  entièrement 
refondu ,  ou  plutôt ,  qu'il  doit  être  remplacé  par  un  nouveau 
projet.r 

En  effet ,  les  droits  de  la  propriété  y  sont  entièrement 
méconnus  ; 

Les  intérêts  du  débiteur ,  les  droits  des  tiers  propriétai- 
res ,  ceux  des  créanciers  y  sont  sacrifiés  il  la  sàretë  de  l'ad- 
judicataire ; 

Les  formalités  y  sont  et  trop  multipliées ,  et  trop  rigou- 
reuses ; 

Il  donne  trop  de  latitude  à  l'attribution  et  au  pouvoir  de& 
tribunaux  de  première  instance ,  noo-seulement  en  ce  qu'ib 
prononceraient  en  dernier  ressort,  quelque  conndérablc 
que  soit  l'objet  de  la  contestation  ;  mais  encore  en  ce  qu'il 
les  soustrait  à  la  censure  du  tribunal  de  cassation ,  quelque 
importantes  que  soient  les  formalités  qui  pourraient  avoir 
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faîtes  avant  la  pnblicatîoii  des  nouvelles  lois  relatives  aux 
successions ,  et  même  aux  donations  faites  en  ligne  coUatë^ 
raie ,  qui  ,  suivant  les  anciennes  lois ,  n^étaient  pas  sujèles  à 
rapport. 

Art.  a6.  S'il  nV  a  que  des  donations  à  cause  de  mor^  9>6- 
excédant  la  quotité  disponible ,  il  paraît  naturel  de  croire 
qu'on  suivra  dans  la  réduction  la  règle  portée  par  cet  article, 
c'est  -  à  -  dire  que  le  quart  prélevé  pour  le  légataire  à  titre 
universel ,  le  surplus  se  contribue  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  légataires  particuliers:  il  convient  cependant  de 
l'expliquer. 

Art.  27.  Il  serait  juste  de  ne  soumettre  le  légataire  k  la  928 
restitution  des  fruits ,  que  du  jour  de  la  demande  en  réduc-    • 
lion. 

Art.  29.  L'observation  sur  l'article  27  s'applique,  àplus  930 
forte  raison ,  à  la  disposition  de  l'article  29. 

A  la  6n  de  l'article  29 ,  substituer  les  mots  :  ie  donalaire 
lui-même^  à  ceux-ci  :  le  donateur  lui-mime. 

Art.  82.  Il  serait  à  désirer  que  l'époux  prémourant  fût  ^96 
autorisé  à  conférer  à  son  conjoint  survivant ,  la  (acuité  d'é- 
lire un  ,  ou  plusieurs  de  leurs  enfans ,  ou  celui  que  le  sur- 
vivant jugerait  le  plus  digne,  pour  recueillir  la  portion  dis'- 
ponible  qu'il  désirerait  leur  laisser. 

Cette  disposition  ne  présente  ni  les  caractères  ni  les  in- 
convéniens  des  fidéi-commis  :  elle  produirait  des  effets  sa- 
lutaires, en  offrant  une  récompense  à  la  bonne  conduite 
des  enfans ,  et  en  les  excitant  tous  à  s'en  rendre  dignes. 

Art.  33.  Cet  article  devrait  être  modifié;  les  établisse-  910 
mens  publics  et  gens  de  main-morte  devraient  au  moins  âtre 
obligés  d'aliéner  les  immeubles  dans  un  court  délai ,  afin  de 
prévenir  le  retour  des  abus  résultant  de  l'inaliénabilité  des 
biens-fonds. 

A  1  égard  des  dons  de  sommes  modiques  ou  d'effets  mo- 
biliers ,'  la  nécessite  d'obtenir  l'autorisation  du  Gouveme- 
meiii  parait  moins  nécessaire. 
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Sur  le  3*  membre  de  cet  article.  La  faculté  accordée  à  la  fem- 
me mariée  de  faire  insinuer  la  donation ,  sans  Fautorîsation 
de  son  mari ,  lorsque  celui-ci  ne  remplit  pas  cette  obliga- 
tion ,  prouve  que  Fautorisation  du  mari  n^est  qu'une  vaine 
formalité  4  Tégard  de  la  femme  non  commune. 

Art.  57.  L^article  55  veut  que  l'insinuation  soit  faite  sur  les  94» 
registres  tenus  dans  les  bureaux  d'insmuation  :  l'article  5^ 
exige  qu'elle  soit  faite  sur  les  registres  hypothécaires. 

Cette  double  dénomination  peut  jeter  de  l'incertitude  dans 
les  esprits. 

Art.  58.  Sur  les  termes  :  «  Une  donation  gui  n^ est  pas  re^tuc  ap- 
«  des  formalités  ci-dessus  est  nulle,  » 

Les  expressions  ci-dessus  sont  trop  générales  et  trop  va- 
gues ,  et  pourraient  faire  croire  que  le  défaut  d'insinuation 
opérerait  la  nullité  de  la  donation ,  même  pendant  la  vie 
du  donateur  ;  en  quoi  il  serait  en  opposition  avec  le  der- 
nier membre  de  l'article  55 ,  avec  les  principes  et  avec  lés 
lois  existantes. 

Art.  59.  Les  motifs  qui  avaient  fait  admettre  la  révoca-  9^^ 
tion  des  donations  par  survenance  d'enfans  étaient  pleins 
de  sagesse  et  conformes  au  vœu  de  la  nature.  L'affection 
des  parens  pour  leurs  enfans  étant  la  même  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays ,  la  loi  devrait  annuler  dans 
ce  cas  la  donation  même  pour  la  portion  disponible. 

Art.  60.  Le  refus  d'alimens  légalement  constaté  ;  955 

La  diffamation  publique  ; 

La  dénonciation  pour  délit  grave  jugée  calomnieuse ,  ou  à 
la  suite  de  laquelle  le  donateur  aurait  été  acquitté ,  devraient 
aussi  opérer  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 

L'article  i35  de  ce  titre  admet  comme  une  cause  de  ré- 
vocation de  la  donation  testamentaire ,  l'injure  faite  à  la  mé^ 
moire  du  donateur  :  l'ingratitude  est  encore  plus  formelle  et 
plus  répréhensible  dans  les  cas  ci-dessus ,  puisque  le  donateur 
est  vivant. 

Art.  68.  Même  observation  que  sur  l'article  59.  ^^?^^ 

v.  39 
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lîoii  en  révocation  ne  devrait  courir  que  du  jour  de  la  con- 
damnation ;  mais  ceux  des  héritiers  qui  auraient  négligé  de 
dénoncer  et  de  poursuivre  l'auteur  et  les  complices  de  ce 
crime  ne  devraient  pas  .être  admis  à  former  la  demande  en 
révocation. 

Il  serait  utile  de  déclarer  à  qui  (  dans  ce  cas  )  appartien- 
dront les  objets  dont  sera  privé  le  légataire  qui  aura  été  con- 
damné sur  la  dénonce  et  les  poursuites  de  toute  autre  que  les 
héritiers  ou  quelques-uns  d'entre  eux. 

Art.  i^S.  Pour  prévenir  des  contestations  snr  ce  qu'on  '^^^ 
doit  entendre  par  sommes  modiques  y  déterminer  une  quotité 
quelconque ,  mais  fixe  |  au-dessus  de  laquelle  le  donateur  ne 
ne  pourra  disposer  à  titre  gratuit ,  an  préjudice  de  Finstitu- 
lioQ  9  ou  la  dooation  des  tiens  qu'U  laissera  à  son  décès. 

Art.  i^^.  Sur  lû  premier  membre.  Lorsque  l'état  mentionné  i<*^^* 
dans  cet  artide  ne  comprend  pas  certaines  dettes  passives , 
les  créanciers  chirographaires,  dont  les  créances  auraient 
été  omises ,  pourront*-ils  (en  cas  d'insnffisance  des  biens  à 
venir  )  recourir  contre  le  donataire  à  titre  universel  qui  s'en 
est  tenu  aux  biens  présens  ? 

Art.  i6i.  Même  observation  que  sot  l'article  4i  du  titre  '^^^ 
des  Successions ,  à  l'égard  du  partage  des  dons  que  l'époux 
remarié  a  recoeilUs  de  la  libéralité  de  son  premier  époux. 

Nota.  U  serait  essentiel  d'expliquer ,  =  i^  si  le  donataire 
qui  a  accepté  une  donation  entre  vifs,  sera  reçu  4  la  répu- 
dier en  tout  temps ,  dans  le  cas  où  elle  lui  serait  onéreuse  ; 

=  a^  Sî  le  donataire  dês  biens  présens  et  à  œnir  aura  la 
même  faculté  après  Foption. 

TITRE  X.       JJu  contrai  de.  mariage. 

Art.  6.  s=  I®  Le  silence  de  cet  article  èi  l'égard  du  mi-  '^9^ 
neur  de  ai  ans,  pourrait  faire  croire  que  ce  mineur  n'aura 
pas  la  liberté  de  changer  ses  conventions  matrimoniales, 
même  avec  le  consentement  des  parens  qui  ont  assisté  au 
coptrat. 
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répoux  avant  le  mariage ,  tandis  qu^îl  doit  suffire  qu^il  Vaii 
possédé  avant  le  mariage. 

Art.  17.  Le  mot  consenti  est  impropre;  on  pourrait  en  Uo* 
induire  la  nécessité  d'une  stipulation  expresse  de  la  commu- 
nauté. 

Art.  18.  Etendre  celte  disposition  aux  libéralités,  soit  i4»5 
entre  vifs ,  soit  à  cause  de  mort. 

Art.  21.  Il  serait  juste  que  l'immeuble  acquis  par  licita-   UoS 
tion  restât  à  celui  des  deux  conjoints  qui  en  était  originai- 
rement propriétaire  par  indivis  y  sauf  la  récompense. 

Art.  23.  Déterminer  d'une  manière  nette  et  précise  ce    i4i» 
qu'on  entend  par  dettes  mobilières  ;  la  dette  devrait  acquérir 
une  date  certaine ,  par  la  mort  du  créancier  qui  aurait  sous- 
crit un  acte  synallagmatique  avec  la  femme. 

Art.  25.  L'article  devrait  déclarer  qu'il  y  a  Heu  à  la  ré-  14 u 
compense ,  dans  le  cas  du  paiement  des  dettes  d'une  succes- 
sion purement  immobilière  ,  et ,  à  plus  forte  raison  que  dans 
le  cas  de  l'article  27,  où  la  succession  n'est  immobilière  qu'en 
partie. 

Art.  27.   ce  Autres  que  ceux  dépendant  de  la  succès-   '^^^ 
«  sion.  » 

On  pourrait  induire  de  ces  termes  que  les  créanciers  ne 
pourraient  point  agir  sur  les  biens  immeubles  dépendans  de 
la  succession ,  au  lieu  qu'ils  ont  le  droit  de  poursuivre  leur 
paiement ,  tant  sur  la  propriété  que  sur  les  jouissances  de  ces 
biens. 

Art.  3i.  n  Sans  tradition  réeile,  a^ec  réserve  d^ usufruit,  »       Uaa 

La  rédaction  serait  plus  claire  si  elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Sans  tradition  réelle  ;  la  réserve  d'usufruit  ne  pouvant , 
ce  dans  ce  cas ,  tenir  lieu  de  tradition.  » 

Art.  33  et  34*  Le  principe  adopté  dans  l'article  34.  devrait  142^- 
s^appliquer  à  l'article  33. 

Art.  38.  On  préviendrait  beaucoup  de  fraudes  en  décla-   1439. 
rant  que  les  baux  ne  dureront  que  pendant  trois  ans,  après  '^  ^ 
la  dissolution  du  mariage. 


DU    TRIBUNAL   DE  TOULOUSE.  6l5' 

lemeot  de  l'aulre  ,  lorsque  la  promesse  de  fendre  est  par- 
faile  et  vaut  rente ,  par  le  conscDlement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  le  prix ,  aiusi  qu'il  est  porté  par  l'ar- 
ticle 8. 

Une  pareille  disposition  troublerait  le  comnierce. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  la  promesse  de  vendre  n'est 
pas  parfaite,  qu'il  peut  élre  permis  i  l'une  des  parties  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  s'accomplisse ,  en  perdant  les  arrhes  on 
en  tes  doublant. 

Art,  II.  Si  le  tiers,  auquel  les  coatraclans  s'en  seraient  i 
rapportés ,  fixait  le  prix  ou  fort  au-dessus  ou  fort  an-dessous 
de  la  valeur  de  la  chose ,  la  parité  lésée  devrait  être  aut(H 
risée  à  demander  une  estimation  par  experts. 

Le  projet  ne  prévoit  pas  le  cas  oà  la  vente  aura  été  con- 
venue raivant  l'eslimalion  qui  sera  faite  par  experts. 

Art.  17.  Excepter  le  cas  J>ù  le  vendeur  se  sera  porté  fort  1 
de  faire  ratifier  la  rente  par  les  propriétaires. 

Art.  aS.  Même  observation  que  sur  l'article  38  du  titre  II   > 
du  livre  m. 

La  tradition  des  immeubles  ne  devrait  point  s'opérer  par 
l'acte,  même  public,  au  préjudice  da  tiers,  lorsque  le  ven- 
deur n'a  pas  cessé  de  jouir  des  biens  ;  par  exemple ,  s'il  a 
réservé  l'usufruit,  ou  joui  à  titre  de  fermier,  on  de  colon 
pa  nia  ire. 

Art.  aG.  Sur  ie iroûièau  aiinea.  La  tradition  des  effets  mo-    ■' 
biliers ,  par  U  »eul  cotueniemetU ,  lorsque  le  transport  ne  peut 
s'en  faire  au  moment  de  ta  tente ,  ne  devrait  pas  être  opposée  , 
avec  avantage ,  an  tiers  qui  aurait  acheté  ai>ant  la  tradition 
effectii>e ,  ou  la  délivrance  des  clefs. 

Expliquer  si  la  tradition  des  meubles  aura  lieu  par  le  seul 
consentement ,  lorsqu'il  en  a  été  passé  un  acte ,  quoique  le 
transport  puisse  s'en  faire  au  moment  de  la  vente. 

Art.  37.  La  simple  souffrance  ne  peut  valoir  tradition  i   ii 
l'égard  des  créances ,  au  préjudice  d'mi  tiers. 

Art.  35.  Le  vendeur  ne  pouvant  transmettre^  l'acqué-   k 
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reur  plus  de  droits  sar  la  chose  vendue  qu'il  n^en  a  laUmème, 
le  tiers,  qui  est  copropriétaire  d^une  portion  des  firoits,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  doit  être  autorisé  k  les  percevoir, 
noDobstaut  la  vente. 

i6ao  Art.  4-I*  Ajouter  :  »  avec  les  intérêts  du  supplément  du 
«  prix ,  si  Facquérenr  a  gardé  Fimmeuble ,  mais  seulement 
w  du  jour  de  la  demande.  » 

i63o  Art.  5i.  Ajouter  :  »  les  frais  et  loyaux,  coèls  da  con- 
te trat,  etc.  ** 

i634  Art.  55.  Le  vendeur,  même  de  bonne  foi,  devrait  être 
tenu  de  rembourser,  ou  faire  rembourser,  non-seolemenk 
les  améliorations,  mais  encore  toutes  les  réparations. 

1641        Art.  62.  Sur  les  termes:  est  tenu  de  garantir  les  tptalUés 
***'  nuisibles  de  la  chose  i^endue.  Cette  expression  présenterait  un 
contre-sens.  On  a  voulu  dire ,  sans  doute  :  Le  vendeur  est  tenu 
de  la  garantie  ,  à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  t^endue. 

Sur  les  mots:  suivant  les  usages  des  lieux.  Il  n^y  a  pas  de 
raison  pour  laisser  subsister  1  en  cette  matière  ,  des  usages 
diflféreos  ;  il  convient  que  le  Code  pose  des  règles  uniformes, 
et  qu^il  entre  dans  tous  les  détails  nécessaires. 

1648  Art.  69.  Déterminer  des  délais  uniformes  pour  tons  les 
lieux ,  et  les  graduer  suivant  la  nature  des  vices  qui  donnent 
lieu  à  Faction  rédhibitoire. 

i653  Art.  74-  Excepter  le  cas  où  il  a  été  stipulé,  dans  Je  con« 
trat  de  vente,  que,  nonobstant  le  trouble,  Tacheteur  paiera. 

i656  Art.  77.  En  matière  de  vente  de  marcbandises ,  denrées  et 
effets  mobiliers,  la  résolution  de  la- vente  devrait  avoir  lieu 
de  plein  droit,  et  sans  sommation,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement  ;  parce  que  le  plus  sou- 
vent ,  en  celte  matière,  la  fixation  du  terme  est  une  condi- 
tion substantielle  de  la  vente  ,  notamment  à  cause  de  la  va- 
riation rapide  du  prix  des  marcbandises  et  des  denrées. 

Art.  93.  Sur  le  deuxième  alinéa  :  «  Mais  s'il  y  a  eu  parUgc 
*<  de  l'bérédité ,  01/  que  la  cbose....  »  Substituer  la  conjonc- 
tive e<  à  ja  disjoncUve  ou,  qui  serait  en  contradicdon  avec 
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les  principes  posés  dans  le  premier  membre  de  cet  article. 

Art.  94.  Les  créanciers ,  ayant  en  général  la  faculté  d'exer-  «p- 
cer  tons  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  pour  la  sûreté 
de  ce  qui  leur  est  dû ,  il  serait  injuste  de  leur  interdire  le 
droit  d'exercer  la  faculté  de  réméré,  que  leur  débiteur  s'est 
réservée. 

Nota.  Il  serait  nécessaire  de  s'occuper  du  pacte ,  de  pré- 
férence ,  soit  pour  l'admettre  ,  soit  pour  le  supprimer. 

Si  on  juge  à  propos  de  l'admettre ,  il  convient  d'expli- 
quer s'il  doit  être  considéré  comme  réel  ou  comme  personnel j 
et  de  fixer  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  exercé. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  en  borner  l'exercice  à  la 
première  mutation. 

Chapitre  VI ,  Section  IL  —  Art 11  serait  à  propos  »ec.  a. 

de  déclarer  si  l'action  en  rescision ,  pour  cause  de  lésion  , 
pourra  avoir  lieu  à  l'égard  des  ventes  faites  sous  la  réserve 
d'une  pension  çiagère ,  soit  pour  la  totalité  du  prix ,  soit  pour 
partie  ; 

Et  de  prévoir  les  cas,  ou  des  effets  mobiliers  ont  été  ven- 
dus, conjointement  avec  des  immeubles,  â  un  seul  et  même 
prix  ,  sans  division  ,  ou  bien  à  un  seul  prix  divisé  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  ;  ou  enfin  à  des  prix  dififérens. 

On  jugeait  constamment,  au  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse ,  que ,  dans  les  deux  premiers  cas ,  il  n'y  avait  qu'une 
seule  et  même  vente ,  et  que  le  vendeur  était  obligé  d'éta- 
blir la  lésion  sur  le  tout. 

Art.  107.  Il  résulterait  de  cet   article,  que  IMmmeuble  1686 
devrait  être  licite ,  même  dans  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers 
voudrait  en  prendre  sa  portion  ;  ce  qui  serait  injuste. 

Art.  III.  Sur  le  premier  membre.  Ajouter  :  «  h  moins  qu'il 
«(  ne  soit  prouvé  que  le  cessionnaire  a  connu  la  cession.  » 

Nota.  On  préviendrait  beaucoup  de  contestations ,  si  l'on 
réglait  les  effets  de  la  clause  par  laquelle  le  cédant  s'engage 
à  fournir  et  faire  oaloir;  de  celle  aux  périls  et  risques  du  débî- 
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partie  des  terres  de  ce  domaine  est  divisée  en  trois  lots ,  par 
exemple ,  et  Taatre  partie  en  deux  seulement. 

S*il  s'agissait  d'un  domaine  duquel  dépendraient  des  bois 
taillis ,  le  bail  ne  devrait  pas  se  prolonger  jusqu^à  Tëchéance 
de  la  première  coupe.  Il  faudrait  expliquer  que  la  dernière 
disposition  s'applique  au  seul  cas  où  le  bail  frappe  sur  un 
bois  indépendant  de  tout  autre  objet. 

Art.  34.  Il  7  a  même  raison  à  l'égard  du  bail  par  écrit  et  i73<» 

à  l'année ,  sans  fixation  d'autre  terme. 

Art.  aS.  Quel  délai  donnera-t-on  an  propriétaire  après  >738- 

1776 
l'expiration  du  bail,  pour  agir  contre  le  fermier,  h  l'effet 

d'empécber  la  tacite  reconduction  ;  presque  partout ,  le  fer- 
mier est  obligé  de  sortir  le  même  jour  où  le  bail  expire. 

Art.  a6.  Même  observation  que  sur  l'article  i5.  Au  lien  i?}^- 

1759 
de  Varticie  21 ,  lire  article  ig. 

Fixer  le  délai  après  lequel  le  propriétaire  pourra  obliger 
le  locataire  à  vider  la  maison. 

Pour  le  surplus ,  même  observation  que  sur  l'article  aS. 

Art.  35.  Le  bailleur  ne  devrait  pas  supporter  une  dimi-  17BS. 
nution  du  prix  du  bail ,  lorsque  le  trouble  ou  les  voies  de 
fait  sont  la  suite  et  l'effet  de  l'animosité  dirigée  contre  le  pre- 
neur. 

Art.  38.  Le  preneur  devrait  être  condamné ,  non-seule-  172^ 
ment  aux  dommages  résultant  de  l'abus  de  la  cbose  louée , 
mais  encore  4  ceux  qui  pourraient  résulter  de  la  diminution 
du  prix  du  nouveau  baiL 

Art.  43.  Même  observation  sur  les  usages  des  lieux  que  1754 
sur  les  articles  i5,  19  et  36. 

Substituer  les  termes  ces  réparations ,  aux  nM»ts  i»  i^paror- 
iions. 

Art.  5o.  La  disposition  qui  rend  les  locataires  solidairement  1^34 
responsables  de  l'incendie  (sauf  les  preuves  indiquées),  n'est 
pas  juste ,  et  doit  être  modifiée. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  articles  ^S  et  snivans 
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de  celte  section,  sont  applicables  aux  colons  pariiaires,  oo 
métayers. 

Les  maîtres ,  valets ,  ou  serviteurs  à  gages ,  devraieot  aussi 
répondre  des  dégradations ,  et  de  Fincendie  occasîonés  par 
eux  ou  par  leur  famille. 

176a  Art.  Sj.  Même  observation  sur  Fusage  des  lieux  que  sur 
les  articles  i5  ,  19 ,  36  et  4-3. 

■  744  ArL  58.  Le  locataire  ou  le  fermier  qui  s^esi  obligé  de 
vider ,  en  cas  de  vente  ,  ne  doit  pas  obtenir  des  dommages  ; 
car  ces  dommages  lui  tiendraient  lieu  de  prorogation  da 
bail ,  ce  qui  serait  contraire  à  la  convention. 

'^^is       ^^^'  %  ^^  ^'*  Même  observation  que  sur  TarticJe  Sy. 

1751  Art.  64.  La  fraude  n'est  pas  h  craindre  dans  le  cas  de  cet 
article ,  et  rien  n^empêcbe  qu'on  ne  suive  le  principe  posé 
dans  Tarticle  56. 

1769-  Art.  68,  69,  70  et  71.  Les  règles  établies  dans  cette 
section ,  relativement  à  l'indemnité  due  aux  fermiers  pour 
les  cas  fortuits,  entraîneront  de  grandes  difficultés  dans  la 
liquidation. 

La  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse , 
quoique  contraire  aux  dispositions  du  droit  romain ,  avait 
moins  d'inconvéniens  ;  elle  n'admettait  aucune  compensa- 
lion  d'une  année  à  l'autre  ,  et  accordait,  dans  l'année  cou- 
rante ,  un  dédommagement  relatif  à  la  quotité  des  fruits 
péris  par  suite  de  cas  fortuit. 

Si  l'on  croit  devoir  maintenir  les  règles  élablles  par  les 
articles  68,  69,  yo  et  7 1 ,  il  faudrait  déterminer  one  quotité 
quelconque  du  prix  du  bail ,  pour  indemniser  le  fermier  de 
ses  avances  et  de  ses  travaux. 

Il  importe  encore  de  statuer  sur  les  semences  et  les  frais 
de  cillture,  que  la  loi  romaine  déclarait  perdus  pour  le  compte 
du  fermier. 

On  devrait  aussi  réserver  au  propriétaire  la  faculté  de  re- 
prendre le  bail  pour  l'année  du  cas  fortuit. 

«773       Art.  74,  On  pourrait  comprendre,  dans  la  classe  des  cas 
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fbrliiîts  extraordinaires,  les  grêles  et  les  gelées  tellement 
insolites ,  qu'elles  privent  les  fermiers  des  récoltes  de  plu- 
sieurs années  ;  par  exemple ,  celles  qui  font  périr  les  vignes, 
les  oliviers ,  etc. 

REMARQUES  SUR  LA   SECTION   Y   QUI  PRÉCÈDE. 

Le  projet  ne  s'est  pas  occupé  des  règles  relatives  aux  baux 
emphytbéoliques  et  à  la  locatairie  perpétuelle. 

Ces  contrats  sont  cependant  très-avantageux  à  TEtat  en 
général ,  et  surtout  à  la  classe  laborieuse  et  indigente. 

£n  multipliant  le  nombre  des  propriétaires,  ils  doivent 
nécessairement  favoriser  les  progrès  de  la  culture  et  la  po- 
pulation ;  attacher  et  rendre  utiles  à  la  patrie  des  bommes, 
donl  plusieurs  auraient  pu  lui  devenir  nuisibles. 

CHAPITRE  IL  — Da  baU  à  cheptel. 

Art.  87.  On  ne  voit  point  d'injustice  dans  la  convention  iSn 
par  laquelle  le  bailleur  se  réserverait  de  prélever ,  à  la  6n 
du  bail ,  quelque  cbose  de  plus  que  le  cheptel  qu^il  a  fourni* 

Art.  91.  Cette  disposition  serait  applicable  au  proprié-  ap- 
taire  de  la  métairie  à  Tégard  du  cheptel  par  lui  baillé  au  co- 
lon partiaire ,  puisque  toutes  les  règles  du  cheptel  simple 
sont  rendues  communes,  par  l'article  108,  au  cheptel  donné 
an  colon  partiaire ,  et  qu'on  ne  trouve  point  d'exception ,  à 
cet  égard ,  dans  la  distinction  2  de  cette  section. 

Il  serait  injuste  que  le  propriétaire  ne  pût  revendiquer  le 
cheptel  placé  dans  sa  métairie ,  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait 
opposition  à  la  vente  qui  en  aurait  été  faite,  à  son  insu,  d'au- 
torité de  justice  ;  il  semble  que  le  créancier  du  colon  de- 
vrait, du  moins,  notifier  la  saisie  au  propriétaire  de  la  mé- 
tairie. 

Dans  tous  les  cas,  celui-ci  devrait  être  autorisé  k  revendi- 
quer ses  bestiaux ,  en  rendant  le  prix. 

Art.  gg.  On  ne  voit  rien  d'illicite  dans  la  convention  par  iti^ 
laquelle  le  bailleur  à  cheptel  à  moitié  réserverait  one  portion 
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blables ,  el  le  cas  où  il  y  a  commenccmeot  de  preuve  par 
c'crit. 

Art.  i^.  La  définition  portée  dans  cet  article  n'est  pas  finda 

Ch.    3a 

exacte.  Il  arrive  souvent  que  le  commerce  se  fait  sous  la  rai- 
son  d^un  seul,  el  mime  sous  une  ancienne  raison. 

11  y  a  des  sociétés  en  noms  collectifs ,  dont  le  commerce 
ne  se  fait  pas  au  nom  de  tous  les  associés  ;  il  n'est  pas  même 
de  Pessence  de  la  société  que  la  chose  se  pratique  ainsi  ;  il 
suffit  que  le  commerce  se  fasse  au  profit  de  tous. 

Art.  35.  S'il  y  a  urgente  nécessité ,  Tun  des  administra-   i858 
leurs  doit  pouvoir  agir  sans  Taulre  ,  lorsque  celui  -  ci  se 
trouve  malade,  ou  empêché  par  toute  autre  cause  légitime. 

Art.  49*  Sur  les  termes  :  «  à  moins  que  ,  par  le  genre  de  «▼- 
«  Vobligation,  il  ne  paraisse  qu'elle  ne  concernait  pas  les  af- 
**  faires  de  la  société.  » 

Cette  disposition  est  trop  vague ,  et  pourrait  entraver  le 
commerce.  Le  tiers  porteur  de  l'obligation  n'est  pas  obligé 
de  s'informer  si  elle  intéresse,  ou  non,  les  affaires  de  la  so- 
ciété. Les  associés  doivent  s'imputer  d'avoir  donné  leur  con- 
fiance à  des  personnes  qui  ne  la  méritaient  pas. 

Restreindre  cette  dbposition  au  seul  cas  où  il  résulte  de 
racte  d'obligation  lui-même  qu'elle  ne  concerne  pas  les  af- 
faires de  la  société  :  comme ,  par  exemple ,  si  l'associé  à  un 
commerce  particulier^  exprimait ,  dans  l'obligation ,  que  les 
sommes  empruntées  doivent  servir  à  payer  les  droits  succes- 
sifs de  ses  frères,  et  autres  cas  semblables,  et  signait  et 
eompagnie. 

Art.  5b.  La  prorogation  de  la  société  devrait  résulter  de   i866 
la  continuation  du  commerce,  sans  contradiction ,  et  avec 
le  concours  des  mêmes  associés. 

Art.  57.  Cet  article  paraît  inutile.  1867 

Art.  66.  Expliquer  si  l'action  en  rescision  aura  lieu  à   187s 
raison  du  partage  qui  n'aurait  pour  objet  que  des  marchan- 
dises,  des  dettes  actù^s,  ou  des  effets  mobiliers  ; 

Ou  seulement  à  raison  du  partage  des  immeubles;  ou  enfin 
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^  regard  de  celai  qui  comprendrait  en  même  temps  des  im- 
meubles et  des  marchandises  ,  ou  des  effets  mobiliers. 

TITRE  XV.  —  Du  prêt. 

CHAPITRE  I*'.  —  Du  prêt  k  luage  ou  commodat. 

i88a  Art.  lo.  Il  y  a  trop  de  rigueur  dans  le  premier  membre 
de  cet  article ,  portant  que  Temprunteur  est  tenu  de  la  perte 
de  la  chose  prâtée ,  arrivée  par  un  cas  fortuit ,  dont  l'em- 
prunteur aurait  pu  ia  garantir,  en  y  employant  la  sienne 
propre. 

i885  Art.  i3.  Excepter  le  cas  où  l'emprunteur  a  fait  des  répa- 
rations nécessaires ,  autres  que  celles  dont  il  est  tenu. 

CHAPITRE  II.  —  Du  prêt  de  consommation. 

1898  Art.  a4*  1^  n'est  pas  juste  que  le  préteur  soit  tenu,  en 
général^  et  dans  tous  les  cas ,  des  défauts  de  la  chose  prêtée  ; 
l'emprunteur  devra  seulement  rendre  des  choses  de  la  même 
qualité. 

Au  lieu  des  termes:  le  prêteur  est  tenu  des  défauts,  il  fau- 
drait substituer  ceux-ci  :  supporte  les  défaxUs, 

TITRE  XVI.  —  Du  dépôt  et  du  séquestre. 

1913       Art.  12.  Excepter  le  cas  où  il  y  a  commencement  de 

preuve  par  écrit. 
1936      Art.  ai.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus  claire  si, 

au  lieu  de  dire  :  «  il  dc  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'il 

«  n'a  pas  pu   employer  à  son   usage ,   »   elle  était  ainsi 

«  conçue  : 

//  ne  doit  aucun  intérêt  de  V argent ,  à  moins  j^u'i/j  ne  Vaii 
employé  à  son  usage, 
1 9<  »       Art.  aS.  Substituer  \ts  expressions  :  si  le  dépôt  a  été  fait  par 
un  tuteur,  à  celles-ci  :  si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur. 

'954  ^^^'  ^^'  ^^  ^"^^  ^^  ^^^^  ^^  ^'^^  moins  circonspect  dans 
l'admission  de  Taffirmation  du  voyageur. 


DU   TRIBUNAL  DE  TOULOUSE.  GsS 

TITRE  XVIL—  Du  mandai. 

Art.  lo.  Expliquer  qu^îl  s'agît  du  mandataire  général.       ,^8t 

Art.  i3.  «  A  les  dédommager  des  frais  de  la  procura-  «p- 
*t  tion.  » 

Cette  expression  ne  fait  pas  connaître  toutes  les  obliga- 
tions du  mandant  :  on  y  suppléerait  par  celle-ci  :  à  les  dé- 
dommager des  frais  exposés  pour  l'exécution  du  mandai. 

Chapitre  m.  —  U  serait  à  propos  de  prévoir  le  cas  où 
deux  ou  plusieurs  mandataires  ont  été  constitués  par  la 
même  procuration ,  sans  qu'il  soit  dit  s'ils  agiraient  con- 
jointement ou  séparément  ; 

Savoir  si  l'un  pourra  agir  sans  Tautre  dans  les  affaires 
importantes  ;  et  si ,  dans  le  cas  où  ils  ont  pouvoir  d'agir 
conjointement ,  et  que  l'un  vient  à  mourir ,  le  survivant 
pourra  continuer  lui  seul. 

Art.  35.  Ajouter  :  «  par  la  faillite  du  mandataire ,  et  par  aooS 
«  sa  condamnation  k  des  peines  infamantes ,  etc. ,  etc.  » 

Art.  37.  Excepter  le  cas  ou  ceux  ocec  lesquels  le  mandant  aooS 
avait  donné  pouvoir  de  traiter ,  auront  connu  la  révocation. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  trouver  un  moyen  d'arrêter 
l'effet  de  la  mauvaise  foi  d'un  mandataire  qui  voudrait  abuser 
d'une  procuration  générale ,  après  que  la  révocation  lui  au- 
rait été  notifiée. 

TITRE  XIX.  —  Des  contrats  aléatoires. 

Art.  i^.  Cette  définition  est  inexacte.  On  ne  peut  pas  con  -  1964 
cevoir  que  la  partie  qui  s'engage  k  donner  on  à  faire  quelque 
chose  ne  reçoive,  en  équivalant  de  ce  qu'elle  donne,  que 
le  risque  dont  elle  s'est  chargée ,  puisqu'elle  ne  s'engage  que 
pour  se  décharger  des  risques. 

Sur  le  même  article  i^ ,  quoique  les  contrats  d'assurance 
et  de  prêt  à  grosse  aventure  appartiennent  au  commerce  ma- 
ritime ,  il  est  bon  d'insérer  dans  le  Code  civil  les  règles  qui 
les  concernent. 

V.  4o 
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CHAPITRE  !•'.  — Du  feu  et  du  parî. 

loes-  Art.  2.  La  somme  de  34  francs  est  trop  forte  ponr  beau- 
coup de  classes  de  citoyens,  qt»î  devraient  s^occaper  plus 
atilement. 

Nota,  Quoique  Fobservation  suivante  paraisse  étrangère 
au  travail  confié  à  la  commission ,  on  a  pensé  qn^elle  pour- 
rait produire  des  effets  salutaires. 

Le  Gouvernement  ignore  que  les  maisons  de  jeu  se  mul- 
tiplient dans  ces  contrées ,  au  détriment  àe»  mœurs  v  et  au 
grand  scandale  des  bons  citoyens. 

On  ne  peut  calculer  les  ravages  que  ces  funestes  établis- 
scniens  ont  déjà  faits ,  le  grand  nombre  de  Klimiiles=  dont  ils 
ont  dévoré  la  fortune ,  les  vols  et  les  erimes^  de  toute  eifpèee 
auxquels  ils  donnent  lieu  journellement. 

11  suffit  de  faire  connaître  ce  désordre  aux  lAagisIrafs  sa- 
prèmes  ,  dont  le  gouvernement  sage  et  paternel  a  déjà  pros- 
crit tant  d'abus  Y  et  promet  à  la  Fraoce  tous  les  genres  de 
prospérité ,  pour  être  persuadé  qu'ib  s^empresseront  de 
faire  fermer  tous  ces  repaires  de  l^ioMnoraKcé  et  de  l'escro- 
qnerle. 

CHAPITRE  II.  ~  Da  contrat  de  rente  Tiagère. 


com.       Art.  4-  On  devrait  ajouter  k  cet  article,  que  ceux  qui 
cb.  %.  n  ont  pas  la  capacité  di  aliéner  ne  peuvent  point  créer  des 
rentes  viagères. 

1969-       Art.  6.  Les  termes  en  ce  dernier  cas,  pourraient  faire  croire 

1970  I        ^    •        11 

que  la  création  d  une  rente  viagère ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5,  est  affranchie  de  toutes  les  formalités  ordinaires, 
lorsqu'elle  est  établie  par  contrat. 

Ils  sont  d'ailleurs  inutiles,  puisqu'il  y  a  des  fermes  éuUies 
pour  les  donations  entre  vifs  et  les  testateurs. 

1973  Art  9. 11  convient  d'expliquer  si  cette  donation  sera  irré- 
vocable ,  quoique  le  tiers  ne  Tait  pas  acceptée ,  et  s'il  faudra 
la  regarder  comme  une  simple  destination.   .       . 
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Art.  10  et  i\,  Sar  qui  retomberont  les  frais  du  contrat,  197-^- 
daoi  les  cas  prévus  par  cet  article  P 

An.  i3.  Eipliquer  si  la  rente  sera  exempte  de  retenue ,  «p- 
dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

Art.  16.  Substituer  le  taux  légal,  au  taux  ordinaire.  ibid. 

Sur  les  le rmes  :  «  ou  n'excède  le  taux  que  de  très-peu  de  chose.  »' 
Déterminer  la  quotité  de  cet  excédant. 

Art.  17.  Si  .les  arrérages  perçus  par  le  défunt ,  excèdent  ibid. 
le  taux  légal  f  les  héritiers  de  celui-ci  seront-ils  obligés  de 
restituer  le  montant  de  ce  qui  a  été  reçu  au-dessus  du  taux 
légal? 

Art.  ai.  11  paraît  qu!il  8*agit ,  dans  cet  article  ^  des  arré-  <p- 
rages  d'une  rente  viagère,  établie  sur  la  tête  d'un  tiers,  dans  le  ei 
cas  prévu  par  Tarticle  7  ;  mais  il  faut  l'expliquer. 

Art.  24.-  Ajouter  à  la  fin  de  Tarticle  ,  «  la  rente  ne  s'éteint  198^ 
•<  pas  non  plus  par  la  mort  civile  du  tiers,  sur  la  tête  duquel 
*    «  elle  aurait  été  constituée.  >» 

Art.  25.  Le  sens  de  cet  article  exige  qa'on  substitue  Tex-  >98i 
pression  rente  piagère,  aux  mots  rente  constituée.        .     . 

TITRE  XX.  —  De  la  prescription. 

Art.  7.  Cette  disposition  fortifie  nos  observations  à  l'égard  '*'& 
des  droits  que  doivent  avoir  les  créanciers,  d'exercer  les  ac- 
tions de  leurs  débiteurs. 

Art.  20.  Sur  les  termes  :  soit  par  une  cause  oenant  dan  tiers,  azss 
Celte  disposition  est  trop  vague  ;  il  en  résulterait  que  l'en- 
gagiste,  le  dépositaire  ,.  etc. ,  en  se  faisant  consentir,,  par 
un  tiers,  la  vente  de  la  chose  engagée  ou  déposée,  pour- 
raient Intervertir  leur  possession  contre  le  vrai  proprlé- 
taire. 

.  Nota.  Il  serait  utile  d'insérer ,. dans  le  Code ,  les  règles  des 
corrélatifs ,  et  de  déclarer  que ,  lorsque  l'une  des  parties  de- 
mande  l'exécution  d'un  litre,  elle  doit  se  soumettre  à  Texé- 
culer  de  son  côté,  et  qu'elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescrip- 
tion. Par  exemple  ^  si  je  paie  une  redevance  pour  014  droit 
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d^usage ,  celui  qui  me  Ta  concédé  ne  peol  opposer  la  pres- 
cription tant  que  je  paie  la  redevance. 
aa4i       Art.  35.  11  devrait  y  avoir  interruption  nalarelle  en  &- 

veur  du  propriétaire ,  lorsqu'il  a  lait  des  actes  possessoires 

avant  raccompUssement  de  la  prescription  ,  qoelqae  pe«  de 

temps  qu'ils  aient  duré ,  sauf  le  cas  de  violence  oa  de  voie 

de  fait. 
324s       Art.  37.  11  convient  d'exiger  que  la  citation  au  bureau  de 

paix  y  soit  donnée  au  délai  fixé  par  la  loi ,  afin  qu^on  ne  puisse 

pas  abuser  de  la  disposition  de  cet  article. 
^as;-       Art.  35.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus  claire , 

s'il  était  ainsi  conçu  :  «  La  prescription   court  contre  Ja 

tt  femme  mariée ,  même  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a 

«  l'administration ,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par 

«  contrat  de  mariage ,  ou  en  justice.  » 
âp-       Art.  87.  Déterminer  les  règles  relatives  aux  absens  pour 

le  service  de  la  république. 
J1S7       Art.  38.  Les  articles  3a  et  38  établissent  une  distinction 

entre  la  caution  ,  et  le  garant  de  la  solvabilité  du  débiteur 

d'une  rente  perpétuelle. 

£niend-on  parler ,  dans  l'article  38 ,  du  cédant ,  qui  ga* 

rantit  au  cessionnaire  la  solvabilité  du  débiteur  cédé^  ou 

d'un  tiers  qui  garantit  la  solvabilité  du  débiteur  de  la  rente  ? 
Il  parait  que  l'article  38  doit  s'appliquer  seulement  au 

créancier  qui  cède  la  rente  ,  avec  promesse  de  garantir  ;  et 

c'est  ce  qu'il  faudra  expliquer. 
aaS)       Ar^  4o*  Cette  disposition  est  trop  dure  ;  il  est  juste  que 

l'béritier  ait  le  temps  de  prendre  connaissance  des  affaires  de 

la  succession. 

La  prescription  ne  devrait  donc  pas  s'accomplir  contre 

l'héritier  pendant  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  faire 

inventaire ,  et  de  quarante  jours  pour  délibérer  y  puisqu'il 

ne  peut  agir  sans  connaître  les  titres. 
3a65       Art.  46-  Il  ne  devrait  y  avoir  aucune  distinction  relati- 

vemem  à  la  durée  de  la  prescription  dont  il  est  parlé  dans 
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cet  article ,  entre  les  personnes  qui  habitent  le  territoire 
continental  européen  de  la  république ,  mais  seulement  à 
l'égard  de  ceux  qui  habitent  les  colonies.  En  efîet ,  il  est  ex- 
traordînairc  que  le  temps  requis  pour  prescrire  soit  double 
h  regard  des  personnes  qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le 
même  ressort,  quoique  leurs  habitations  ne  soient  éloignées 
que  d'un  myriamètre ,  par  exemple ,  et  qu'il  ne  soit  que  de 
la  moitié  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  éloignés  Tun  de  l'autre 
de  vingt  myriamèlres,  sous  prétexte  qu'ils  résideraient  dans 
le  ressort  du  même  tribunal  d'appel. 

Il  vaudrait  mieux  fixer  la  durée  de  la  prescription  à  vingt 
ans,  sans  distinction  entre  les  personnes  domiciliées  dans  le 
territoire  continental  de  la  république. 

Art.  47*  Cet  article  parait  inutile  et  sans  objet.  ^aee 

SUR   LA    DISPOSITION   GÉNÉRALE   QUI   TERMINE   LE   PROJET       ^^^^ 

DE  Code  cnriL.  ^^*- 

Les  lois  'civiles  ne  cesseraient  pas  d'être  incohérentes , 
l'objet  du  projet  ne  serait  pas  rempli ,  si  l'on  n'abroge  pa- 
reillement et  explicitement  les  lois  émanées  des  diverses  as- 
semblées législatives ,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  du 
Code  civil. 

Sur  les  derniers  termes  :  «  conformément  à  ce  qui  est  ex- 
«  pliqué  dans  le  livre  préliminaire.  » 

Cette  disposition  ferait  naître  une  foule  de  difficultés. 

RÉSOMPTION. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  faire  de  bonnes  lois.  Un 
Code  civil  uniforme  pour  toute  la  France  est  une  de  ces 
conceptions  hardies  qui  ne  peuvent  se  réaliser  que  sous  un 
Gouvernement  assez  puissant  pour  vaincre  tous  les  pré- 
jugés et  surmonter  tous  les  obstacles,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  le  bien. 

Le  projet,  tel  qu'il  est  présenté ,  honore  ses  auteurs.  11 
était  impossible  de  mieux  (aire  en  aussi  peu  de  temps  :  la 
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Par  cette  gène ,  on  n'a  fait  qu'ouvrir  la  porte  à  une  infi- 
nité de  fraudes,  qu'on  ne  manquera  pas  de  mettre  en  usage 
pour  éluder  une  loi  si  dure. 

Od  n'a  pas  fait  attention  que  si  les  testamens  et  les  antres 
dispositions  à  cause  de  mort  ont  leur  fondement  dans  le 
droit  civil,  les  donations  epire  vifs  sont  par  elles-mêmes 
Texercice  le  plus  légitime  du  droit  sacré  de  propriété.  On  a 
circonscrit  dans  les  mêmes  bornes  deux  genres  de  disposi- 
tions qui  se  ressemblent  si  peu  dans  leur  essence  et  dans  leurs 
effets. 

Le  nouveau  système  relatif  aux  hypothèques  et  aux  sai-  in.i- 
sies  réelles  est  encore  plus  vicieux ,  et  tirerait  aux  plus  dan- 
gereuses conséquences  ;  le  plan  en  est  mauvais  dans  son  en- 
semble et  dans  tous  ses  détails. 

Les  définitions  et  règles  concernant  les  servitudes  (sour-  li^.a- 
ces  si  fréquentes  de  procès)  ne  sont  pas  suffisamment  déve- 
loppées. 

Il  y  a  sur  toutes  les  autres  matières  un  grand  nombre 
d'articles  qui  exigent  des  modifications  et  des  changemens 
que  nous  avons  indiqués. 

il  ne  restera  ensuite  qu'à  pourvoir,  par  une  loi  transitoire, 
à  une  infinité  de  cas  qui  entraveraient  inévitablement  la 
marche  des  tribunaux,  s'ils  n'étaient  pas  prévus. 

11  semble  enfin  que  les  auteurs  du  projet,  en  reconnaissant 
combietf  il  est  nécessaire  de  modifier  les  lois  qui  ont  pros- 
crit en  masse  (sans  aucune  utilité  pour  l'agriculture)  les 
renies  et  redevances  foncières ,  stipulées  avec  mélange  de 
féodalité ,  aient  craint  néanmoins  d'aborder  cette  question , 
quoique  ce  soit  dans  le  Code  civil  que  doivent  être  tracés  les 
principes  d'après  lesquels  on  peut  aisément  faire  disparaître 
toutes  les  traces  d'une  odieuse  féodalité ,  en  conservant  des 
droits  qu'on  ne  peut  supprimer  sans  injustice. 

Tel  est  le  résultat  de  nos  observations  ;  elles  nous  ont  été 
dictées  par  le  désir  de  répondre  k  la  confiance  du  Gouver- 
nement ,  et  de  contribuer  de  tout  notre  pouvoir  à  la  perfec- 
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